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AUX VRAIS FRANÇAIS. 



Vous qui aimez la France dans V intérêt ie ht 
France j la royauté dans F intérêt de la France y 
et y dans le même intérêt y la liberté et les institur 
Uons créées pour la défmdre , Vous enfin qui 
pofrez et nêtes pas payés , c'est à Vous que je 
dédie cet ouvrage. Ce que je dis ne Vous paroi- 
Ira pas vrai y parce que je V aurai dit y mais 
parce que j^ aurai exprimé avec franchise ce 
que Vous pensez tous , et depuis lông-tems. 

En réfléchissant sur l'avilissement dans lequel 
la propriété est tombée en France par suite de 
la révolution , Vous sentirez qu'on n'a pu traiter 
les propriétaires comme des esclaves qu'en les 
isolant y et que , pour les isoler y il a fallu jeter 
au milieu d'eux , comme brandons de discorde y 
des systèmes et des opinions. M^éprisez les sys-^ 
tèmes y défiez-vous des opinions ; jugez par vos 
intérêts ; c'est la seule règle infaillible en poli-^ 
tique ; et vous serez convaincus que , pour la 
premièrefois depuis 1789 , la propriété en France 
n^a été véritablement défendue que dans la Ses-^ 
sion de 184 5. Repoussez ceux qui n'ont plus 
d^ autres ressources aujourd'hui^ pour sauver 
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leur amour-propre et leurs émobimens , que de 
crier contre le goutverneirient représenUttif. Ce 
gouvernement a des défauts saris doute , comme 
toutes les institutions humaines; mais il a un 
(is^antage dont J^ous j outrez bientôt y si f^ous perz 
sistez à sentir que iMjtre salut est dans la Cons-. 
p'tu^QH f les pQi^çir^ politique n^s en action 

çrit pour résultat infailfible 4§ 44Ç9nçert^V ^^ 

çg^açitéf ef^ d'appf^ler oii soutien 4^ Iq. pàtriî^ 

tous. ^ genres depi^fite. Dam h ÇQmbé^ /iV^B 

fntre les réputations formée pendant la réw^hin 

Mon et les réputations ^w s'élèvent, qui p^Ui 

rester moiwf nei^tres que Vous , Français q^i 

payez et n'êtes pas payés ? Pendant vingtr^inq 

ans y les commis de to{it genre n'ont triopiphé 

des pf'opii^taires que parce qu'ifs leur iiwient 

çté les moyens de se faire entendre , enfaisai^t 

de^ commis soldés comme eu-x , de ceux qui de-^ 

VQÎeiit défendra vos droits. Tout est changé à 

cet ^g^r4> ^t nous rever^ojis aV' vrai; mais le rer 

tour sera difficile } et on peut rétrograder de, 

nouveau , si de nouveau aussi vouf Jugez les dé^, 

bc^ts autrement que par vos intérêt^, l^ans les^ 

querelles d'opinions , ce sont toujours ceux qui, 

n'ont rien à perdre qui triomphent; cette vérité 

^e tous les siècles a été si complètement confirmée 

par la révolution , que tous ceux qui ont encorç^ 

quelque chose à conserver doivent enfin sentir la 

nécessité df ne/aire qu'un parti. 
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AVERTISSEMENT 

DE I.A PREMIÈRE ÉDITION. 



XiPBSQU£.f al pensé à «crire VHhl^ire de la Sessiom 
ie^8i5^ je n^ai pas eu la prétention démettre non 
pplniop dVn cdte pour faire pencher la balance. L'opi-;' 
nion d^un homme n^estrlen. Si elle étoit fausse, et que 
cependant elle fût présentée avec art, elle ne seroit qu'une 
(Cause d'incertitude de plus dans les esprits. 

Cherchant la vérité de bonne foi, j^ai voulu pouvoir 
comparer les principes qu'on attaque ou qu'on défend 
aujourd'hui 9 aux vérités reconnues par les siècles ; de là 
est née la division de cet ouvrage. 

Comme il y a des situations naturelles aux sociétés, il 
y a des vérités politiques générales. J'ai dû traiter d'abord' 
pette Partie trop ignorée aujourd'hui en France. 

Avant de mettre les personnages en action , l'usage est 
d'indiquer le lieu de la scène, et d'exposer la situatioq 
flans laquelle ils se trouvent, afin que les spectateurs 
comprennent les intérêts en discussion, et puissent ratta- 
cher à une idée dominante les débats dont ils sonttémoins. 
Un exposé de la situation de, la France, au moment de 
la convocation de la Chambre des Députés, formoit 
donc néccissairefnent la seconde Partie de cet ouvrage. 

La troisième Partie comprend les discussions qui ont 
eu lieu dans les Chambres pendant celte Session, dis^r 
fussions dont Tensemble et le résultat seroient moin^ 
facilement saisis, sans les deux Parties qui précèdent. 

Pp conviendra qu'il y a de la bonne foi dan^ celte 
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manière de procéder , et que ce n^eat pas ainsi qu'os agit 
quand on vei|t s'adresser ^u%, imagi&aûoas, et servir des 
opinions de préférence à d'autres opinions. Ceux qui 
çroiroient qu'on peut se livrer à un travail aussi considé- 
rable pour le plaisir dVttaquer quelques individus ,' 
supposent apparemment que ces individus sont bieq 
grands. J'avoue que je n'en çpnnois pas pour qui ou 
contre qui je voulusse faire un volume. Mais lorsqu'il s'agit 
des intérêts de la France , mon zèle me fait illusion tant 
que je travailla. Le travail achevé, je suis le premier à 
le trouver bien foible. Qu'est-ce qu*un livre en effet dam 
Us circonstances où nous sommes? 
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AVERTISSEMENT 

DE LA SECONDE ÉDITION. 



^n a beaucoup parlé de la comiption introduite cfa 
Traace par le despotisme de Baonaparte. Cependant ^ 
lorsque sa police attaquoit directement un écrivain , au 
jnéme instant les journalistes, ménne ennemis, cessoient 
^e dirifi;er leurs traits contre celui qui n'avoit plus la li- 
berté de se défendre , parce qu'ils sentoient tous qu'il j 
a excès de bassesse à poursuivre Vhomme que l'autorité 
cherche à écraser de tous ses moyens. C'est ainsi que le 
fameux Méhée lui-même fut respecté par tous les jour- 
naux, le jour où Buonaparte lui reprocha ^ dans le Mo- 
niieur^ d'avoir contribué aux désastres d'une époque trop 
célèbre. Après ce nom, il m'est impossible de citef les 
écrivains royalistes qui, insultés par Buonaparte ou 
$*ouché , furent par cela seul respectés par les journaux 
jacobins. £toit-il réservé à cette époque de voir la foule 
des journalistes attaquer à la fois un auteur et son ou-« 
vrage, quoiqu'ils ne puissent ienorer que l'auteur et 
l'ouvrage n'ont pas la liberté d'être défendus par le» 
journaux amis! Est-ce ainsi que nous revenons à des 
sentimens généreux ? 

Ce n'est pas dans mon intérêt que je fais cette réflexion 



celui qu'on en attendoit ; et j'ai la modestie de croire 
que , si les amis et les ennemis avoient eu la liberté dé 
juger mon ouvrage, la première édition, tirée à deux 
milie exemplaires , li'auroit' pas été enlevée en trois se-- 
maines. Puisse cet exemple être d^un heureux augura 
pour une opération plus importante ! Montrer trop hau- 
tement aux Français qu'on-^eut dominer leurs opinions, 
«Hun moyen $ûr de perdre toute influence. Il faut de 
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lliabîleté pour conduire les esprits, et du sang-froid pour, 
exciter les ^f siions fans en deyeiiit la Tiautte. 



deux c{ui 9om payés pemr m'in juridr et pour lAettÛr ^ 
Aront que cette seconde édition n'est toujours que \à 

Îremière dont on a seulemeAt réimprimé le titre. Outré 
)S fautes de correction qui ont disparu , j^ai voulu qud 
lé mot budget j écrit par un ^ dans la première éditions ^ 
flhf dans là seconde, imprimé par un j (èufljei); qui-» 
totique connott les procédés de rimprimetie n'aura he^ 
apin que de cette observation pour repousser rassertiort 
éts jountalistes soldés II est vrai qu'il restera k ces mes^ 
fieurs la ressource de dire encore cette fois que je fais dear 
éditions à cent exemplaires., ce qui laisse supnos^r ad 
moins que je me ruine. Mais alors pourquoi font -ils tané 
de bruit d'urt ouvrage qui auroit si peu de lecteurs i* 1| 
€St probable que , dans le premier N" de ma (orrespon-^ 
dance politi(fue et administra/tvê « je passerai en revue tou^ 
fe* articles faits contre V Histoire de la Session de i8i5^ 
avec lés anecdotes qui y ont rapport. Il faut que là 
France et même l'Europe connoissent toute notre turpi- 
tude à cet égard ; c'est l'unique moyeii de nous en faire 
rtmgir^ 
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PREMIÈRE PARTIE. 



Politique générale. 
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CHAPITRE PREMIER. 

> 

Se la nécessité, en politique, d'examiner les choses 

sans s'arrêter aux mots. > 



Ii'ÉLECTiON libre et loyale d'une chambre de^ 
députés est un événement nouveau pour nous,- 
quoique, depuis les premiers jours de la révo-' 
lution , nous n'ayons jamais été sans assemblées 



délibérantes; mais la politique ne reconnoît 
pas de fictions ; et, soit que ces assemblées aient 
envahi le gouvernement, soit qu'elles n'y aient 
pas eu la part d'action qu'elles dévoient exercer 
ai^x termes de$ lois , soit que tout ce qui s'est 
accompli contre l'ordre naturel des choses soit 
regardé d'instinct, parla nation française, 
comme nul , ou seulement comme des tenta- 
tives infructueuses pour arriver à un état stable , 
toujours est-il certain que ce qu'on appelle le 
gouvernement représei^tatif ne date , dans tous 
les esprits, que de la session de i8i5. La 
France se présente donc ici sous un aspect 
nouveau pour cette génération : l'union légale 
de la royauté et de la liberté. Quel spectacle 
plus digne de fixer l'attention de l'observateur ! 
Entre ces deux grands intérêts qui tendent à se 
consolider réciproquement , combien s'élèvent 
d'intérêts , de préjugés « 46 passions , de vanités , 
de souvenirs nés de la révolution ! Quelle habi- 
leté il faudroit avoir pour saisir les nuances des 
opinions qui nous divisent I et quel talent se- 
roit nécessaire po^r se faire comprendre de 
tout le monde, quand il est trop vrai que la 
langue de la^poli tique actuelle n'est pas encore 
£xée , que les mots ont autant d'acceptions quQ. 
l'esprit de parti peut leur trouver de significa- 
tions différentes, et que moi-même je suis ré- 
duit à dire ce qu*on appelle le gouvernement 



(3) 
représentatifs quand je veux désigner le genrci 
de gouvernement sous lequel nous vivons^ car 
de très -bons esprits nient qu'i^ puisse y avoir 
une représentation nationale , c'est - à - dire , 
qu'une nation puisse être représentée; d'oii il 
résulte que toute l'Europe admet aujourd'hui 
l'expression gouvernement représentatif, et 
quje cependant on peut contester rexpressioo^ 
représentation nationale , qui en seroit la con- 
séquence nécessaire en bonne logique , et dan» 
une langue bien faite. Je penoherois à croire 
qu'une nation ne peut être représentée que dans 
ses relations extérieures , et par le chef de sou 
gouvernement ; que , dans l'intérieur, les corps , 
quels qu'ils soient , ne peuvent représenter quq 
pour les intérêts qui leur sont confiés; pim$ 
que fait mon opinion particulière ? elle ne fixç 
pas la langue nécessaire à notre nouvelle situa* 
tion politique; et, quand on cherche la vérité 
de bonne foi, il est triste de n'avoir quis de$ 
mots non définis pour former ses idées , et pour 
les communiquer. J'essaiera^i de surmonter 
cette difficulté; pour y parvenir autant qu'il 
dépendra de moi , je m'attacherai à si bieujsaisir 
la situation réelle des choses que la valeur de$ 
termes ne puisse jamais rester indécise. 

Les hommes font les paroles selon leurs 
idées ; mais les paroles des hommes ne changent 
point la nature des choses. Il y a donc lujie po- 
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litique générale indépendante des combinai- 
sons , des folies et des préjugés du moment -, c'est 
cette politique qu'il faut connoître pour se faire 
une règle dans les jugemens qu'on veut porter 
de ce qui se passe sous nos yeux. 

De toute antiquité, on a borné à trois les 
diverses situations politiques qui peuvent se 
rencontrer dans une société, parce qu'il est îm-- 
possible d'en concevoir un plus grand nombre f 
l'Europe moderne ne pouvant rien inventer à 
cet égard , pas même les expressions , a adopté 
celles consacrées par les langues qui ont formé 
sa littérature ; et nous désignons les trois situa- 
tions politiques sous les noms de royauté, d'a- 
ristocratie, de démocratie. L'action légale de 
ces trois états politiques en fait des pouvoirs. 
Toute grande société n'est complète qu'autant 
que ces pouvoirs sont reconnus , et qu'ils 
agissent librement dans leurs intérêts particu- 
liers , quoique dans le même but général. L'his- 
toire ancienne et moderne noua montre des 
sociétés oiila royauté est seul pouvoir^ d'autres , 
où. il y a royauté et aristocratie ; d'autres en- 
core , où il y a seulement aristocratie et démo- 
cratie^ et des sociétés plus nombreuses où les 
trois situations politiques sont dans leur entier 
développement. On conçoit, en effet, qu'une 
société n'a atteint son point de perfeclion que 
lorsque tous les intérêts qui lui donnent ' le 



(5) 
mouvement sont constitués de manière à pou-t 
voir se maintenir et se défendre. On peut divi- 
ser une société en un plus grand nombre de 
cia'sses , selon la multiplicité des intérêts que 
fait naître une civilisation avancée ; il y en 
a beaucoup d'exemples; mais des classes ne 
sont pas des pouvoirs; et de quelque manière 
que la division des classes se fasse^ elles ren-». 
treront toujours sous la dénomination générale 
d'aristocratie et de démocratie, parce qu'il n'y 
a que deux modes de posséder , avec privilège, 
ou sans privilège; c'est*à-dLre , selon les lois 
communes à tous , ou selon les lois particu- 
lières à quelques-uns. Ce dont on jouit par les 
lois communes à tous , est défendu par le pou- 
voir' démocratique ; ce dont on jouit par des 
lois particulières à quelques-uns , forme le pou- 
voir aristocratique, et ne peut être' défendu 
que par lui. Cette idée de défense que nous 
présentons sans cesse comn)e nécessaire à la 
liberté , étoit reconnue par tous les écrivains 
politiques de l'antiquité. Les philosophes ma-» 
dernes nous ont fait un tableau brillant de l'état 
de nature qu'ils vouloient opposer à l'état social ; 
letat de nature est l'état de guerre; l'état social 
est à la fois état de guerre et de paix ; état de 
guerre de la part de ceux qui. veulent acquérir; 
état de paix , par la défense bien combinée de^ 
possessions acquises. Quoiqu'on ait fait^ eu 
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Suède , une cksse politique des paysans ^ cette 
classe fait partie du pouvoir démocratique < De 
même, sous Henri II , on avoit fait^ en France^ 
uii ordre de la magistrature , parce que les 
charges de judicature étant devenues vénales 
sous François P' il se trouvoit dans l'Etat 
tme classe nouvelle qui avoit un Intérêt parti- 
culier à défendre ; cet ordre faisoit partie de la 
démocratie , quoiqu'il eût été placé entre la no- 
blesse et le tier&-état, qui fut alors déclaré qua<* 
trième ordre. On ne peut savoir l'influence que 
cette classification nouvelle auroit eu sur nos 
destinées , les Etats-Généraux ayant cessé d'être 
convoqués à peu près depuis cette époque, et 
personne ne s'étant souvenu de l'ordonnance 
de Henri II, lorsqu'on les assembla de nou«» 
veau en 1789. Ce fait, peu connu, peut servir 
à faire comprendre que nos pères entendoient 
la politique tout autrement que nous : ilsalloient 
toujours à former une unité des intérêts sem- 
blables ; nous , au Contraire , nous pensons que 
les classifications sont contraires à la liberté. 

Les mots aristocratie et démocratie ne sont 
employés que dans la langue de la haute-poli- 
tique; l'usage, dans l'Europe moderne, avoit 
Créé des dénominations moins tranchantes, 
plus appropriées aux idées générales dans les- 
quelles la royauté, pendant long-temps, tint 
iule si grande place qu'elle étoit considéréa 
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comnle sétile digne d'être appelée on pouvoir* 
On désignoit les autres situations politiques de 
Jft société sous le norti d'Ordres (i). Us avoienc 
leurs intérêts à défendre^ des devoirs qui leu^ 
étoiént propres à remplir, des privilèges où 
lois particulières à maintenir. La noblesse i<è 
représentoit aux Etats-Généraux que pour les 
intérêts , les devoirs et les privilèges de la no- 
blesse; le clergé de même^ le ti'ers-état de 
même : le Roi étoit régulateur des débats , dei 
prétentions dès differens ordres , et n'étoit pas 
exposé à lutter contre une représentation na^ 
tionale , parce qu'il riy en avoit réellement pas, 
et qnk lut seul appartenoit le droit de pro- 
noncer sur les intérêts généraux de Id société ; 
combinaison fort sage, née de la liixntë des 
choses , &cile k maintenir dans an téhifils oiï les 
classés étoient distinctes, ôii l'administratioik 
générale s'appliquoit à peu d'objets et à dés 
objets peu variables; combinaison peut -être 
impossible à recréer^ depuis que l'administra- 
tion générale ^'appliqué à tout ., depuis que les 
intérêts^ les devoirs,- les lois, ^itt les mêrtfM 
pour tous. Il faut bien alors qu'il s'établisse 
Une défense générale^ puisqu'il n'y a pltis de 

(i) L* Italie aenU leur a eoaftamment eofUenrtf le nom ^ 

pouvoirs daas les ëcriti politiques qui ont métiié d'arriver jusqu'à 

nous; c'est qu*en Italie l'afiiCèndanl des traifitions anciennes nV^ 

îmnais ki ausn conplèteiiiest ^tàtt qae daoâ la rttte i^t 

VEuropa^ 
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{Situation particulière. Sous ce rapport , je croî- 

rois volontiers que la dénomination de repré- 
sentation nationale prévaudra , parce qu'elle 
est née de la confusion de toutes les classes et 
de tous les intérêts ; mais cette dénomination 
ne peindra pas un état de société fort rassu- 
rant, jusqu'à ce que l'habitude lui ait ôté tous 
ses dangers. 

La distinction des trois pouvoirs de la société, 
telle que les anciens l'avoient reconnue , étoit 
prise dans la nature des choses; c'est ainsi 
qu'elle existe encore incontestablement en An- 
gleterre, qui a un roi, une aristocratie réelle j 
et une démocratie réelle , dont la repréisenta- 
tion particulière est fort bien désignée par le 
nom de Chambre des Communes. C'est sur un 
souvenir confus de ces trois pouvoirs naturels 
de 1^ société , que nos politiques modernes ont 
voulu aussi trouver trois pouvoirs , au moment 
même oii la France ne reconnoiissoit plus aucun 
droit acquis , aucune classe particulière , aucun 
ordre politique^ ils ont fait un pouvoir exé- 
cutif, qu'ils ont reconnu appartenir au Roij 
un pouvoir législatif qui appartenait à la na- 
tion, comme s'il y avoit une nation agissant 
indépendamment de son chef ^ et un pouvoir 
judiciaire , comme si l'application des lois civiles 
et criminelles formoit un pouvoir politique. 
Cette combinaison restera bi^^arre, malgré le 
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succès qu'elle a eu; elle ne s'établira jamais; 

seulement elle pourra empêcher que 'quelque 
chose ne s'établisse., de même qu'un mensonge 
qui se propage empêche que la vérité ne 
triomphe. Il n'y a pas de pouvoir judiciaire 
séparé du pouvoir royal, puisque toute justice 
émane de la royauté , qui est l'expression de la 
volonté de la société. De ce que le Roi ne peut 
pas rendre la justice lui-même, quil la fait 
rendre par des intermédiaires nommés par lui, 
et qui ne parlent qu'en son nom , il n'en reste 
pas moins la source de toute Justice. Des juges 
payés pour rendre la justice, sont les agens 
d'un pouvoir, comme les administrateurs payés 
pour faire exécuter les lois administratives sont 
les agens d'un pouvoir. Quand vous rassemble- 
riez tous les juges du royaume , y compris même 
les juges de paix, quel traité auroient-ils à faire 
avec le gouvernement? quels intérêts, à eux 
personnels, auroientrils à défendre? Il uy a, 
dans la société, que des pouvoirs politiques; 
la démocratie en forme un, l'aristocratie en 
forme un^ cela se conçoit; et, dans les déno- 
minations nouvelles , on conçoit encore que le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif soient 
des pouvoirs politiques , c'esl-à-dire dont l'ac- 
tion soit nécessaire pour régler les inlcrcis gé- 
néraux de la société; mais le pouvoir qu'on 
appelle judiciaire , par cela même qu'il est 
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judiciaire^ n'est pas politique; il applique lef 
lois, et n'est jamais appelé à concourir de 
droit à leur formation^ pas plus que les pré* 
fets ne sont appelés de droit à concourir à la for- 
mation des ordonnances nécessaires à l'action 
de Tadministration générale. Le pouvoir judi-^ 
ciaire seroit moins indépendant, de nos jours, 
qu'il ne Tétoit dans l'ancienne monarchie , puis- 
qu'il y a maintenant comme une permanence 
d'assemblées pour faire des lois^ sous le nom 
de pouvoir législatif , et que ce pouvoir peut 
recommencer sans cesse la législation , san$ 
que les corps judiciaires puissent s'y opposer j 
leur unique fonction étant d'appliquer les lois , 
et non de les conserver; privilège qui appar- 
tenoit à notre ancien ordre judiciaire , et faisoit 
des magistrats d'hommes qui, aujourd'hui, ne 
sont plus que desjuges. 

S'il a été facile de démontrer que la collec- 
tion de tous les agens délégués et soldés pour 
rendre la justice, ne constitue pas un pouvoir 
politique , il ne sera pas aussi simple de faire 
comprendre que le pouvoir qu'on appelle légis- 
latif est une idéologie dès qu'on veut le séparer 
des pouvoirs réels de la société , et en faire uri 
pouvoir distinct. On ne conçoit pas cette ma- 
nie de faire des lois , qui a tout à coup saisi les 
sociétés modernes. Les lois fondamentales d'un 
Etat sont inséparables de son existence; le 
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ttmps les modifie 3 malheur ata nations qui 
ont besoin de les refaire ! Les lois civiles , les 
lois criminelles peuvent quelquefois avoir be- 
soin d'être retouchées} c'est ce que fait très- 
bien et insensiblement la jurisprudence. L'ex* 
périence, ce juge irrécusable des institutions 
buinaines, a proiivé que les hommes s'ar- 
rangent facilement des lois sous lesquelles ils 
sont nés , quoique défectueuses ; mais qu'ils ne 
peuvent s'accoutumer à des lois nouvelles. C'est 
donc parce que, depuis 1789, on a fait sans 
cesse des lois auxquelles nous n'avons pu nous 
^coutui^nèr, qu'il est impossible de prévoir 
aujourd'hui quand finira le besoin d'en faire. 
Personne ne niera que si on s'eû étoit tenu , en 
1789^, aux lois qiri existoient à cette époque, il 
Y attfoit aujourd'hui fort peu de changemens à 
opérer dans notre législatioû ^ et que la royauté 
Intime auroit moins à combattre. PTôs mœurs 
appellent un maître , nos idées repoussent tout 
pouvoir qui ne se lie pas à nos mœurs ; terrible 
et malheureuse contradiction , qu'il faut attri-^ 
buer particulièrement aux changemens qui se 
sont introduits dans nôtre législation. Les Etats-' 
Grénéraixx n'ont jamais réclatoé le droit de faire 
des lois ; ils Supplioient le Roi d'en faire lors- 
qu'il y avoit nécessité , une loi étant alors un 
remède appliqué à un mal généralement re- 
connuv On supposoit le Roi énCôuré d'komœes 
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assez habiles pour rédiger une loi, et on croyoit 
que la rédaction d'une loi , des que l'objet en 
étoit déterminé , se faisoit mieux dans le silence 
du cabinet que dans le tumulte d'une discussion 
publique. 11 est vrai qu'alors tout ce qui étoit 
fondamental et nécessaire étoit fixé depuis 
long-temps par les lois , et qu'on ne reconnois- 
soit pas aux Rois le droit de les changer j qu'en 
un mot , on n'auroit pas compris qu'une nation 
pût se constituer elle-même, ni qu'un Roi pût 
constituer une nation, ni qu'il fût possible de 
faire ou de défaire légalement les pouvoirs na- 
turels de la société. Qu'est-ce donc que des 
pouvoirs indépendans ? Qu'entend-oa par indé- 
pendance? Qu'est-ce que le pouvoir exécutif, 
le pouvoir législatif partagé en branches ? Cent 
volumes ne donneroient pas une réponse pré- 
cise. Mais tout le monde comprend sans effort 
que , dans un état de civilisation complet , il y 
ait une royauté expression de la volonté de la 
société ^ un pouvoir aristôcra|Lique qui soit 
constitué pour défendre , dans l'intérêt général, 
ses intérêts particuliers, s'il en a, et un pou-* 
voir démocratique chargé de défendre les in- 
térêts dont personne n'est légalement privé , et 
plus spécialement les privilèges des communes, 
dans les pays oii il y a des communes. 

Je prie le lecteur de remarquer avec quelle 
timidité , avec quelle incertitude je suis réduit 
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h m'exprimer. Je doute que le pouvoir aristo- 
cratique en France ait à défendre des intérêts 
qui lui soient propres j je n ose dire qu'il y ait 
en France des communes constituées de manière 
que le pouvoir démocratique soit spécialement 
chargé de défendre leurs droits acquis , et les 
privilèges qui sont la condition de leur exis^ 
tence. La société politique en France ne scroit- 
elle plus coinplète? La dissolution s'est-elle 
introduite par la révolution , ou nos anciennes 
institutions étoient-elles si usées par des mœurs 
nouvelles, des intérêts nouveaux en 1789, que 
la l'évolution est arrivée indépendamment des 
hommes, comme un marchand ne fait pas ban- 
queroute parce que ses créanciers le poursuivent 
et l'obligent à déposer son bilan , mais dépose 
son bilan parce qu'il est en état de faillite, et 
qu'il ne peut plus faire illusion à ses créan- 
ciers ? Ces questions méritent d'être examinées ; 
leur examen n'offensera personne ; il ne s'agît 
point ici de récriminations contre les individus^ 
ni même de regrets sur le passé ; il s'agit de 
bien connoître notre situation présente, afin 
de ne pas mettre des mots à la place des choses, 
erreur mortelle en politique. 
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CHAPITRE 11. 



Du Pouvoir démocratique. 



Dan; les monarchies fondées par la conquête 
(et on en connplt peu qui aient une autre ori- 
gine), le pouvoir démocratique s'élève tou- 
jours le dernier ^ la société n'est d'abord foripéç 
de droit que par ceux qui ont aidé à CQ^qué* 
rir; le reste esclave, ser& ou vassaux, peut 
ne rien posséder ou ne posséder qu'à des Con- 
ditions fort restreintes* Le temps amène plus 
d'égalité entre les habitans du même sol ; dc$ 
que les conquérans ne se regardent plus comm^ 
campés , que la guerre cesse d'être leur prin- 
cipale affaire , dès qu'ils s'établissent enfin , de 
nouvelles classes se forment, et peu à peu la 
;|iation entière se trouve émancipée. La religion 
peut contribuer à maintenir l'esclavage , et 
alors il devient stable, parce qu'il est consacré ; 
il y en a des exemples nombreux. La religion 
chrétienne repousse cette doctrine ; et de 
quelque manière que soit constitué un peuple, 
par cela sml qu'il est chrétien , il est . impos- 
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sible que la servitude s'y maintienne; le pou- 
voir démocratique s'y forme nécessairement. 
Dès-lors il y a dans TEtat des intérêts dont per- 
sonne n'est légalement privé ; car les lois ne 
défendent plus à personne d'embrasser une pro- 
fession , de s'enrichir par son industrie , d'ac- 
quérir , de posséder et de jouir de ce qu'il pos- 
sède. On reste pauvre, sans instruction, à la 
merci des hommes et des besoins , c'est la faute 
du hasard, des circonstances, des vices inhérens 
à l'humanité, et non la faute des lois, qui 
ne retiennent aucun individu dans cet état de. 
misère nécessaire à la société , et plus impé- 
rieusement nécessaire chez les peuples qui ne 
reconnoissent pas l'esclavage que chez les 
peuples qui le reconnoissent. Le pouvoir démo- 
cratique ne se compose d'aucun droit inhérent 
aux personnes \ il ne stipule que pour des in- 
térêts ; il traite des choses et non des individus. 
Seulement, au moment oii il se forme, chaque 
homme émancipé sentant toute sa foiblesse 
CQntre les privilèges de l'aristocratie, encore 
tremblant devant le maître auquel il vient 
d'échapper , consent volontiers à s'unir à ceux 
qui sont dans la même condition que lui ; il 
se fait municipal pour être protégé , et les com-< 
munes se forment. Les lois reconnoissent à ces 
associations des droits que n'ont pas individuel*» 
lemeut ceux qui les composent. L$i royautf 



X i6 ) 
aide partout à ce mouvement, qui est dans ses 
iniérêls. Dès quun homme puissant ne répond 
plus aux souverains d'une certaine quantité 
d'hommes , dès que le gouvernement est ^édui^^ 
à administrer chaque individu , il trouve bien 
qu'un nouveau pouvoir lui garantisse la tran- 
quillité d'une certaine quantité de citoyens j et 
chaque association , qui a sa police , ses intérêts 
unis, se présente à lui comme une unité. Les 
communes procèdent de même , et les corpo- 
rations deviennent à chaque commune ce que 
les communes sont à l'Etat. Les communes 
peuvent donc avoir des privilèges , une manière 
d'être constituées qui leur soient propres j et ces 
privilèges, ces droits acquis, sont mis spécia- 
lement sous la protection du pouvoir démocra- 
tique aussitôt qu'il devient actif dans la dis- 
cussion des intérêts généraux ; mais quoiqu'il 
soit chargé de cette protection spéciale, il ne 
traite, comme pouvoir en exercice, que des 
intérêts dont personne n'est légalement privé.* 
Sa fonction n'est pas de faire ou de refaire la 
législation, encore moins des constitutions^ les 
lois sous lesquelles nous sommes nés apparte- 
noient à nos pères , elles appartiennent à nos 
enfans; le temps peut les changer, et non les 
hommes, parc« qu'on ne peut jamais dire, ni 
supposer qu'une société s'arrête, et qu'elle ait 
un seul moment pour recomposer et recom- 



xnender son existence. Ce qui se fait parxme 

révolution ne peut être pris pour exemple, ni 

justifié, raisonnablement ; le mot révolution 

suffiroit pour le prouver^ et les malheurs qui en 

sbnt la suite ordinaire , le prouveroient encore 

làavantage. Mais une révolution a nécessaire^ 

ment eu une cause ; et plus le désordre s'est 

prolongé^ plus il est impossible de revenir au 

point d'où l'on est parti. Qui pourrdit le dé* 

sirer , puisque ce seroit essayer de se remettre 

dans la nécessité de recommencer les mêmes 

fautes, les mêmes folies, les mêmes cruautés? 

Les désordres qui s'introduisent dans la cons^ 

titutiôn d'un Etat ne dépendent pas plus dés 

hommes , que les désordres qui s'introduisent 

dans la constitution de chaque individu ne dé'- 

pendent de lui. Quelle que soit la cause de la 

maladie, la maladie est un fait dont les accidens 

peuvent être modifiés par l'habileté ou l'im- 

.péritie de ceux qui se chargent de la traiter; 

mais elle a été décidée par des antécédens. 

^ Les intérêts dont personne n'est légalement 

privé s'étoient considérablement accrus depuis 

que la découverte de l'Amérique avoit donné 

un grand mouvement à l'industrie^ et augmenté 

les moyens d'acquérir et de posséder; et ces 

intérêts cessèrent d'être défendus constitution- 

nellement en France au moment même où ils 

devetiotent plus nombreux. Les privilèges du 
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lir démocratique ayoient été attaqués par 
le cardinal Mazarin , avec autant de aucc^ que 
le krardînal de Richelieu avotl; attaqué les pri« 
«rîléges de la noblesse. Personne n'eut plu» 
droit de se mêler des affaires publiques que le 
le Roi et ses agens, ce qui étoit contraire auk 
libertés de la nation , et constituoit un despo* 
tisme de :&it, quoique très*mitigé par les an« 
ci^mes lois, les anciennes moeurs et les ancien$ 
«sages. Quelques esprits aigris par les crimei 
et les folies révolutionnaires prétendent que ce 
despotisme de fait étoit bon ; je serois die cet 
avis s'il avoit pu durer ; mais comment le dé^ 
fendre aujourd'hui , lorsqu'on l'a vu tomber de 
lui-*mème sans résistance comme sans pré-« 
voyance? -» 

Il sembleroit que, dans un dépouillement 
égal de tous leurs droits , aucune classe de la 
société ne pouvoit être jalouse des autres classes; 
mais nous avons remarqué que le pouvoir dé» 
mocratique ne se compose d'aucun privilège 
individuel , qu'il traite des choses et non des 
personnes. Il n'en est pas de même de la no- 
blesse ; on avoit bien pu la priver de sa coopé- 
ration aux actes du gouvernement comme corps 
politique j mais ceux qui composoient ce corps 
avoient des droits individuels qui , attaqués , 
réduits , anéantis autant qu'on peut le suppo^* 
<er , -Qfi laissoient pas moins siabsist^r des distino- 



fions ; les distinctions individuelles restées aux 
nobles , réroltèrent d'autant plus les amourse 
propres qti'elles n'imposoientplus aucim deyoîr 
particulier , et que par conséquent la raisçjsi 
n'en troavoit plus le motif. L'esprit d'égalîtéj» 
iseul esprit dominant en France depuis le i8f 
siècle , n'est pas né de la révolution , comm^i 
on a l'air de le croire , mais de l'état de la aor 
ciété qui a précédé ia révolution. On se trompp' 
beaucoup en pensant que la noblesse doit cesser 
d'inspirer de la jalousie , des qu elle n*est plu3 
qu'une distinction personnelle ; c'est posilivo- 
tnent quand elle n'est plus que cela j qu'une 
)^ociété avancée, où les avantages de fortune 
et d'éducation appartieniulm à toiit le mondes 
ne peut plus la Supporter. Lés motifs de ce 
js^timent sont tellement dans la nature dvL 
cœur humain, qu'on ne conçoit pas comment 
On peut se faire illusion à cet égard. Nous eor 
trerons dans de plus grands développeinens ^ 
lorsque nous traiterons du pouvoir aristocrar 
tique. 

L'idée d'un pouvoir législatif, distinct et in- 
dépendant des autres pouvoirs de la société^ 
est impossible à saisir 5 mais on conçoit, aisées 
ment que ceux qui ont dés intérêts à défendre , 
soient appelés quand ou traite dés intérêts 
qui les concernent; c'est pour ce}a, et noa 
pour iégislativer , que la France entière nomdilf 
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des députés, qu'on les assemble, <iue leur vo- 
lonté est indispenjsable pour arrêter les dépenses 
de FEtat, pour décider les moyens d y pour- 
voir. Ce mouvement se reproduit tous les jours 
dans les sociétés particulières , oii ceux qui ont 
action ont droit de paij'oltre / et oii les action* 
'jQËires se réduisent à députer s'ils sont trop 
nombreux. La société générale , quand elle 
'traite d'intérêts généraux , marche sur les mêmes 
'principes^ seulement comme elle ne peut se 
dissoudre, elle ne peut refaire les conditions 
de son existence , changer ses lois fondamen- 
tales; pour elle 9 tout est substitution. Qu'on 
recherche ce qu'il en a coûté à la France j et 
.qu'on ose prévoir ce qu'il peut lui en coûter 
encore pour a voir, oublié cette vérité. C'est au 
tnoment oii l'on a voulu que la loi régnât 
seule , oii on s'est fièrement piqué de n'obéir 
qu'à la loi , qu'on s'est avisé de faire tous les 
jours des lois nouvelles, de donner le nom de 
loi au plus mince règlement; et l'étrange des- 
potisme qui en est résulté , a été le prix iné* 
•vitable et mérité de la bêtise de cette concep- 
tion. Que m'importe en ettet d'obéir à un pou- 
voir, parce que sa volonté s'appellera loi , ou 
parce qu'elle s'appellera édit , dès qu'il peut 
faire des lois ou des édits autant de fois que la 
fantaisie lui en prendra. Il seroit certainement 
|>lus doux de vivre sous un prmce absolu, qui 



xie commanderoit qu'en vertu d'anciennes lois , . 
que d'être à la merci d'assemblées faisant cha- . 
que jour la loi qui doit décider de votre for- 
tune , de votre existence, de vos engagemens 
antérieurs, sans vous laisser jamais aucune cer- 
titude sur la Joi que vous serez obligé, sous 
peine de mort, de suivre le lendemain. Cette 
absurdité n'a produit que crimes et désordres } 
elle a corrompu jusqu'au sentiment de l'obéis- 
sance; et il faudroit renoncer à jamais à l'idée 
d'un pouvoir législatif distinct du pouvoir 
royal , ou exercé en concurrence avec le pou-, 
voit royal, si la perte d6 notre ancienne légis-> 
lation, si la multiplicité et l'incohérence des 
lois nouvelles , ne nous avoient placés dans une 
situation dangereuse. C'est uti principe général 
et fondé en raison que toute loi qui n'est pas 
formellement abolie , subsiste dans toute sa 
force 'y les Anglais tiennent à ce principe plus 
qu'aucun autre peuple , et ils font bien. Que. 
deviendrions - nous si nous avions le même 
scrupule? Qui choisiroit, entre des milliers de^ 
lois faites depuis 1 789 , celles que nous devons, 
conserver , celles qu'il faut abolir ? La société 
peut - elle confier ce soin à un seul des pou-i 
voirs dont elle se compose , quand il y a dans 
ce fatras législatif plus de despotisme pos- 
sible que dans les usages les plus e:nracinés 
<Jes gQuvernemens asiatiques? U y avoit six 
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ans qne personne ne pensoit plus à }a loi^de 
P*foscrîptton du i8 fructidor, lorsque Buona-r 
parte exila M. de la Harpe en s'appuyant sur 
cette loi ; dans sa puissance de cent jours i il a 
l'appelé les lois faites parles démagogues contre 
la famille des Bourbons ; si les fédérés avoient 
triomphé, ils auroient regardé comme actives 
toutes les lois faites parla Convention. On fré- 
mit en réfléchissant à quels dangers s'expose 
nne nation qui s'engoue de la manie de faire 
des lois; et c'est en considérant les suites de 
cet engouement qu'on parvient à comprendre 
là nécessité malheureuse de la coopération de 
tous les pouvoirs de la société dans les actes 
^e la législation. Mais le pouvoir législatif n'en 
reste pas moins si inhérent au pouvoir royal , 
qu'alors même qu'on prétend le partager avec 
hii , on reconnoît la nécessité de lui laisser le 
droit de faire des ordonnances ; et cependant 
J)ersonne ne pourroit dire au juste la différence 
qui se trouve entre une ordonnance et une loi*, 
depuis qu^on a donne le nom de loi aux rè- 
glement des plus peiitr détails de Padminis- 
tratipn. Plus on examire de près notre situa- 
^iqn, plus on sent dv3 difficultés à la compren- 
(ire , à la fixey pu à en sortir. 11 scroii certai- 
nement bon et sage que le pouvoir législatif ne 
fut çn rien séparé du pouvoir royal; maÎ5 il 
^ut se taire où parle la constitution , et pcr- 
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^nne aujcfurd'hui ne peut oublier que danâ le 
discours d'ouTcnrtfore de cette session , 7 octobre 
181 5 , le Roi en s'adress&nt aux deux chambres , 
^est exprimé dans fes termes suivans : 

it Faire refleurir la religion , épurer les 
ji mœurs , fonder la liberté sur le respect des 
» lois , les rendre de plus en plus analogues à 
)i ces grandes vues, donner de la stabilité an 
j» crédit , recomposer Tarmée , guérir des bles« 
)» sures qui n'ont que trop déchiré le sein de 
» notre patrie, assurer enfin la tranquillité 
j> intérieure , et par là faire respecter la France 
» au dehors : voilà où doivent tendre tous nos 
jn eâbrts. Je ne me flatte point que tant de 
% biens puissent être Touvrage d'une session 5 
ji mais si , à la fin de la présente législature , 
» on s'aperçoit que nous en ayons approché^ 
» nous devrons être satisfaits de nous. Je n'y 
> épargnerai rien, et, pour y parvenir, je 
» compte. Messieurs, sur votre coopération 
j» la plus actwe. » 

Par la volonté formelle du Roi , voici donc 
les chambres appelées à coopérer à toutes les 
parties de la législation , et même à des actes 
qui appartiennent exclusivement à la royauté , 
comme l'acte de recomposer l'armée. Les 
chambres sont -elles appelées en ceci comme 
conseils seulement} C'est une question que je 
ne vois aucun intérêt à examiner encemomentf 
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car, de ce qu'elles. ne seroiént regardées que, 
çoxnme conseils sur divers objets d'intérêt gé- 
néral, elles ne cesseroient pao pour cela d'être 
des pouvoirs politiques , consti^tués pour dé-»: 
jfendre les intérêts qui leur sont particulière- 
ment confiés , et qui sont la condition de leur, 
çxistence. Ces distinctions sont fort importantes f. 
elles ont été un objet de discussion d^ns la pré^ 
sente législature ; les uns youloient que les. 
chambres ne iussent que des conseils , d'autres^ 
soutenoienf qu'eUes agissoient comme pouvoirs;, 
et lorsque je serai arrivé à traiter de la situa-^ 
tion de la France au nioment où la session a 
commencé, on verra qu'il y avoit assez de su-r 
jets positifs de discorde , sans en faire naître 
sur les droits des corps appelés à prononcer ^ 
et sans les n^ettre aux prises entre eux. . 

Je dois faire ici ime remarque importante* 
Je me suis servi du mot. législature , pour 
Résigner l£i période de temps pendant lequel 
les chambres sont assemblées; et, à cet égard, 
j'ai pris noon exemple dans le discours du Roi. 
Ce mot estneuf pour nous ; il a été fait français 
depuis qu'pn a cru qu'il y avoit un pouvoir 
législatif distinct , et qu'on a appelé laréu-r 
nion d'i^n certain nombre d'hommes le corps 
législatif: la sitiiation des choses a créé uu mot 
nouveau, et tous ses dérivés; le mot, à son 
tqur, peut aider à maintenir les çhpsçs ^utrei» 
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qu'elles ne sont , peut-être même autres qu'on 
ne veut qu'elles soient; car il n'y a pas de mot 
qui ne rappelle une image ou une idée ; c'est 
çiinsi que des circonstances politiques nouvelles 
dénaturent la langue d'un peuple , et préparent 
des disputes d'autant plus dangereuses, que les 
termes restent en éternelle contradiction avec 
les vieux souvenirs; souvenirs qui se perpé- 
tuent par les livres , surtout quand la littérature 
d'une nation a été fixée avant sa constitution. 
Dans son discours d'ouverture des Etats-Géné- 
raux , Louis XVI s'est servi du mot , assemblée 
des représentans de la nation; et , bien que les 
rois n'aient pas une autorité absolue sur les 
mots , il pourroit paroître étrange que , dans 
la session de i8i5, l'expression , représentation 
nationale^ ait été remise en discussion, après 
avoir été consacrée, vingt-six années aupara- 
vant, par le Roi légitime, et libre alors de 
choisir les termes dont il se servoit. Cela prouve 
que nous n'avançons en rien , que notre langue 
politique ne se forme pas , peut-être même 
qu'elle ne pourra pas se former tùnt que nous 
ipettrons une science fausse et orgueilleuse à la • 
place des vérités reconnues de tous les siècles, 
parce qu'elles éloient des vérités avant d'avoir _ 
été exprimées. J'ai peur, je l'avoue, que nous 
ne soyons arrivés à cette confusion des langues 
dont TEçriture-Saintefait un lableausi effrayant : 
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la dissolution de la société nâqmt de Timpossi- 
bilité de s'entendre. 

Qui ne coniprend , au contraire , sans le 
moindre eflFort que , dans un grand empire , il 
peut y avoir plusieurs situations ou états poli* 
nques différens, (pie la réunion de tous ceâ 
états forme les Etats-Généraux , et que , partout 
oii les Etats-Généraux sont assemblés , tous les 
intérêts sont représentés ? Qui ne comprend 
que l'état ou la situation démocratique se for- 
mant des intérêts dont personne nVst légale- 
ment privé , dès que cette situation politique a 
existé, aucune force humaine, autre que la con- 
quête et l'établissement des conquérans dans 
le pays conquis, ne peut la détruire ? Elle s'aug- 
mente de tout ce que perdent les autres pou- 
voirs de la société ; danger auquel il faut parer, 
mais avec prudence , et surtout avec habileté. 

Après une révolution qui a détruit toutes les 
anciennes institutions , ou qui ne s'est opérée 
que parce que les anciennes institutions âvoicnt 
été détruites par de nouvelles mœurs et de nou- 
veaux intérêts, on est toujours assuré de re- 
trouver les élémens du pouvoir démocratique , 
de les retrouvei' dans toute leur vigueur pos- 
sible ^ riiaîs ce pouvoir ne pouvant être mis en 
action que par élection , il est possible qu'on ne 
retrouve plus les anciennes conditions pour 
élire , qu'elles aient disparu avec les autres ins- 



licutîons anciennes; il est également possible 
i^ù'dn ne retrouve plus les corporations, les 
cfommunes qui sont partout, et qui étoient 
en effet , en France comtne dans toute l'Eu- 
rope , la base du pouvoir démocratique. Alors 
ce pouvoir n'est ni complet , ni réglé ; la situa-* 
fion des communes , tes conditions d'élection , 
peuvent devenir un sujet de discorde d'autant 
plus difficile à concilier, que rien au monde ne 
paroît moins naturel que de poser les bases 
d'un édifice après qu'il est élevé. Le pouvoir 
démocratique n'étant pas complet , paroitra 
toujours agité; n'étant pas réglé, il semblera 
aisposé à envahir tous les autres pouvoirs , et 
à s'emparer de toutes les parties du gouverne- 
ment; ce sera bien pis , si on le reconnoît 
comine pouvoir législatif; car, faire les lois 
dans un pays oii les lois sont toujours à faire ou 
à refaire, c'est gouverner, et gouverner despo- 
tiquement , les lois n'étant plus alors que la 
volonté instantanée des hommes. Si les autres 
pouvoirs de la société sont moins complets en- 
core que le pouvoir démocratique , qui a en 
lui une force réelle , qui existe sans aucune fic- 
tion, il paroîtra tout envahir , même en se bor- 
nant à faire ce qui lui appartient , parce qu'il 
agira réellement , tandis que les autres pouvoirs 
chercheront encore leur action. Cette obser- 
vation se reproduira dans le jugement à porter 
sur la session de i8i5« 
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En évitant l'emploi des . mots nouveaux et. 
Variables par lesquels on essaie , depuis vingt 
ans , de désigner la participation de la nation , 
non titrée , . à Faction du gouvernement , 
nous nous en tiendrons à la nature même des 
choses , et nous nous bornerons à croire que 
le pouvoir chargé de défendre les intérêts dont 
personne n'est légalement privé, est de droit 
appelé à, discuter, à accorder les impôts, à dé- 
fendre les propriétés des communes, s'il leur 
en reste , et leurs privilèges , si elles en ont^ 
Toute autre participation à Tactioii du gouver- 
nement peut résulter de ce droit , mais d'une 
manière indirecte, pu être une concession du 
souverain , et alors la constitution a dû en. 
déterminer les conditions. Si ces vérités sont 

» 4 

aussi évidentes qu'elles sontpx'ésentées deboilnc 
foi, pour juger la Chambre des Députés dans 
cette session mémorable, pour la juger, non 
d'après les passions des hommes, mais selon 
les principes généraux de la politique , il suffira 
d'examiner si le pouvoir démocratique, d bien 
usé de son droit en diminuant , contre la pro- 
position ministérielle , la contribution foncière 
de 80 centimes^ en arrêtant j contre la propo- 
sition ministérielle, Ja vente des biens des com- 
munes j en restreignant , contrç la proposition 
ministérielle , la part que le lise s'attribuoit ar- 
bitrairement dans leurs revenus j en rétablissant , 
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contre la proposition ministérielle , la spécîa*' 
lité des fonds pour les départemens. Il me 
semble que la réponse est &cile à faire. A au- 
cune époque , les intérêts confiés de droit au 
pouvoir démocratique n'ont été mieux défen- 
dus , et nulle voix ne seroit assez forte pour 
empêcher la France de le proclamer; nulle au- 
torité n'auroit intérêt à le tenter; car qui peut 
gagner quelque chose à rendre les nations in- 
grates ? Quant à la participation que , sur d'autres 
objets que les finances , la chambre deS députés 
a pu prendre à l'action du gouyememént ; 
comme cette participation n'a pu être fondée 
sur des usages qui n'existent pas encore pour 
nous , puisque tout est nouveau dans notre 
situation politique^ la chambre n'a pu s'ap-^ 
puyer que sur la constitution^ en vertu des 
concessions faites librement par le souverain* 
Il suffira donc de lire la constitution pour savoir 
siies accusations portées à cet égard contre la 
chambre sont ou non fondées. Cette manière 
de juger, qui ne met point les individus en 
scène, écarte naturellement toutes les préven- 
tions i et laisse la conscience entièrement libre. 
IJi ne s'agira plus que d'en faire l'application 
avec impartialité I quand la session s'ouvrira, 
et que les hommes interviendront dans les dis-^ 
eussions. 

Je crois devoir répéter que l'expression, pou- 



ixo/r démocratique , n'est d'usage que dsm$ I^l 
langue de la haute politique , et n'a mn de 
commun avec la démocratie « telle que la rc vo^ 
lution a youlu nous la présenter. Les trois situa,- 
lions politiques de la société , royauté, aristo- 
cratie, démocratie , sont naturelles ; par consé- 
quent, essentiellement bonnes ; leur altératioii 
possible est, fixée dai^s toutes les langues ; la 
royauté peut devenir despotisme^ l'aristocratie 
olygarchie^ la démocratie démagogie : or, les 
langues n'ont déterminé , par un mot précis » 
que l'altération def; choses bonnes en ^les- 
mêmes. Quiconque ne participe pas au gouver** 
nement par droit de naissance , peut fiiire partie 
du pouvoir démocratique par élection ; . et 
l'expérience a prouvé que les intérêts , dont pepr 
sonne n'est légalement privée sont presque tou- 
jours mieux défendus par ceux que leur fortune^ 
leur éducation et le$ autres supériorités mô^ 
raies et positives dont ils jouissent, mettent au- 
dessus du peuple , que par ceux qui s'en rap^ 
prochent. Cette vérité aura de nouveau été. 
mise hors de discussion pour nous, s'il reste 
incontestable que , depuis 1 789 , la religion n'a 
pas eu de plus zélés défenseurs , la royauté de 
* plus sincères partisans j et que la propriété , les 
communes , les départemens , n'ont jamais été 
mieux protégés que par la majorité des députés 
de la session de 181 5^ 
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CHAPITRE III. 



Du Pouvoir arUtocratiqûe.' 



S'il est prouvé qu'il n'y a de société politique 
complète que celle où les trois pouvoirs naturels 
de la société se trouvent dans leur entier déve- 
loppement et en exercice , si cette conviction 
va pour moi jusqu'à l'évidence , on sentira avec 
quel reigret je me porte à examiner la situation 
du pouvoir aristocratique en France ; mais , je 
l'ai déjà dit, lorsqu'il s'agit de comprendre et 
de faire comprendre les grands intérêts de la 
société , il ne Êtut pas prendre les mots pour 
les choses : la politique n'admet pas de fictions. 
Le pouvoir démocratique se forme par la 
réunion des intérêts dont personne n'est léga- 
lement privé , et se constitue pour leur défense. 
Le pouvoir aristocratique se forme des inté- 
rêts propres à une classe seulement^ et se 
constitue pour les défendre. Y a-t-il un pou- 
voir aristocratique en FmiCG ? £t , s'il n'y e» 



a pas, peut- on regarder la société comme 
xromplëte, ainsi qu'elle Tétoit réellement lorsque 
l'assemblée des Etats-Généraux présentoit les 
trois pouvoirs constitués et. en activité? 

Je lis , dans un journal danois, sous la date 
du 9 mai i8i6^ l'article suivant : 

« La diète norvégienne vient de supprimer 
> tous les privilèges et prérogatives de la no- 
» blesse ; les nobles n'auront d'autres droits que 
y^ ceux dont jouissent les autres citoyens. » 

Dès-lors il est clair qu'il n'y a plus en Nor- 
vège de nobles, de noblesse, d'aristocratie, 
puisqu'il n'y a plus de droits qui soient propres 
à une classe , de privilèges pour constater léga- 
lement ces droits, de prérogatives pour fixer la 
manière de les excetder. Jouir des droits dont 
personne n'est légalement privé, c'est être 
comme tout le monde ^ c'est faire pat*tie deià 
démocratie ; et si lés nobles , au moment ôii on 
les dépouille de leurs privilèges et de leurs 
prérogatives , tie conservoiént pas leà droits 
dont jouissent les autres citoyens , il faudrôit 
déclarer qu'ils sont esclaves, car ils le seroient 
réellement J l'expérience de tous les siccleà 
ayant prouvé qu'il n'y a f(ué Tesclavage qui 
puisse se trouver en dehors des trois états na- 
turels et politiques dp Jà société. 

Tant qu'il y a vérïiablement des nobles danà 
un pays, il est impossible de leur ôtér lèur^s. 
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privilèges j priviléges.veut dire pYiçatm teges^ 
lois particulières. Or , Tesprit d'égalité ue peut 
aller jusqu'à vouloir et faire qu'il n'y ait pas des : 
lois particulières pour les différentes situations ' 
de la société. 11 y a des lois particulières pour, 
les militaires , pour les marins , pour les maiv- 
chands, pour les avocats, pour les maîtres, 
pour les apprentifs ; il y en a même pour les 
domestiques. Cela ne; peut être auU*ement»' 
Toutes les fois qu'une situation propre à quel- 
ques-uns est ; nécessaire dans les relations 
sociales , il £aut bien que la société en règle ■. 
rexerçice, en fixe, les conditions par des lois*, 
particulières.. Ce qui. est vrai dans les relations, 
civiles de l^ordre social , est plus éminemment 
vrai encore dans l'ordre politique ; et s'il étoit un ; 
pays, où des hommes se crussent nobles, et qu'il 
n'y eut dans ce pays aucune loi particulière aux 
nobles, il y auroit fiction et non réalité. de no» 
blesse; car il est impossible de comprendre 
une situation particulière dans la société gêné--, 
raie qui ne soit réglée par aucune loi. Dans les 
pays où la noblessef perd ses lois particulières , 
où chaque individu dit noble rentre sous l'em?*. 
pire des lois générales, il est probable que la 
noblesse , telle qu elle étoit constituée , a cessé,^ 
d'être nécessaire , autrement on ne la priyeroit 
pas, qn.ne ppurroit pas la priver des lois qui 
la constituent. Je dis plus: si elle n a voit pas 
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cessé d'étre^ nécessaire , elle anrok conservé la 
force de défendre ses. privilèges et ses pr^oga- 
tives ; et les. autres pomroirs de la société ne 
potirroient la dissondre par une simple décla- 
rafiom. Les paroles de Fkomme ne sont pas si 
puissantes , et ne détruisent pas ce qui existe 
nécessairement. Pendant la révolution , Textra- 
yagance de l'égalité a bien pu vouloir changer 
les expressions , mais eUe n'a pu changer les 
situations ; et q[u'«t homme en service s'appelât 
offîeieua: comme le vôuknent les démagogues ^ 
ou domestique comme c'étott l'usage depuis 
Icmg-temps^ toujours est^il incontestable qu'il 
resta des maitres et des serviteurs. 

L'aristocratie étant une situation inhérente 
à toute société politique complète , est-il pos- 
sible qu'il n'y ait pas d'aristocratie dans un 
grand Etat, sans qtke cet Etat n'éprouve uu 
malaise insupportable ? Je crois que cela est 
impossible ; et lliistoire des temps passés , 
<;omme Fhtstoire de notre révolution, prouve- 
roit que cette contbinaison du nombre impair, 
à laquelle l'antiquité attachoit une espèce de 
superstition, est d'une justesse rigoureuse en 
politique*. Un pouvoir peut dominer tome la 
société^ trois pouvoirs peuvent s'y combiner 
parfaitement ; * deux pouvoirs en présence se- 
foient dans un état de guerre active , jusqu'à ce 
que yun>des deux eût absorbé l'autre » ou qm le 
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troisième poiivoîr f&t venu reprendre sa place J 
En écrivant THistoire des révolutioiis romaiites, 
Tabbé de Vertot a écrit l'histoire entière de la 
république romaine. Rome) en effet, avoitèlé 
{constituée éh société politique complète , c'est-- 
à-dire avec une royauté , une aristocratie , un6 
démocratie ; Taristocratie tuà k royauté ; la 
peuple n'ajrant pltis un Roi pour le défendre , 
les patriciens n'ayant pluis un Roi pour inddérer 
leur ambition et leur avidité , la discorde fut 
perpétuelle entre les deux pcxuvoîrs ; la con- 
quête du monde ne put les distraire de leurs di- 
visions ; et si elle en suspendît quelquefois les 
effets, elle y ajouta des causes de dissensions 
telles que Rome et le monde ne retrouvèrent un 
instant de rej^ës que sous Un set^l pouvoiï*. 
Les anciennes dénominations ise conservèrent 
^ans cet ordi^e de choses nouveau, parce qu'une 
'tiation ne peut jamais réfaiîre sa langue pour 
chaque situation nouvelle oit elle se' trouve; 
'niais il n^ eût plus ni aristocratie véritd>Ié , ni 
"détiiôcratie constituée; il n'en resta que les 
-souveilirs et lés prétenittotis ; et quelquefois tdbi 
-hominè , quelquefois tin inoristré ou un sot' fut 
maître absolu, sous le bbn plaisir de Fàrmée. 
Les ' nations ne recommeitëent pa^. * 

Lôrsqu'en 1789, toiis lés ordres dé FEtàf, 
toutes les situations poHti(}ues de Ik société 'm 
alunirent dans une même assemBléç' sotb h 

3. 
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titre nouveau de Représentation nationale , ou 
sous le titre ridicule di Assemblée constituante, 
et que la démocratie constata , par ce fait seul , 
la mort de l'ancienne aristocratie, la royauté 
et la démocratie se trouvèrent en présence ^ la 
guerre commença entre ces deux pouvoirs ; ou 
en connoit Tissuje. UAngleterre avoit présenté 
le même spectacle. Charles l^r périt , disent les 
politiques, pour s'être défendu; et Louis XVI, 
disc^nt d'autres politiques, pour ne s'être pas 
défendu. Ce qui est du moins hors de contes- 
^tion, c'est que toutes les fois qu'il se trouve 
deux pouvoirs dans la société , il y en a un de 
moins ou un de trop , selon l'ordre étemel des 
choses , et que la foyauté se trouvpit dans la 
triste alternative de vaincre, ou de périr. 
. Quels efforts n'a-t-on pas faits en France pour 
suppléer, par les combinaisons de l'esprit, aux 
combinaisons d'un ordre social complet ! On 
a cruxie bonne foi q\ie le mal tenoit à ce que le 
pouvoir déniocra tique étoitcpnstitué comme 
.uiie imité, et qu'il suffisoit de le diviser en deux 
chambres pour en faire deux pouvoirs , comme 
jsi les^hommes se classoient en politique autre- 
ment que par leurs intérêts ! On nous a donné 
un conseil des cinq cents et un conseil des 
anciefisr puis un corps législatif Ql na jénat. 
L'expérience a prouyé que la société n'en, fut 
ni plus forte], ni niieux. défendue^ ui.plus^ stable; 
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que des placés soldées ne sont pas des fouc- 
lions libres , et que des fictions ne sont pas des 
pouvoirs i Nous avons aujourd'hui une chambré 
de députés hôn soldés, librement élus, véri- 
table pouvoir démoèra tique constitué à quel- 
ques conditions près , et nous avons une 
chambre des pairs qui représenté réellement 
le pouvoir aristocratique, s'il y a réellement 
en France une classé qui ait des privilèges , des 
prérogatives , des droits doiit les autres classes 
soient légalement privées . 
' Pour traiter cette question, noiis ne remon- 
trons pas jusqu'à Torigine de la pairie;' les 
esprits aujourd'hui ne pourroient pas com- 
prendi'è qu'il y ait eu des hommes assez puis- 
sans pour se croire les égaux des Rois , quoi- 
qu'on admire encore le moi d'un de nos 
historiens qui a dit , de Louis XI , que c'étoit 
le premier Roi qui s'étoit mis hors de pair. La 
pairie , telle que nous l'avons connue , étôit une 
dignité attachée à un grand fief rélevant immé- 
diatement de la couronne. Je prie qu'on pèse 
cette définition donnée par le Dictionnaire de 
l'Académie , définition qui seroit encore vraie 
en Angleterre, et qui est maintenant sans appli- 
cation à la France; de sorte que nous avons 
constitutionnellement un mot de plus pris dans 
nos anciennes institutions , et qui ne r^ond à 
aucune de nos situations ]ik>tkv€lles. La pairie 



ét^nl une dignité attachée à une grande pro-i 
priété territoriale, le titre et la propriété étani 
inséparables, il y avoit substitution à l'infini^ 
pi9Lr conséquent une manière légale de posséder 
qui n'appartenoit pas à tout le mondes il y 
avoit donc aussi nécessairement des privilèges 
ou lois particulières pour posséder dé cette 
manière , des droits acquis qu'on étoit autorisé 
à défendre , çt des prérogatives ^ qui réglôient 
l'exercice de ces droits. Aujourd'hui il y a cer^** 
tainement des pairs, mais il n y apa& de pairie ; 
ft loin qXie le titre^ repose sup une. propriété et 
en soit inséparable afin d'assurer l'indépendance 
â^ tituLuire, le titre attire ou peut attirer ce 
qtie, dans toute autrç circonstai^cè , on<a|>peUe 
jdes émplui^ens. Sous ce rapport, la chami^ii^ 
4^ députée est plus près de l'ariçtpcratie » ou 
4u moins^ de IHndépendance personnelle , pre^ 
mière conditioii de quicotique fbit partie d'uot 
pouvoir. Le mot fief est banni de notre lapgtte; 
aucune terre ne relève médiatetnent ni immé- 
.dxatcment de la couronne; toutes les terres 
relèvent du droit général de propriété j la cou- 
ronne elle-jpfiême u'eç^t pJLu^ territoris^te pour ses 
. dépendes et ses r-f venus ^^ et une listé civile , 
sujette à être discutée y'a^ remplacé les do<- 
maines dont viyoient nos IVois, et les droits 
' 3^^iiôQS qui leux étoieiipLt acquis. Je suis per~ 
' fK%dé que la roy^u^ n!% rie»; perdu à ces chan* 
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gemças, parce que la royauté est l'cxpressiof^ 
de la yoiouté 4e la société , que des revenu;; 
fondés sur la propriété et sur des droits per- 
soogoels aux sQuyeraius n'ajoutent rien à leur 
pouvoir nécessaire,, et qu'il ^'est pas de société 
qiii prisse refuser à son Roi l'édat et la repré- 
sentation en rapport avec la richesse générale, 
il est donc absolument indifiereat à l'action 
de la .royauté, que celui qui l'exerce possède ç^i 

ne possède pas. , 

Il n'en est pas de même de l'aristocratie ; il 
faut qu'elle possède à perpétuité et à des coïk- 
dîtions particulières; autrement êUe n'exister 
pas , car les cpndiûons réelles de son existence 
ne sont pas remplies. 

On demandera où est la nécessité d'une aris- 
tocratie ; et pourquoi on Unteroit de retetire ce 
que le temps avoit créé » il est yipai » mais dan^ 
un état de société qui n'exiH<e plus, et par 
conséquent ce que le tempA. ayoit lui-même 
détruit, comme devenu sans nécessité. 

Si j'essayois de répondre avec l'esprit domi- 
nant de mon siècle , et dont probablement moi* 
même je suis plus ou moins imbu^ je serons 
fort embarrassé ; mais si je me reporte à mes 
études habitnelles^ à cette vérité d'expérience 
qu'aucun exemple, sans rq)lique n'ft encore 
démentie , je vois que la société politique d'un 
grand Çtat n'est complète qjde lorsqu'il y a une^ 
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royauté, pouvoir suprêîme et régtJâteùr; nne 
démocratie qui défend les intérêts dont per- 
'somiè n*est privé , et une aristocratie q[ui a des 
intérêts particuliers à défendre dans- Tîntérêt 
■gcnéhil , parce qtt'clle représente pour la 
famille , tandis que la démocratie ne repré-* 
^ente que pour des intérêts individuels. Je de^ 
Ttnaiide, tout prqugé du moment à part, s'il 
^ëàt bon ,' sage , utile -, .que l'esprit de famille soit 
spécialement propagé, conservé dans une na^ 
-tidif ,' et s'il n'est pas -politique qu'une classe de 
là société sôit constîiuée de manière à remplir 
cette' grande fonction. Telle est là destination 
donnëè^ de toute' éternité, à raristôcratie. Dès 
que l'ancienne ne peut phis la remplir, -soy es 
peirsûàdé que la sOti^é est destinée À finir, ou 
'qu'il s^éleve , dans le Mcret des' dçs«in^es , une 
'aristckTàtie ■ nouvelle dont les élémens' corn- 
baiteïit la- ^possibilité de ramener le paisse ; car 
il fbût qu'uliesoc^té soit complète , ou qu'elle 
périsse dans les eflForts infructueux qu'elle fait 
pour retrouver cette situation. Les conquêtes 
"des barbares ont ten^ïtié l'empire romain , et 
recommencé la sooiétè'sous kqtreUenoiis vivons 
eiû^core aujourd'hui , iourmentés d'anciens sou- 
Véniris ,trompéspardfé vieilles expressions , etne 
trouvant jamais de mots définis pour rendre 
nos idées nouvelles. 
Les mots aristocrate , ^[cntilhomme,- noble j^ 
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ont rejprésenté une situation politique de la so ^ 
ciété; s'ils n'étoient qu'une distinction, pour- 
quoi les auroit-on inventés? qui Pauroit voulu? 
qui l'àùroit souffert? La vanité^ l'envie sont-ils 
des sentimens nouveaux à l'humanité ? Je ne 
sais si nous avons toutes les vertus qu'on attri- 
bue à nos pères; mais je suis persuadé que, 
dans les mêmes circonstances ^ ils auroient eu les 
mêmes défauts, les mêmes passions que nous; 
et les exemples ne me manqueroient pas. 

Gentilhomme veut dire , gentis homo , homme 
de la nation ; c'étoit ainsi , et avec raison; qu'on 
appeloit tous ceux qui étoient obligés de pren- 
dre les armes quand le Roi , leur chef, entroit 
en guerre. Us étoient bien en effet les hommes 
de la nation, ceux qui avoient conquis le pays ; 
qui répondoient de sa force et de sa tranquillité, 
qui en répondoient de droit, par devoir, par 
privilège , et sans être payés pour cela. Ils 
étoient fiers , je le crois ; qui aurolt pu se com- 
parer à eux? N'avons-nous pas vu le même sen- 
timent se reproduire dans des circonstances et 
à des conditions qui n'étoient pas cependant 
tout-à-fait les mêmes ? et peu s'en est fallu que, 
par suite de ses propres débats , la France ne se 
trouvât de nouveau partagée en peuple con- 
quérant et en peuple conquis. Ce n'est pas sans 
motif que j'afErme qu'une aristocratie nouvelle; 
travaillera sourdement à s'éiablîr, si on ne sait 
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qui jouissent de certaines supériorités p08itive:==- 
dans Tordre social , soient appelés de préfé-^ — 
rence , lorsqu'il s'agit de traiter des intérêts gé — 
néraux de la société. Les notahiles , aujourd'hui 
4en France^ sont les plus imposés de chaque-^ 
département, choisis de droit pour'former les 
collèges électoraux et les conseils généraux de 
département , choisis exclusivement pour for- 
mer la chamhre des députés ; personne ne peut 
pier que, quiconque paie aujourd'hui mille 
francs d'imposition ^ ne soit notable au premier 
chef^ puisque c'est la condition sans laquelle 
toutes les autres supériorités morales seroient 
insuffisantes pour être élu membre delà chambre, 
et qu'il n'est aucune autre fonction politique 
pour laquelle on demande une plus forte ga- 
rantie territoriale. Ce n'est point encore de 
l'aristocratie , puisque ce droit est inhérent à la 
propriété et non à l'individu , et que les lois 
ne défendent à personne d'arriver à l'état de for- 
tune qui fait qu'on paie mille francs de contri- 
butions 'y mais c'est une tendance à l'aristocratie; 
et l'on pourroit dire, avec vérité, que la pro- 
priété territoriale a toujours été et sera toujours 
aristocratique, bien que les propriétaires ne 
soient point nobles de naissance. Nos pères l'ont 
entendu long-temps ainsi. On en concluroit, 
avec plus de raison encore, que l'aristocratfe 
individuelle, séparée de la propriété , est d'une 
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iniposâiiiilité absolue^ et que par conséquent* 
il y a. combat entre les souvenirs du passé,» 
Hordre étemel de la Providence et Tordre actuel 
des choses , partout où leis titres, le pouvoir et* 
la propriété , dont l'alliance seule constitue l'a- 
ristocratie, se trouvent sur des têtes diverses, 
et avec des prétentions et des intérêts opposés. 
En , effet , qu'une circonstance conduise à 
appeler tous les notabiles de France , à les for- 
mer, en assemblées, qui oseroit dire que- tous 
les nobles aurôient les conditions nécessaires 
pour être notables? Et si on n'oublie pas que 
noble et notable sont un même mot qui désigne 
et ne p§ut désigner que la même situation po- 
Uti'que, on sera. effrayé de cet étrange boule-- 
versement ; des élémens de la société , qui fait 
que tous les nobles ne sont pas notables , ou que- 
tQus les notables ne sont pas nobles. Ce n'est pas 
la révolution qui a détruit la noblesse ; je le ré- 
pjste , la parole de rhonmie n'a pas la puisisahce 
d^ détruire ce qui existe nécessairement dans 
ùp ordre social détermitié^ c'est le temps qui- 
avoit tout déplacé par de plus grands moyens 
d'acquérir offerts à l'activité, à l'industrie, et 
préparé ainsi les . élémens d'une notabilité 
nouvelle, à mesure que les conditions de l'an"- 
cienne s'ieffaçoient devant des mœurs nouvelles. 
La .révolution a précipité le mouvement qui 
s'opérbit, et augmenté le ikial, en dépouillant 
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ûes nobles de la propriété , base de toute nota- 
bilité, et plus encore en abolissant les substî-* 
tutions sans les({uéUes il n'est pas de familles 
^ui puissent se conserver , non-seulement a 
cause des partages , mais par la dissipation natu- 
relle à ceux qui n'ont plus rien à ac({uérir. Si les 
lois ne s'opposent fortement à cet inconvénient , 
avec des majorités k vingt-un ans, il sera rare 
qu'une fortune se transmette à trois générations. 
On verra s'augmenter le nombre des hommes 
qui restent avec des titres qui ne sont ridii 
quand ils ne représentent rien , et avec des sou-* 
venirs qui doivent les £aire d'autant plvtt souf^^ 
£rir , que beaucoup sont réduits à rechercher et 
à accepter des places que la bourgeoisie notable 
regarderoit, avec raison, comme au*4e$sous 
de sa dignité. Ce contraste est dai^e^ux en 
politique , et a plus que toute autre cause cùu- 
liribué aux excès de la révolution (i). 

Il ne peut plus y avoir en France de gentis 
homines. Depuis que la confusion s'est opér^ 
complètement entre la nation cotiquérante éf 
la nation conquise, personne n'a pu se difé 
bomm€ delà nation, de préférence! aux aulred 
Français j mais il peut toujours jr avoir des /to- 
tables y autrement dits nobles, parce que le 



(r) Tant i]ae f aâ Vécu à Paris ye n'ai pu «ompi^ndre Pespril 
^e la rërolutîon; depuis que j*ai habité la provinc«^ j'ai tout coiA* 
t*^ » même que le danger ponrroit se reproduire. 



monrement naturel de la société accumtile Aeê 
àtantages réels de forttme et dTinflaence sur des 
individus 9 et que l'art de la politique consiste à 
assurer ces avantages réels et individuels , de ma* 
nière qu'ils fondent et conservent des familles; 
destination de Faristocratie et motif de sa né- 
cessité , comme un des pouvoirs de la société. 

L'article de la constitution qm dit : «Le Roi 
il fait des nobles à volonté , » sera sans doute 
expliqué par le temps; car puisqu'il est aujour- 
dliui convenu qu'on peut avoir un titre qui ne 
réponde à rien de nécessaire dans Fordre so- 
cial y le nombre des hommes titrés peut aug- 
menter, diminuer, disparohre, sans que h 
société s'en aperçoive ; mais s'il j à quelque 
jour des conditions fixées pouf être notable , 
aucun pouvoir ne pourra dispenser de ces con- 
ditions , puisqu'elles* seront politiquement tiâ- 
cessaires , tandis qu^un titre qui ne donne ath 
cun droit, n'ajoute rien à ce qu'on avoit avant 
d'avoir un titre. L'aristocratie , au contraire, 
est quelque chose de réel , piaisqu'elle repré*^ 
sente pour lé femille ; mais les famiOes ne se 
perpétuent que liées à la propriété , la pro- 
priété ne se lie à la famille que par substitd* 
tion , et les notables qui sont dans cette j^osi- 
tion , jouissent de privilèges , de droià , de 
prérogatives , dont les autres classes sont ou 
peuvcfut être légalement privées , quoique 
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I^espérance de faire un jour parti de ce pouvoir 
politique ne soit légalement interdite à aucune 
famille. Telle est Tétemelle vérité; tout ce qui 
n'est pas cela , n'est qu'une fiction dans Tordre 
politique. 

On croit que nos mœurs ^e refusent à la 
réalité du pouvoir aristocratique ', mais alors 
pourquoi tenir aux apparences qui seroient 
une cause de division?, Le cœur humain étajQt 
toujours le même , se révoltera toujours des 
distinctions dont il ne trouvera pas le motif. 
.Ces distinctions ne pourront d'ailleurs se dé- 
fendre elles-mêmes , parce qu'il n'y a que ce qui 
possède une force réelle , qui puisse se main- 
tenir dans les attaques continuelles qui font le 
mouvement de la société; attaques de ceux 
.qui n'ont pas , pour acquérir , défense de ceux 
qui ont, pour conserver. On ne citeroit pas 
un seul jour, dans l'histoire de tous les peuples , 

Qii ces deux intérêts aient cessé d'être actifs. 

.... . , 

Pour moi , je suis loin de croire que nos mœurs 
se refusent à la reconstitution d'un pouvoir 
aristocratique qui représente pour la famille , 
comme le pouvoir démocratique représente 
pour les intérêts individuels ; je suis convaincu 
au contraire que ce pouvoir aristocratique est 
d'une -indispensable nécessité ; que la société 
sera incertaine et trotiblée tant qu'il ne sera 
pas rétabli, parce que les élémens en sQnt 
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hùssi viyans qu'ils ont pu l'être à aucune autre 
époque de l'histoire ; que seulement ils sôiït 
déplacés , divisés et se trouvent en contradic- 
tion , mais que l'habileté pourroit les réunir 
sans choquer nos mœurs nouvelles , nos inté- 
rêts nouveaux, et qu'il suffiroit pour cela de 
ne pas prendre des distinctions pour des ins- 
titutions, des titres pour des pouvoirs , et les 
mots et lés souvenirs pour des réalités , quand 
les réalités existent indépendamment des mots 
et des souvenirs. 

. Tout ce qui marchoit autrefois en France 
par esprit de famille, a cessé avec le pouvoir 
aristocratique ; cela étoit inévitable. Une restoit 
plus, que des individus isolés ; la législation n^a 
plus été faite que pour des individus, et s'est 
montrée hostile contre la famille. Quelle perto 
pour les mœurs , dont la bonté dépend entiè* 
rement de la législation ; non de cette législa-* 
tion de détail avec laquelle on fait des corps 
législatifs , des législateurs et des législatures , 
mais de cette législation qui fixe la société et 
tend à la rendre immuable ! Des préjugés nou^. 
veaux nous ont fait regarder comme un reste 
de barbarie cette solidarité que les anciennes 
Hiœiirs , d'accord avec les anciennes loi&' , 
avoient imposée à la famille ; solidarité sublime 
qui est le plus haut point de perfection de l'état 
$ociaL La loi du divorce fut le dernier sacrifice 

4 
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de la famille itux jouissances de l'individâ. H 
est beau que rabolition de cette loi soit due au 
pouvoir démocratique j mais aussi quelle réu- 
niou d'hommes a présenté la chambre des dé* 
pûtes 1 Dans F état des choses , elle paroissoit 
inttou{^able , a dit le Roi. L'expérience a montré 
qu'il y ayoit quelque chose de plus difficile à 
trouver. 

Dans l'histoire de cette session, si je parle 
peu de la chambre des pairs , on en trouvera 
les motifs dans les réflexions que je viens de 
présenter sur les conditions nécessaires à l'ac- 
lion du pouvoir aristocratique. Une constitu- 
tion ne crée rien ; elle ne peut qu'essayer de 
fixer ce qui est , et établir les relations que les 
pouvoirs naturels de la société doivent avoir 
entre eux. La constitution n'a pas créé la 
royauté; il faut toujours que la volonté de la 
société ait son expression ; et les formes à cet 
^ard ne changent rien à l'essence des choses. 
La société n'a pas créé le pouvoir démocra- 
tique ^ il existe de fait et de droit , par cela 
même qu'il y a dans un Etat des intérêts dont 
personne n'est légalement privé , et dont la 
défense doit être réglée pour qu'elle ne soit 
pas hostile* La constitution n'a point créé le 
pouvoir aristocratique; s'il y en avoit un en 
France , elle l'a reconnu ; s'il n*y en avoit point, 
il n'y en a pas encore i sa base est la famille ; 
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sa destination , la propagation et la consenra- 
tion de l'esprit de famille opposé à l'égoïsme 
individuel ; et c'est dans nos lois civiles qu'il 
faudroit d'abord chercher si la famille est en- 
core constituée en France dans des vues de 
perpétuité et avec les moyens d'accomplir cette 
destinée. Jusqu'à ce jour, il est seulement per- 
mis de croire que si les plus notables parmi les 
notables propriétaires avoient eu, antérieure- 
ment à la constitution , des intérêts positifs et 
une existence personnelle à défendre , et qu'on 
en eût formé ,une réunion politique , par con- 
séquent un pouvoir en exercice , telle question 
présentée et soutenue avec chaleur par le pou- 
voir démocratique , l'auroit été par le pouvoir 
aristocratique, au lieu d'être repoussée par la 
chambre des pairs après avoir été offerte par 
la chambre des députés. Il faut attendre du 
temps ce qui n'existe pas encore ; mais , quand 
on écrit l'histoire du présent ^ on doit se borner 
à constater ce qui est. La chambre des députés 
inspire plus de jalousie qu'on n'ose en avouer, 
parce qu'elle fixe autant de pensées autour d'elle 
qu'il y a d'intérêts naturellement mis sous sa 
défense ; c'est toujours comme nécessaire que 
chaque pouvoir fait sa place dans l'opiniom 
publique. 



(Sa) 



tsaaBBaetsaatÉesiàsaetam^ 



CHAPITRE IV. 



De la Royauté. 



Si on ne peut nier que ce soit par le nombre 
des intérêts naturellement mis, sous sa défense 
que chacun des pouvoirs de la société fait sa 
place dans l'opinion publique, quelle place doit 
y tenir la royauté ! Quelle place n'y tient-elle 
pas en effet ! La royauté est l'expression de la 
volonté de la société; je ne dis pas de la volonté 
générale , parce qu'il n'y a de volonté possible 
et raisonnable que celle de la société consti- 
tuée ; aussi Fexpression de la volonté de la 
société est-elle toute entière et ne peut^elle être 
que dans sa législation. Le Roi règne pour l'exé- 
cution des lois, et son pouvoir n'a point d'autre 
destination comme il n!a point d'autre limite. 
Ce n'est que dans les démocraties, genre de gou- 
vernement propre seulement aux petits Etats, 
que la volonté générale parvient à se faire en- 
tendre, puisque tous les citoyens peuvent en 
^ffct voter à la fois sur la proposition <jui leur 
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est soumise , et que toute proposition est com- 
mune à tous sans exception. Mais, dans les 
grands Etats , il n'y a pas politiquement de vo- 
lonté générale exprimée par la totalité des in* 
dividus 5 les intérêts seuils s'y font entendre pai! 
les corps politiques qui représentent poiir 
chaque situation de la société, et la royauté 
exprime leur accord. Chez une nation qui n'es- 
«ayeroit jamais de changer ses lois, et dont le 
système de contributions, basé sur le prix du 
marc d'argent , seroit fixe, la royauté pourroil 
être le seul pouvoir en exercice, sans qu'il y, 
eiit même l'apparence du despotisme , puisque 
Ja législation immuable représenteroit toujours 
la volonté de la société, et qu'aucun intérêt 
d'argent n'étant jamais remis en discussion , il 
iiLy ai^roit jamais de motifs pour assembler les 
pouvoirs chargés de maintenir et de défendre 
les intérêts. .. 

C'est parce que les lois fondamentales de la 
société étoient immuables en France , qu'il n'y 
a pas eu despotisme pour noui^, et même que 
nous avons marché vers la prospérité, après que 
les Eiats-Généi^ux oarent enssé d'êtye convo- 
qués. 11 est remarquable , en eflet , que nos dis» 
sensions civiles n'ont pas éclaté parce qu<î la 
royauté attaquoit alors les lois générales de la 
société , mais parce qu'elle ne savoit plus les dé- 
feudrf , et parce que l'adminislcaxion s'enprçnôii 
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aux propriétés par. des impôts , nouveaux ^ au 
moment mé^6 oii elle montroit toute son in- 
certitude et toute sa foiblesse par dçs change*- 
mens réitérés de systèmes et de ministres ; des- 
lors la société sentit virement le regret de ne 
plus voir en exercice les pouvoirs qui la défen- 
doîent. Une opinion dominante demanda qu'ils 
fussent rappelés ; le gouvernement y consentit , 
moins par la conviction qu'il avôît de leur uti- 
lité, que par l'embarras qu'il éprouvoit lui- 
tnéme de former un plan applicable aux cir- 
constances , et dele faire exécuter. Les anciennes 
mœurs et les anciennes idées étant plus per- 
dues encore que les anciens usages, et Texpé- 
rience des assemblées manquant à tous à la fois, 
le gouvernement cessa d'être régulateur. La 
société voulut avoir une volonté nouvelle, dont 
la royauté ne seroit plus l'organe nécessaire; 
la royauté s'anéantit, et rien ne la remplaça. 
Comment seroit-il resté un pouvoir pour ex- 
primer la volonté de la société^ lorsque cette 
volonté ne se formoit sur rien , ne s'arrêtoit à 
rien? 

Le monde est créé, il faut qu'il marche jus- 
qu'au moment fixé par Dieu pour son anéan- 
tissement; il en est de même de tout ce qui a 
commencé à exister. L'homme ne perd pas la 
vie pour perdre la raison et la faculté de vou- 
loir |^ souvent seis forces i^'auga^entent par la 
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taose même qui l'empêche de les diriger vers 
son bien-être et sa conservation. Telle est aussi 
la société ; non - seulement son mouvement 
continue , mais il s'accélère lorsqu'il ne peul 
plus être réglé ; heureuse si elle ne passe pas de 
l'état de fureur à l'état d'imbécillité et de mort I 
Que n'avons-nous pas essayé, pendant vingt<« 
six ans, pour donner à la société un mouve- 
ment régulier , mais contraire au mouvement 
qu'elle avoit autrefois j pour substituer une vo^ 
lonté nouvelle à son ancienne volonté; pour 
mettre une législation toute neuve à la place 
de la législation qu'on disoit vieillie? Nous 
avons eu plusieurs républiques, et nous en 
avons enregistré les lois; nous avons eu un 
empire, et nous en avons enregistré les lois; 
nous avons détruit, et nous avons enregistré 
nos lois de destruction ; nous avons réédifié ^ et 
nous avons enregistré nos lois de reconstrnc^ 
tion; nous avons décidé de la propriété par 
des considérations étrangères aux droits de pro- 
priété, et nous l'avons enregistré ; nous avons, 
aboli la religion et la noblesse, et nous avons, 
enregistré ces lois d'abolition ; nous avons ré* 
tabli la religion , une noblesse nouvelle ,. puis 
encore l'ancienne , et nous avons enregistre ces. 
lois de rétablissement; nous avons proscrit,/ 
confisqué, tué, et nous avon& enregistré ees 
lois abominables^ nous ayons dit depuis qu'em 
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eflFet ces lois étaient affreuses, niais pour l'avenir 
seulement^ tant il est vrai que la société marche > 
qu'elle ne rétrograde jamais , ce qui ne veut pas 
dire qu'elle se perfectionne. Tout ce que nous 
avons enregistré fait aujourd'hui niotre législa-? 
tion, est en masse , en confusion et en contra- 
diction, considéré comme volonté de la société; 
et s'il est incontestable que la royauté soit et ne 
puisse être que l'expression de cette volonté , 
qui peut dire que la royauté n'ait pas été altérée 
par la révolution? Qui peut démentir des faits 
constatés par des lois ayant force de lois ? Qui 
peut dire qu'il n'y a pas en France vingt opi- 
nions contradictoires , toutes formées par des 
lois ? Qui peut raisonnablement penser que là 
société n'est pas troublée , et qu'il suffiroit de 
mettre un mot à la place d'un mot pour lui 
rendre toute sa raison, et la quiétude dont elfe 
jouissoit avant de tomber dans le délire? Qui 
peut croire que nous ne sommes point passés - 
de la force que donne la fureur à une extrême 
foiblesse, quand tout ce qui forme la gloire 
d'une nation , son Roi et ses lois fondamen- 
tales, est mis sous la garantie de l'étranger? 
Ah ! ne nous dissimulons ni nos malheurs ni 
notre véritable situation; n'attribuons pas à la 
résistance du moment, ce qui est la conséquence 
des événemens accomplis ; croyons que la 
royauté a étcakérée , paisque la volonté de là 
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société, dont elle est l'expressiop, a été à la fuis 
incertaine et furieuse; aimons et plaignons 
notre Roi, comme il nous aime et comme il 
nous plaint ; mais restons bien convaincus que 
tous les pouvoirs politiques ont aujourd'hui 
besoin d'être en exercice et de marcher d'ac- 
cord , pour qu'il y ait une expression sensible, 
de la véritable volonté de la société. Sans cette 
double condition , de nouveaux malheurs nous 
menacent et ne peuvent manquer de nous 
atteindre , soit que la royauté s'élève seule un 
moment contre tous les pouvoirs , soit qu elje 
succombe dans la lutte terrible au milieu de 
laquelle la Provideace lui a ordonné de veair 
se replacer. 

Sur quoi y a-t-il accord de volontés en 
France , lorsqu'il s'agit des intérêts de la société , 
de ces intérêts qu'on ne discutoitpas autrefois, 
parce qu'ils étoient fixés ? Si nous étions séparés 
fn deux partis seulement, peut-être serioAS- 
nous déj^ trop heureux; ^lais chaque questiou 
divise et subdivise les opinions à l'infini . Lorsque 
le clergé avoit des propriétés , les lois ont dé- 
claré qu'il ne pouvoit posséder ; les lois lui ren- 
dent la faculté de posséder quand il n'a plus 
rien 3 n^ais s'il reste quelques débris de ses 
propriétés d'autrefois, quels débats ne va-t-i| 
pas s'élever pour savoir si ces débris, lui vevien- 
4ront CAve^iu des dçrnicres lois qui lui per- 
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mettent de posséder , ou s'il en sera étemelle- 
ment privé en vertu des avant-dernières lois qui 
lui interdisoient toute possession. Il y a des 
intérêts , dit-on ; la question n-est pas simple. 
Qui le conteste? et que dis-je autre chose , sinon 
^u'il n'y a sur rien en France une question qui 
soit simple, et que par conséquent la société 
est sans volonté? Nous ferions encore des lois 
par milliers , s'il ne falloit les appliquer ; mais 
aussitôt que l'application se présente , tous les 
îniéréts contradictoires se soulèvent, et les sou- 
venirs les plus opposés viennent leur prêter des 
armes. Comme nous avons Fesprit rempli 
d'événemens , nous avons l'âme pleine de 
frayeurs ; nous craignons le mal, et nous avons 
peur du bien ; parce que nous nous sommes 
élevés contre l'expérience , nous la récusons $ 
ce que nous avons vu finir pour recommencer 
et finir encore pour rtecommencer de nouveau, 
nous trouve sans confiance ; et s'il nous reste de 
la foi, ce ne pourroit être que pour ce qui^e 
présenteroit comme nouveau à notre imagina- 
tion j nous croyons savoir dans chaque chose 
toutes les coiiséquences qui s'y trouvent ren- 
fermées^ et nous crions comme des fous contre 
le retour impossible d'institutions que nous 
admirerions, si elles seprésentoient ànouspour 
la première fois. 

Entre les lois de possession et de dépos- 
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session pour le clergé, s'il y a quelque chose de 
neutre , combien y a-t-il d'incertitudes sur les 
autres situations sociales ? Nous vivons sous des 
lois qui ne sont pas lois par le respect et la 
confiance qu'inspire leur justice, mais qui sont 
lois parce que nous serions sans lois, et dans un 
état pire que celui des peuples sauvages , si on 
retiroit tout à coup celles qui seroient con- 
damnées par la raison. Notre Roi , qui règne 
depuis vingt-trois ans , n'est revenu au milieu 
de nous que depuis deux années ; et l'héritier 
de saint Louis et de Louis XIY , ces Rois légis- 
lateurs, rend des ordonnances appuyées sur 
les décrets proclamés au nom delà république, 
telle décade de brumaire an 3 , ou de floréal 
an 6; la légitimité, ce gage du repos des peu- 
ples , est un mot qui vient , pour la première 
fois , de frapper les oreilles de plusieurs géné- 
rations ; et il faut apprendre à la moitié des 
Français ce qu'on n'apprit jamais à leurs pcres, 
ce qu'ils savoient tous comme ib savoient que 
le fils succède à celui dont il a reçu le jour. Si 
je suivois notre situation dans tous ses détails , 
je trouverois partout la même contradiction, 
ians pouvoir en faire un reproche • à per- 
sonne /car la fatalité, telle que les anciens y 
crojoient, n'étoit pas plus inflexible que ne le 
^ont pour nous en ce moment les événemens 
itccompUs. 
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' ' Si lé bon sens ne reculoit effrayé en cônsîr 
dérant notre triste situation , combien il scroit 
facile de prouver que les lois, tant quelles 
existent, étant ceusées. être la volonté de. la 
société , toutes les prétentions qui nous agitent 
et nous tiennent en état d'irritation les uns 
contre les autres , sont leur ouvrage. On ne 
change pas impunément de -législation et dç 
gouvernement cinq ou six fois dans Tintervalle 
de vingt années; et comme les mœurs d'un 
peuple ne sont jamais que le résultat de ses lois 
et de ses institutions, il ne faut attendre de 
calme durable que lorsque nos lois et nos ins- 
titutions seront enfin d'accord entr'elles,.et avec 
les principes généraux de la politique. C'est à 
ce grand but qu'il faut tendre. Jusquesrlà rla 
royauté sera toute entière dans le caractère de 
celui qui l'exercera -, et, bien que fondée sur la 
légitimité, elle aura long-temps besoin d'iiabi-r 
leté pour remplir sa destination, destination 
d'autant plus- grande, d'autant plus difficile à 
accomplir, que si la première doctrine à res^ 
susciter est qu'il n'y a que des gouvernemens 
de droit et non des gouverncmeas de fait , per- 
sonne ne peut nier ict ne peut faire qu'il n'y ait 
une législation de fait, puisque nous vivons çt 
sommes encore long-temps destinés^à vivre sous 
des lois faites hors de la royauté, et qu'elle 
adopte par la double impossibilité de recom,- 
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mencer tout à coup la législation et de se passer 
d'une législation. 

La royauté , expression de la volonté de la 
société, en est aussi Faction, parce qu'on ne 
peut supposer une volonté politique passive; 
il y auroit contradiction dans les termes. Mais 
cette action se présente aujourd'hui sous des 
formes nouvelles pour nous, et si nouvelles 
que nous avons vu des hommes assez hardie 
pour avancer que le ministère étoit le gouver- 
nement, de telle sorte que les ministres auroient 
eu l'action de la royauté , et qu'ils n'en auroient 
laissé que la représentation au chef de l'Etat. 
Cette doctrine a été confondue aussitôt que 
mise en évidence^ espérons qu'elle ne se repro^ 
duira plus. Mais la ppsitionde chaque ministre 
qui, avant la révolution, n'étoi t. responsable 
qu'au Roi, se trouve changée depuis qu'il est 
soumis constitutionnellement à une autre res- 
ponsabilité. Le ministère a pris, dit-on encore, 
une forme qu'il n'avoit pas eue en France jus- 
qu'à ce jour. C'est une occasion de plus de dis- 
cussion jusqu'à ce que l'usage soit fixé, et môme 
un mot nouveau pour nous, dans son acception 
politique } car nous n'avions pas l'habitude de 
regarder le ministère comme une unité , notis 
n'exigions cette condition si essentielle du repos 
public que dans la royauté. Que de changemens 
encore se sont opérés ou tendent à s'opérer, 
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par suite des troutles que la révolutîan a ia* 
troduits dans la société et dans l'expression de 
sa volonté t 

J'ai essayé d'ea présenjer une partie en trai- 
tant des choses et non des hommes , en hi'ar* 
rétant aux principes généraux de la politique ^ 
afin que les passions qui se soulèvent aussitôt 
que les individus sont mis eu scène , ne puissent 
se refuser à la vérité. J'ai emprunté les mots 
dont je me suis servi de l'ancienne langue po- 
litique , aon-seulement parce que la nôtre n'est 
point formée sous ces rapports , mais parce que 
les termes dont l'acception avoit été fixée jus- 
qu'à nous , ont pris une signification nouvelle 
pour peindre des situations neuves en effet. Ou 
sait maintenant ce qu'est le pouvoir démo- 
cratique^ ce qui lui manque dans les conditions 
de son existence , et par conséquent on peut 
prévoir les discussions qui l'intéresseront di- 
rectement. On sait aussi tout ce qui manque 
au pouvoir aristocratique , et la part qu'il peut 
prétendre à occuper dans l'opinion. La royauté, 
considérée comme l'expression de la volonté 
de la société, ne paroîtra incertaine qu'autant 
que la volonté de la société sera tourmentée 
par des lois contradictoires ayant force de lois. 
Mais avant de mettre les hommes et les pou- 
voirs en action, et d'appliquer les réflexions 
que je viens de présenter à la Session de i8i5, 
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il est indispensable de dire , au moment oii elle 
s'ouvrit , quelle étoit la situation de la France ; 
car si la politique a quelques principes géné- 
raux qui tiennent à l'essence même des choses, 
elle ne peut, dans son activité, être jugée in- 
dépendamment des circonstances. Fasse le ciel 
que les mots ne nous manquent pas pour pré- 
senter des faits , comme ils nous ont manqué 
pour exprimer des idées ! 
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SECONDE PARTIE. 



Situation de la France. 
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CHAPITRE V. 



i)es Prétentions des Royalistes. 



Si , dans les chapitres qui ont précédé celui-ci , 
les lecteurs ont pu se £aire une idée de Teorf- 
barras qu'éprouve Fécrivain de bonne foi qui 
traite d'objets politiques dans un pays oii les 
mots , depuis vingt-six ans , ont changé vingt 
fois d'acception, sans pouvoir jamais perdre 
entièrement celle qu'ils avoient autrefois , rien 
ne sera plus facile que de comprendre la triste 
nécessité oii je me trouve d'examiner ce qu'on 
appelle aujourd'hui Royalistes en France, 
comme on y est royaliste , et si les royalistes y 
sont en majorité. Mon intention n'est pas de 
blesser j je dirai la vérité telle que je la conçois, 
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laoa pour le plaisir de la dire , non pour mon- 
trer quelque talent d'observation , mais dans le 
désir d'être utile. Et qu'on ne croie pas que 
j'expose toutes les vérités dont je suis con- 
vaincu; il en est qu'il ne faut pas mettre en évi- 
dence, qu'il ne faut appuyer d'aucune autorité, 
parce qu'un parti s'empresseroit d'en abuser 
contre un parti rival. Les vérités qu'il faut faire 
entendre , sont celles qui , en réprimant toutes 
Jes prétentions, peuvent avancer le moment 
d'une réconciliation générale entre les Français, 
condition sans laquelle ils ne retrouveront pas 
leurs forces comme nation , et seront exposés 
à compter sur la générosité de l'Europe , lors- 
qu'ils ne devroient compter que sur son estime 
et sa prudence. Je me servirai quelquefois da 
mot partie parce qu'il m'est impossible d'en^ 
trouver un autre ; et ce qu'il y a d'étrange dans, 
cette nécessité, c'est que les observations que^ 
) ai à présenter tendent particulièrement à 
prouver que les royalistes n'ont jamais fait et 
ne sauront jamais faire un parti. 

A aucune époque de nos. troubles civils., les 
royalistes ne se montrèrent plus nombreuo^ 
qu'au montent où le Roi étoit à Gand i ,f'ea>\ 
qu'alors ils ne pouvoiént j^e liyr<çr % )l'i?9{oy*bl^ 
manie qui ne leur a jamais permîade (^çuo^noitx^ 
leurs forces et de les diriger^ manie qui con- 
siste à s'épurer à tel point; q.u'il. n'est pas* r^ro 

' ' ' " ' ' ' ' ^ S * 



Ijue le parti tcfut entier se réduise^ iÉÈtjseoîe 
personne , celte qui parle pour fairé'ljBi criiiqae 
îles sentiméns'des autres et Félôge èxclttsif de sa 
fidéHté. €'est, en pt)lnïtju^, tm bien fbiMe parti 
"qilfî celui qui ta toupurs en .s'épuram , «t qui 
pousse dans les rangs enneints , ou du «oins 
parmi- les rieutreisi touè ccui qui rouloient se 
ihêunîr à- lui.. Dans ' ma Correspondance poli* 
tîquô^et 'admîttistrâtÎYejieki t8i4, j'^crivois alors 
éônfidt^tiÉllem^t que ^eroyols chaque jour 
dSthînuer le noiùbré des royalistes': irl.es purs 
P àJtoWc^deViSputtt^i Bjotrt(ià-îe, finiront par 
i^Tendre^aToie trop facile âtrx îtnpiirs. » L^iSvc- 
filament k^ que trojp justifié cette^ prédiction, 
quille reposoit pas sut An simples conjectures , 
liuais sur oe que j^ap^renoîs cohime^dmmistra- 
iteur , et sut les tristes confidénceik qire trie fai- 
^ient ^cs hommes xpii aureîtmt dtmné leur 
TÎie pour te Roi, an moment même ou ils ne 
Jiouvoient caCher leur rage cônh^ Iscsprétettdtrs 
sèrvttcurs tfxcltcsifs . 

', Cette manie* ar conttnencé lavet la révohltîon * 
Depuis CtiMcnte , oît ceulc qui itoîcnt larrivé*; 
le Itmdtsë rassembloîènti Tauber^ des Troi^- 
Cteutdntifes ^ potir' siïBer ceki qui lartivc- 
roîeikTtettiàrtlî, lesquels sifflotent à leur tour 
ceux 'qàr tfawîwtèût que hè jour suivant , 
juBqti'âi!iïëtdur*desiêitiigrés, otiîb s'amusèrent 
h calculer leur dévouement par ïé plus -ou le 



Moins de retard qu'Us avoièQt ttii^ à tentrer j 
«n a toujours mi les rojTAlistcs s'isoler comme 
s'3s craîgDXMettt d'/étrc trpp aoborobreux , n avoir 
aueane ioAmence &ur les événeofieas , et moins 
eneore sur fopiaîon^ at â'^obstûior à ne pas 
sentir que lacaMuse deleurnuUKfcéefttposûiyesient 
dans leurs pnéteotioas k une pnneAé rigoureuse; 
ear 9 aprësyiagl-^-sixâns d'évén^emens si extraor^ 
diuaiiies q«ie les sauverains méope de l'Europe 
«su iQMid; été détoui*3iés de leur ro^ate , s^l n'y a 
que les purs ^m tmvJL droit d'élet^er les maiofts , 
ii sera tonjears ^p £aioile de les compter. U 
m'en jâloic pas ^insi quand, a la $uite du 20 
mars^ il ùJàvi 'Se pronosucer «aMre le rioi absent 
et £uo«a^aiite «ni muk {éàèràs; entre la royauté 
«t la réi/EolutixMi />u le jdiespatiaine »ilîtaire. Les 
suâmes Aaga^ny les mêmes espérances , Ic^ 
ifémÊèB ycaiiK ;^t la méitte Andbeuc rénnissoâeodt 
lias jespnits , las idybrîgœÂesit Krars un. même hxH} 
en: ^oukût l)ien )aIoss qaeijceux iqnÂ araien^ 
servi ia.Fjraoce quandik ne p^ityoîent servir la 
roi 9 servissent à la fois ie r9i eià^ Btukçe y on 
Ae fai&oîi à pcrsonooie repnudbe de saxMmduite 
passéa; nu iixfiiirairei, . o^ gr iKOusrpii hml nacnôf 
de sécudfté ^ icitCûdràneaisiejgaru^tie ée pliis des 
s^enftiniens'préaensi^u^n oréàliaait iîette bêUe pa^* 
vaibole de l'Ë^r^ngiise., qiii peim avec tant de 
ehairmes Ja }Me du pasteur aùxecoittr de la ikcebis 

égtTëe* :Si on^ç aomiqioijt dee ^atkécédens, 

5. 
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c'étoit sans fierté d'un côté, sans honte db 

l'autre ; on faisoit bien moins de compte encore 

des titres et des rangs ; on s'aimoit dans le roi y 

on ne pouvoit s'aimer qu'en lui ; et l'homme da- 

peuple qui se montroit royaliste paroissoit* 

mille fois au-dessus de l'homme titré qui se 

taisoit par peur, ou qui calculoit l'avenir 

dans son intérêt personnel. C'est alors que 

Fouché, ministre de la police de Buona-* 

parte , lui présentoit la majorité de la France 

comme royaliste; et il avoit raison. Avoit-il 

également raison lorsque , quelques mois plus 

tard, ministre de la police sous le Roi, il 

présentoit la majorité de la France comme 

n'étant pas royaliste? Seroit-il écrit par Dieu 

même que les partis ne peuvent rester unis 

qu'autant qu'ils sont mus par des craintes 

communes, et qu'aussitôt qu'ils triomphent^ 

ils se divisent , afin que les hommes ne puissent 

jamais oublier que la force réelle de la société 

n'est pas fondée sur des opinions et des senti* 

mens , hiais sur des devoirs et des autorités ? 

Lorsque les craintes sont communes , les 

prétentions se taisent; le triomphe parolt-il 

assuré ? les prétentions se réveillent moins par 

im sentiment de fierté que par le désir honteux ^ 

mais dissimulé , de partager lies fruits de la 

victoire ; et l'on éloigne tous ceux qui pour- 

roient prétendre au partage, moins au fond 
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comme des ennemis de la cause qu'on a servie , 
que comme des compétiteurs. £h! bien, 
puisque ces fruits de la victoire sont si violem- 
ment disputés , pour avoir enfin la paix entre 
nous , examinons franchement qui les a mérités. 
Que ceux qui y prétendent exclusivement pré- 
sentent les premiers leurs titres ; mais qu'ils 
ne s'offensent pas si on les pesé , et si d'autres 
prétentions viennent heurter les leurs. 

Vous avez quitté la France au premier mo- 
ment de nos troubles civils, lorsque le roi 
étoit encore sur son trône ; ce trône , déjà 
ébranlé par des principes désastreux, devint 
plus vacillant par votre départ; il fut renversé. 
Qui essaya de le défendre? 

Ceux qui , à travers les nombreux conjurés 
armés de fusils et de canons , se portèrent au 
château , n'ayant d'armes que leur épée ; ces 
gardes nationales, composées de bourgeois, 
qui demandoieut ardemment à Louis XVI de 
se mettre à leur tête , afin qu'ils pussent mourir- 
utilement pour lui. Us bravoient un danger pré- 
sent , et dont les suites dévoient les menacer 
aussi long-temps que le crime triompher oit j out- 
ils hésité? Si quelques-uns d'entr'eux ont ensuite 
pensé à . se mettre dans une position qui cessât 
de les désigner aux fbreu>rs révolutionnaires ^ le 
leur reprochercz-vôus? Depuis quandne prouve- 
t-onson attachement à unecausey qu'en mou« 
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ratJt k tort tî à travers pottr elle ? ji celui qui 

r • 

net pensé , fusquau dernier moment^ quà son 
mi y tant qU*il a pu avoir espérance de le sér^ 
çir, n^aoeofderez^çous pas une minute pour 
penser à lui^ quand toute espérance est ^ait-' 
pendue (i)? Qaelle csit donc cette politiqtto^ 
nouvelte que HM aïetix, qtii iiou^ Tatcncut 
bien, tfôn! pas connue, et qtii sotimettrott 
les hommes tfaetioti , les seuls qu'il feut savoir . 
conserver , àu jugement dé ceux cfoi n'ont point 
partagé leurs àangers? S'il font alreolument 
Tfiôurir p<itir être pur à vos yeux, nous lonsf, 
cftifî atvons sru plusieurs fors risquer et conseil- 
vér notre vie, iidûs sommes coupables sans 
doute ^ mais à moins que vous ne soyez morts ^ 
je né vois pas quel avantage en ceci vous ayez 
sur ceux qulviteiït. Parmi ces gardes natro*-* 
riiàlès qui demandoient k tout ïwavéfr pour ser- 
vir le roi, et qui séroiênt peut-être parvenus à 
lèf sauver, si, au lieu d'être au-delà des fron- 
tfères , vous eussiess été là pour ajouter à leurs 
tbrcfes , moins par vôtre nombre que par votre 
iàcôntestablc courage, et par le privilège dont 
Vous jôuis^ie* encôr'é iTéire plus spécialement 
formés à diriger des fflouvemens militaires, 

(i). il y' » àfA llMivcs qui ont tott qaitttf MB âppcenèotki Ift 
retour de Buonaparte ; ils se disant purs : U y a des hompies qui 
f'ëfoient arranges pour tout dSliputer à jtfuônaparte sifet^oi n'eu* 
jpD» (|ttitf^ la t'rance : <^ bomitM$-là ne Jônt pa^rcicotuiûb ^yxi^ 



CQtebieO n^y ^x^ avaii-îl pas sous leis armes: ({ni, 
n'ayoient jamais cessé de combattre aussi pouç 
la rayautQ parieurs écrits ] La jour ou 1^ (rdiie 
craula , l'im 4'^U3( fut assa&siué p^ur servir , daua^ 
la postérité'^ de téiaoigiiage à ceux qui avqieqf 
BUiTi ceite liouprable et dangereuse cvrièrei^ 
d'autres antp^viplus fard surrécha&ud, etpp^it) 
le même mptif. Si , ^armi cçu^ qui out survécu ^ 
que]qu6s-«us : ay:oiçot £i4chi d^vaut les événe*^ 
meus , le leur i^eprochericT^^YQUâ 7 Us vous dc^ 
màuderoîesH » à leur tour, '^i c'est sans fléchir 
qae vous êtej r^Ut^és eu Frauce à telle ou telle 
époque } et si vpi^s réjKmdi^x qu^ , d^ams vatro 
cœur, V^s çou^tvie» l'espoir d'être Huiles à U 
cause roy alel > crpy<e9*vaus qu^ les preuves l^f 
manqueroieut pour jl^ire l^ j^ême répopse2 
Puisque moia s^\ la^a cçi;iduit à rechercher cq 
qui est hp^cxc^ble » pon ? q^çlques royalistes > 
mais à tous les royalistes frauçai^ , qu'il me soit 
permis de rej^arquer qu'ai^ci^ie division ne 
S'est glissé^ entre les écrivain^ qui ont défendu 
la religion, la royauté et la morale, depuis les 
commeucemens de nps malheur^^ jusqu'à cq 
jour;i ^^Ue$ qu0.sQient d'ftilleurs les situations 
diverses dans l^qiiieU^s les éyéAemens las aient 
placés; <it que ^. pour jeter 4u trOubk parjcnj 
eux, c'en à des écrivains nouveaux qu'il Cuit 
s'adresser; triomphe 4igO£ de l'enfer qjx d.a la 
révolution ,. .^ ; dont ^'applaudissenjt cepei^daul^ 
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scellée du sang de quelques *ups y el delà pros^ 
criplion d'un plus grand xiombre ! Plus tard f 
dira-t-on , ces mêmes régicides vîrenl à leurs 
pieds ceux qui les çivoient combattus .; plus; 
tard, ajooteraî-je, les hommes les plu§ mar^ 
quans de TEurope mirent à bonneuji^ de laur, 
èlre présentés , et parurent sans rdugiir ;<UïiS; 
lerurs palais; Qu eu conclu rez-vous ? qu^ils ces^- 
scrcnt d'avoir horreur du plus grand de tou^. 
les crimes? Ah! vous ne connoijsses ni le cœur^ 
humain , ni l'effet que produit le pouvoir dont; 
l<;s secrets .n'ont jamais plus complètement 
échappé aux regards que depuis qu'on a voulu 
fonder la politique sur des Sentiment». C'est ici 
qu'il m'est impossible de m'expliquer claire^ 
ment; l'ignorance m'effraie plus encore que le 
rigorisme; mais j'essaierai de me faire corn* 
prendre. 

Tous les hommes ont une répugnance natu*r 
relie pour la mort, pour ce qui leur en prêt 
sente une image dégoûtante , et leur premier 
mouveiftent est de détourner la vue d'un ca- 
davre. Cependant, un Grand meurt; on l'expose 
sur un lit de parade pompeusement dressé • le 
visage artificieusemenJ; paré de couleurs , re^ 
vêtu d'habits magtiifi^ues , décoré de tous les 
ordres qui peuvent ajouter au respect qu'on 
portoit à sa personne; l'arrangement de l'ap- 
partement, a travers les signes de deuil, pré- 



isciue un luxe nouveau » qui aide encore .à 
détourner les pensées de robjet principal; et 
ks officiers qui le ser voient tivant &oat là 
rongés, comme s'il aYoit encore à leur çomman-» 
der. On onyre les portes ; la foule se précipite , 
non la foule du peuple ponr qui tout spectacle 
est £ête , mais la foulé des hommes bien élevés , 
des femmes les plus délicates. Que vont-ils voir? 
un cadavre. Si on le leur avoit otlert dans sa* 
triste réalité, dans son état de dissolution , s'il 
s'étoit trouvé ainsi sur leur passage, les hommes 
auroient précipité leurs pas et détourné les 
yeux 5 les femmes auroient poussé un cri de 
frajeur. Cependant, ils ont tous été d'eux- 
mêmes , avec empressement y dans cette chambre 
mortuaire; ils j sont restés long-temps; ils s'y 
sont entretenu:^ de milie choses , et peut-être 
des plus frivoles ; huit jours après ^ ce spectacle: 
étoit encore pour eux un sujet de conversation. 
Quel ctoît le fond des choses ? je lé répète, un 
cadavre. C'est par les mêmes artifices que le 
crime chaîné d'honneurs , revêtu de pouvoir , 
attire tous les regardsL, et les brave, avec la: 
certitude que bien peu seront assez perçans 
pour aller jusqu'à l'hoinme , et ne rencontrer 
que l'infâme et le malheureux. Tous les signes 
qui ont été inventés an profit de la société pour* 
attirer ses respects, trompent alors l'instinct de 
la société. Otk n'aime point le cri^, on né lui 
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pardonne pas ; on ne le voit plus; on ne peut plus 

le voir ; il se cache sous la puissance ; c'est à la 
puissance que les craintes et les espérances s'a* 
dressent; mais dépouilla le criminel des orne- 
mens empruntés à tout ce qui , depuis notre en- 
fance, avoit charmé nos yeux et séduit notretma- 
gination , rendez-le à son affreuse nudité, etl'hor^ 
reur naturelle qu'il inspire va se réveiller dans 
tous les cœurs. G)nnoissez l'homme , ne l'accusez 
pas ; ne soyez point scandalisé de ce que les 
dehors le trompent ; et craignez plutôt qu'il ne 
veuille juger en tout et par lui-même le fond des 
choses; la société n'y résisteroit pas. Vous- 
mêmes , de quoi vous plaignez-vous , lorsque 
Vous faites entendre ces regrets si légitimes et 
que comprennent tous les èœurs honnêtes, si 
ce n'est que tout est changé , et qu'on discute 
aujourd'hui ce que les siècles prccédens ad- 
mettoient de confiance. 

A cette noble protestation faite par la France 
contre les régicides, faite avec courage, parce 
qu'il y avoit danger, ajouterai -je toutes les 
autres époques oii des hommes de cœur, sans 
être liés à un parti, sans autre sentiment que 
l'amour de la patrie et de l'ordre , bravèrent les 
proscriptions et la mort pour renverser un 
pouvoir usurpé , bien convaincus que tout mou- 
vement de ce genre pouvoit alors tourner au 
profit de la royauté? Je dis alors > car il y eut 



(77> 
d'autres temps où la chute d'un autre pouvoir 

usurpé pouYOït ne ressusciter que les fureurs 
révolutionnaires. Ceux qui en doutent, ceux 
qui , de loin , croyoient que l'accumulation des 
désordres pourroit ramener les Bourbons ^ ceux 
qui , sans pitié pour les Français de l'intérieur , 
crioient que^ s'ils se trouvoient si malheureux , 
ils n'avoient qu'à renverser l'idole , auront pu 
se convaincre , au 20 mars , que les révolution- 
naires ne demandoient aussi , dans le secret de 
leurs pensées , que le renversement de l'idole qui 
les avoit si long-temps tenus enchaînés. Qu'ib 
jettent les yeux sur nos frontières 9 et ils sauront 
peut -être oii est la force qui garantit la 
repos intérieur. Rien n'étoit simple dans notre 
France , que pour ceux qui ne la connoissoient 
plus ; et lorsqu'ils ne révoient qu'à des commo- 
tions que des intrigans leur promettoient , et 
qui seules , disoient-ils , pouvoient nous rame*- 
uer nos rois ; lorsqu'ils n'y voyoient que cette 
difficulté^ nous prévoyons jdéjà la difficulté plus 
grande de se maintenir^ si les fureurs révolu- 
tionnaires , si long-temps comprimées par un 
homme qui se perdit par ses passions et non 
par les calculs de son esprit^ retrouvoient un 
seul jour leur ancienne liberté. Ne faire de toute 
la révolution qu'une seule époque^ est de toute^ 
les erreurs politiques celle qui peut avoir lesf 
conséquences les plus graves. Le passage de 
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fiuonaparte à travers cette révolution l*a si sîil« 
gulîcremeut modifiée, qu'il peut «n résukei* 
aujourd'hui plus ou moins de facilité pour vë-* 
tablir la monarchie ; . les antéeédens ne sont 
plus au pouvoir des hommes; mais fart de ies 
combattre ou de les faire tourner a<i;i profit de 
Tavenir, leur appartient encore. Sa^ doute 
c'est un sort digne d'envie que c^ui des Fran^ 
çais qui peuvent dire : noas fumes toujours 
purs : il est seulement cruel que le même avan-* 
tage appartienne à tous ceux que la natiire a 
tréés pour être nuls dans toutes ies ciroootf- 
Ànces ; et f ose croire que si le eajxlînal de 
Richelieu &kl resté pur dans les mouvemens et 
les factions qui ont précédé son €ntrée au mi- 
nistère , il lui auroit manqué bien dès contt<»is« 
lances pour dominer les factions,, et m rendre 
xnahre de tous les mouvemens. Et qu'oqi lï'ou'- 
blie pas que si le cardinal de Richelieu n'avo^ 
pas réussi, la royauté se ^erpit affoibiie de tous 
les efforts malheureux tentés •en sa fereur ; oeê 
contre-coups sont inévitables enpofilique; car 
toutes les fois que la sociétés se divise , et^qu'îi) 
j ti action , il faut bien que la victoire profitei 
k quelques-uns. 

"Cette vérité incontestable m'offre enfin l'oc- 
êasion de traiter la question d^s prétentions 
exclusives dans leurs rapports avec l'intérêt dé 
la société.. 
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Si ceux qui jprexment date ée leur parole k 
compter du jour ou ils ont <]uiué la France, 
avoleat pu faire entendre aux puissances étran<- 
^ëres cette grande idée de la solîdarité des 
ti*ônes , îdée qui n'a pu être comprise qu'à force 
de malheurs , et de malheors conuBuns à tous 
ies souverains , et qu'avec félite des troupes de 
fEurope , ils fussent revenus arracher Louis KVI 
à la tyrannie des factions >, attxdangm^qui kous 
menaçoîcnt tous dans notre roi , nul «dou^e 
•que la nation d'éût recountr leur prééminence 
^ontrlés pmuves -eussent été rendues sensibles 
^ar leur prévoyance , leur cottrage-ct l^ecirettK 
résultat de leurs efïbris ; -car il y a en France 
une nation juste, jgéttérens&, qui ne nécon- 
lioît aucun talent , '■ aucun service pendu ^ qui 
repousse tous its partis exagérés et boules les 
exagérations de parti , qm se fatigue 4i'ètre i la 
inerci de prétentkms ^qm ne sont pas dans ses 
hit^rèts , ' et 'qui est il'autant plus impsotiaie 
^'etie paie et À)? demande rien. Elle ete^adoiiré 
le courage et Thabileté étoufifant les f areors ré- 
volutionnaires , comme elle a plaint le dévoue- 
ment miftttté -sans résultat. J^en atftesie ici , et 
tous les lecteurs ^e le rajppcleronx avec. émo- 
tion, l'mtérét «que i^vns nettîaiifts -ftoufi ak>i« à 
COQiioltre les nouveUlès du 'dehors^ lu bonne 
foi avec laquèHis fious nous p^^cipiti^os dans 
toutes les illusions qui pôuVoiôntcntretCttirnos 
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espérances ; nos chagrins si profonds , lorsqu'un 
événement impossible à nier nous ramenoit à 
de tristes certitudes ; et la vogue incroyable 
qu'obtenoit des ouvrages , même sans talent , qui 
nous assuroient que la révolution ne pouvoit 
ni s'affermir, ni se prolonger (i). Mais enfin 
toutes les espérances furent trompées , et 
Louis XVI mourut sur Téchafaud. Personne 
ne réclamera le privilège d'une douleur qui fut 
commune à toutes les âmes qui n'avoient pas 
atteint le dernier degré de la corruption ; et 
d'ailleurs les prééminences politiques, ainsi 
que je l'ai dit et que je ne cesserai de le répéter, 
ne s'établissent pas sur des sentimens , mais sur 
des forces réelles , des influences positives. 

Si, plus tard, ceux qui avoient quitté la 
France et avoient été au-dehors braver d'autres 
dangers et d'autres malheurs que ceux qui nous 
menaçoient dans l'intérieur , avoient ramené 
notre roi de Y éronne , de Hanau , de Mittau , 
de Londres ; et , plus tard encore , si ceux qui 
l'ont suivi à Gand nous l'eussent rendu par une 
Corce à eux propre , nul doute qu'ils seroient 
reconnus de fait et de droit la. force réelle de la 

(t) C'est au dépit d*étre toujours trompé en calculant san» 
cesse d'après mes espérances , que je dob le peu dé connoissances 
politiques que )*ai pu acquérir. Je pris dès lors la ferme résolu- 
tion d'étudier les chances que présentoit chaque situation pour tn 
saisir le vrai , ou pour en tirer des conjectures probables î et 
eette étude faite par raison s'est changée en habitude. 
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iiatiob ; car tout te qui mamùeni le gouverne-* 
laent , le défend > l'élàye au-dessus de tous lès 
partU' et de tous les dangers , est force et préé-^ 
9iineacé selôu rétemelle yérité des choses ; et 
c'eét aiusi èik effet que , daps tous les temps et 
dans tous les pays , il s'est formé dés classes et 
des familles spécialement consacrées aii service 
public , sans que les amoursTpropres s'en soient^ 
révoltés ; la raiaori trouvoit les motifs de ce» 
distinctions , et elles se &iisoient sentir d'aile 
leurs de tout leur ascendant à qui raanquoit da 
liaison , deux eoùditions Sans lesquelles les« 
prééminences politiques n'ont pas de durées 
"Sious a\^ons' tous été asseai malheureux pour quo 
les causes premières du retour de notre Roi 
n'aient pas été uotre ouvrag€f; la Providence 
s'estserviedebrasquin'étoientpas les nôtres^ ei^ 
BOUS ne pouvons nous vanter que de notre joie f 
sauf quelques hommes peut-être qui y ont puis- 
samment contribué par d'habiliis combinaisons. 
Français du dehors et Français de l'intérieur , 
nous restons tous rigoureusement et politi- 
quement égaux devant le trône ^ s'il nous con- 
sidère seulemi3nt comme la force qui Ta rétabli ; 
égaux encore s'il nous considère comme la 
jforce destinée à le soutenir. A peu d'exceptions 
près , nos séntimens intérieurs ne peuvent erre 
iugés que par Dieu, et notre conduite appa- 
rente a souvent été décidée par des moiifs indé- 

6 
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péndans de noire volonté. Pour tnoî, )e\hi 
répondrois pas que ceux qui ont été à Gahd' 
fiissent plu^ royalistes que ceux qui n'ont pas 
£iit ce voyage ; mais j'affirmerois bien que 
parmi les Français, combattant à "Waterloo 
sous les ordres de Buonaparte , beaucoup , et 
les plus jeunes surtout, portoient le Roi «U 
fond de leur cœur. O malheurs des troubles 
civils ! triste séparation de la royauté et de la 
force publique ! infortunés qui vous arrachant 
des bras de vos parens , de vos amis , convaincus 
de la sainteté des raisons qu'ils vous donnoient, 
répondiez les larges aux yeux par cette raison 
toute française et à jamais française : « Que 
» pensera-t-on de moi à mon régiment? » 
vous étiez guidés par l'honneur tel que la so- 
ciété l'a fait pour sa propre sûreté ; et cepen- 
dant vous n'avez pas eu la consolation de 
mourir avec une conscience exempte de trou- 
bles. Heureux c«ux d'entre vous qui , avant de 
quitter la vie , ont- pu voir nos princes parcou- 
rant le champ de bataille , portant des secours 
aux bleuté i, et les bénissant par l'effet seul 
d'une pi^seuce qui crioil à tous : « Vous êtes 
» Français , vous êies nos frères et les enfans 
» de noire Roi. » Hommes dont les vanités se 
choquent mutuellement, qui , d un côté comme 
de Vautre , avez pris pour devise tout ou rieh , 
couiemplez votre ouvrage , calculez le prix que 
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tioûs â co&té votre jrritabîlîtë , et dîtes, d'un 
côté comme de Fautre , ce que vous avez gs^gné 
à ces tristes divisions. La France sait ce qu'elle 
y a perdu , wnout en confiance dans Tavenîrf 
elle sait ce qu^elïe peut y perdre encore. Cette 
majorité de la nation, royaliste parce qu'elle 
aime la justice , Tordre et le repos , s'élève égale- 
ment contre vous , et ne demande au ciel qu'ua 
pouvoir assez habile pour peser toutes les pré- 
tentions au poids de l'intérêt général , et asscs 
ferme pour contenir toutes celles qui veulent 
dominer dans leur intérêt particulier. Cette 
majorité nationale calcule tout, parce qu'elle 
sait tout; car ce qui ne Toccupoit pas autrefois, 
est ce qui l'occupe exclusivement aujourd'hui ; 
elle voit les détours m.tJadroits qu'on fait pour 
arriver à un but si mal placé , qu'il est impos- 
sible de l'atteindre ; elle n^ignore aucune des 
promesses faites , aucune des promesses 
trahies \ et jusqu^à ce qu'on la compte potir tout 
parce qu'elle est tout, elle sera tantôt à vous, 
tantôt loin de vous , jamais contre vous, parce 
qu'il est contre sa nature de prendre de l'ac- 
tivité ; mais lorsqu'elle s^éloîgne , il ne reste 
plus que des partis , et la société est menacée 
de nouvelles agitations. Telle est la France 
pour laquelle représentera la Chambre des 
Députés, telle est la France qui jugera si ses 
Réputés ont traivaillé dans Tintérét général , ou 

6. 
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yilj on( e(é jnu$ par des passions contraires att 
xétablissement de l'ordre. 

Prétendre à être i^oyalîsie exclusivepaent , 
€6 n^es( pas servir le Roi , c'est au contraire 
travailler à isoler le trône de la nation. Les 
Vrais royalistes sont ceux qui fpnt des partisans 
à la royauté 9 qui niarchent à la couyersion des 
français nouveaux , avec le même zcle q^e les 
3^issionnaires marchent à la conversion des 
sauvages. Et qu'Qn ne croie p£^s que ce rappro* 
^hement est un jeu de l'esprit \ il est rigoureux 
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jStemçnt vrai y et repose sur un fait fort simple » 
inais' qui a été pour moi une révélation pro- 
fonde» J'aurois aisément classé les Français en 
royalistes d'habitude , de sentiment, d'opinion , 
d'intérêt ; mais jamais , de moi*même> je n'au- 
rois pensé qu'une partie de la société , et la plus 
nombreuse, put s'imaginer que l'on fût ou 
qu'o^ ne fût pas royaliste \ selon sa position. 

Lorsqu'en avril i8i4 on proclamoit à Kevers 
ie retour de la royauté , et que la joie publique 
éclatoit par des transports qui ne laissoient sup- 
pdser aucune opposition, l'homme qui me ser- 
vpit à litre de cocher vint me demander me$ 
ordres pqur la journée , et commença de lui- 
^ mômi&le dialogue suiyant : « Monsieur, suis-je 
> royaliste, mpi? — ^\ je vqulois Ijçi savoir, 
* ccst a vous que je le dcmanderois.-r-Mon- 
» sieur, ma mère avoit un cousin qui étoit 



ji curé. — Alors , il est clair que vous êtes royih 
ji liste. » Cet homme ayoit yingt-neuf ans, et 
n'étoit certainemeni pas dépourvu d'intelli- 
gence y mais depuis qu'il avbit atteint Vige d'at- 
tacher une idée à un mot , il avoit tant entendvt 
dire qu'on avoit persécute les prêtres , les nobles 
et les ricliés , parce qîTils étoient royalistes ^ 
qu'il avoit comme un sentinient confus qu'on' 
ne pouvoît être royaliste qu'autant qu'on étbit 
noble, prêtre ou riche, ouduipoins qu'autant 
qu'on tenolt à eux par un degré de i^arenté; if. 
croyoit qu'on étoit royaliste par position , et 
non par devoii^ et par opinion. Sa pehsée mé 
irajipà , et je répondis à sa peitisée. Vit mois 
après, il fit* le coup de feu pour le roi, et^cepen-' 
dant il ne se piqfiioit pas positivement d'êtrebrave. 
Tel est donc l'effet inaperçu de vingt-cinq ans 
de désordres pendant lesquels les lÂémes mots 
ont changé d'acception au point d'être devenus 
tour à tour des titi^es de proscription et des titrei 
de faveur ! Cette classe nombreuse qui ne fait 
pas ses idées, mais qui lés reçoit, ignore de 
bonne foi si elle peut Ou si elle ne peut pas être 
royaliste j et lorsque les viéiut corrupteurs dct 
l'opinion profitent de cette ignorance pour en- 
tourer ces malheureux de craintes, poux' les 
pousser à la révolté ^âr des tabléauit désëspé- 
xm^.r des hommes qui se diis^it sei^itedrs du 
roi , et qui n'ont gu&re des idées plus jtSâTés dé 
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àA position des choses que les paysans de trente|; 
ans , prétendroient à être royalistes exclusive- 
ment ou par préférence ! C'est courir au^ménie 
but, en partant de deux points opposés j c'est 
placer la royauté entre deux précipices } c'est 
risquer de perdre ce que Ton veut servir; et, 
soit dit sans application » ce ne seroit pas la 
première fois (i). 

Ah ! ce n'est pas ainsi qu'on pensoit et qu'on 
agissoit dans celte Vendée , éternel honneur de 
la France, où l'on a tant de fois combattu pour 
la religion et la royauté; où l'on ne demandoît 
que la préférence du poste le plus périlleux 5 
où la première place appartenoit sans distinc- 
tion au plus brave ou au plus habile; où la 
gloire alloit chercher lentement, mais sûre de 
les atteindre, les hommes qui dédaignoient la 
renommée; où l'on ne cessa jamais d'être mo- 
deste, parce qu'on ne prenoit jamais les armes 
pour obtenir des honneurs , mais pour son 
, Dieu et pour son roi ; où presque personne 
ne survit pour exiger des récompenses; c'est là 
qie sont les purs; et quoique la destinée ait 
aussi trahi leurs généreux projets , la France les 



(i) Parmi les hommes de trente et même de trente-six ans qui 
«ont dans une position honorable, combien en est-il qui sachent 
ce que c'es»! que !a royauté, ce qu'elle éloil, ce qu'elle doit êlre, 
€t qui comprennent les mots de la même manière ? La moindre 
]^rëtention qui ks humilio suffit soavaiit pour dérouler toutM 
kvirs idées» ^ . 
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IMTodame purs , parce que l'orgueil est ici df 
son côté. Vous tous ^ qui préten.dez à une gloire 
quelconque^ faites que votre gloire soit notre^ 
et nous l'accepterons;, mais si vous la séparez de 
nos intérêts, si vos prétentions tendent à hu* 
milier, la nation les repoussera; et, je le ré- 
pète , parce que cela est vrai , il y a une nation 
en France entre tous les partis et toutes les pré- 
tentions, mais non» comme les vieux routiers 
de la révolution voudroient le faire croire, 
entre tous les principes nécessaires au rétablis- 
sement de Tordre. 

Reprocherart-on à la Vendée ses pacifica- 
tions? Elle a fait la guerre, elle a fait la paix; 
les sentimens n'entrent pour rien dans les traî« 
tés ; Thistoire du Monde en serviroîi de preuve* 
Les sentimens ne sont nulle part lu base de la 
politique^ elle repose toute entière sur des inté- 
rêts positifs^ et quand on a fait la guerre^ 
qu'on l'a faite sans faire triomphes la cause 
qu'on défendoit^ il faut bien faire la paix. C'est 
beaucoup encore que d'être en état d'en, dis- 
cuter les conditions ; et c'est un honneur im- 
miortel dans les .chefs de faire les conditions 
pour les autres, et non pour eux^ 

Seroit-il vrai que cette Vendjée-, ou- ont été, 
où se sont plus mes amk les plus ehers , qui 
s'est immortalisée en révélanlde nouveau a 
l'Europe en quoi consiste la vraie civilisadoii» 



M âoitplus la méme^ et cpie cette 9iil>llifti€ tMi^ 
déTûUoo , qmi étoît le signe eûractéristic^ue Aê 
son suÛbné courage, ait jcédë deirant les é^^ 
liemena^ Je sais que^ sôus le trevflEipettFpfétcMe 
éè rsfmasser des fusils, on Fa soumise à Yha^ 
polîtiqf^e désûrmemeot essayé daâs le» attires 
^poyÎBCfes; je, sais quel sentimeAt terrible ell^ 
éprpuva , en se trouyant sans forces au âo mars i 
{é sais que lés {mrtis armés et les assectation^ 
ne se Ibranent pas d'abord pour agir^ maissetH 
ièmeni pour se défendre, quand ils erai^ait 
que Tautorité ne soit pas prête à les protéger j 
liftais la Vendée a pu apprendre l'année dernière 
combien il a été facile d'égarer soft courage ; et 
ce n'étoit pas dans les. départemens àe Pouesl 
qu'en d'autres temps un homme te) que Cons- 
tant de Susannet^ se seroil Ê^it luer, uniquement 
pour répondre à des soupçoi!|3; bonune cher à 
ses amis , précieux à la cause roysje en ce qu'il 
avoit acquis , par une longue expérience , celte 
prévoyance des événemens , le plus grand àes 
avantages en politique. 

De ces réflexions, qu'il étoit nécessaire de 
présenter pour faire connoitre une partie des 
opinions actives^ att mi^i^u desquelles s'ouvrir^ 
la Siesûon'donI f'ai entrepifis d'écrire rhistoii?e , 
je n& crois pas qu'on osa conclure que )e ne 
nets pas de prix, à )a fidélités» que je^ n^s rends; 
y as jusiice^'au dévouemeati G'est^au co^traii^ 
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ptircé que jo léif estime bettiebtitp (fftfe ^ iMrf 
demande d*acberer ronvrage de la Provîdefiti^> 
en traraillant à consolider celte royauté à la- 
quelle ils ont iaittantde sacrifices. Ce n'est pal 
pour se montrer- en passant à une génctatiOfi 
nouvelle qu'elle est revenue parmi nous , mais 
pour y jeter de profondes racines , et fiiîre lé 
bonh^r de mille générations. 11 faut d'<abord 
convertir celle-ct. Pour qui cette tâche est-elle 
plus intéressante que pour les respectables rété-^ 
rans de Ja royauté ? Qu^ils évîteut tout ce qui 
attire des récriminations , et le bénéfice du 
temps est pour eux. Que ceux dont la modéra- 
tion, l'affabilité, les agrémens de l'esprit (et 
c'est le plus grand nombre) ajoutent à l'ascen* 
dant que donne une vie pure , se séparent des 
intrigans qui s'approprient et exagèrent les opi-- 
nions qui attirent les places; qu'ils les désa- 
'vouent; qu'ils désavouent de même l'ignorant© 
pétulance de quelques jeunes gens qui ne sont 
pas seulement en état de comprendre la gran^ 
deur des intérêts qu'ils compromettent; et la 
générosité naturelle à la nation française leur 
fera, dans l'estime publique, une part plus 
grande que celle qu'ils réclameroient; car il y 
a entre eux et la majorité impartiale des Fran- 
çais des rapprochemens que je vais exposer avec 
la même sincérité. 
Au reste , s'il falloit prendre des juges pour 
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tf avoir» tn France, qui est oa qui n'est pas 
royaliste , c'est parmi les yieux routiers de lu 
révolution que ces juges devroient être choisis. 
Ils ne se trompent «pas sur ceux qui sont ca- 
pables de servir utilement la royauté; et tel 
homme qui se croit bien grand parce qu'il se 
mesure par Tidée qu'il s'est faite de ses senti- 
inens^ seroit bien humilié s'il pouvoit savoir 
que ceux qui ne veulent pas de la royauté ne 
le regardent pas seulement comme un obstacle. 
Tout le monde n'est pas né pour être proscrit. 
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CHAPITRE VI. 



Ses Prétentions rérolutionnaires. 



J'ai dit, dans le chapitre précédent, qu'une 
des plus grandes erreurs qu'il seroit possible 
de commettre aujourd'hui en politique , con- 
sisteroit à ne faire qu'une seule époque de la 
révolution , depuis l'année 1789 jusqu'au retour 
du Roi en i8i4« H faut connoltre les dangers 
qu'on peut avoir à combattre , les prétentions 
avec lesquelles on aura à lutter , et bien se 
persuader qu'il y a plus de paresse d'esprit que 
de décision de caractère à juger en masse ce 
qui a besoin d'être distingué , ne fiit-ce que 
pour en tirer de l'instruction. Si on n'avoit pas 
entièrement manqué de connoissances appli- 
cables à la France l'année dernière, onn'auroit 
1', 

pas été surpris par un événement désastreux 
qu'il étoit d'autant plus facile de prévoir , que 
deux causes agissoient d'une manière sensible 
pour l'opérer. A des dangers certains, on s'est 
contenté d'opposer un mot fort respectable 
sans doute ; le mot légitimité; mais il falloit 



examiner , au moins secrètement • si ce mot 
faisoit une aussi grande impression sur ceux 
contre lesquels, on lepronenQOÎi^ que sur ceux 
qui le prononçoient. 

La révolution a toujours marché swç des prin- 
cipes fîxes% et àoiut elJe ne sou&rit jamais que 
Ton contestât Tinviolabilité , même lorsque des 
circonstances impérieuses la forçoient de re- 
venir sur ses pas , et de partir d'un ciutrQ.poist 
pour drrîtcr âtt fcut itfâpqti^. Ôri se trômpëroit 
bésmcbtip en ctoyant que les fanieûx retdïu- 
IkJtitiËites , Ces? téfrïMès apôtres de régalîté, 
dotlt Sttofiàp'arté atoît fait dé hauts et' puissans 
sefîgBtôUtS , et qticf rio\rs avons tous vus devant 
ïur â'xtae bassesse vraiMéiit ôrfgîrialé, eussent 
tftf scfal înstatof renottcé* dtariô le foncï du cœtfr 
aux doctrines dé ta révoïùtiôn. C'est farce qùé 
feur dévouement étoit faux, qu'ils se nfion- 
iroietn si souples atux voîotttés d'un mattre ; 
s*ife àvôiént aimé de bonne foi et sa per^oA'né 
et sôû pouvoir, ils l'auroîent auirèiftént servi, 
w tï'âurotent pas employé toute leur adresse 
potrrglissefrfesprit de ïa révôlutioti dalis toutes 
ïcs loi^ , afu ttioméilt même oii ils paroissioiéiîit 
tr'aghrque pour la gloire du chef. Ils ne Tavôîent 
wcepté que cotntûe tin moyen de sauver là 
république des embarras dans Idsqueh ils Tà- 
'tt>iient plongée ; siïbjugtté^ par l'habilita avec 
iaqudfe ff se joumt d^ Jeurs vice«, îfe ûe ces- 
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re^vfs^^er. Byp^^partf m l'îgpproit |^a, Pavmi 

(lâches qvi? son ç^raçim liV^i p^mettoit d'«a 
Q.Yoir , il nm (est 94çmi qui ne i'ait wieadit 
géfn^îr d'étr^ ej^t^uF^ 4'Ik>49i»<9^ qw »e dc«i-n 
i^içnt qui^ Sft pejr^ , et qui 1^ b&t^lraÂWt du jour 
iqU il$ ne v^rroîeat pj^, exi lui )^ garauiie dea 
iioaueurs et des biet^s df^ip^t iil^ ayoieut acca- 
lmies. C'est la p^re^^ ch9»$ eu; effrt à laquello 
ils penserenir ^ app/i^api; le» désastMa de In 
ipetraite de ]!ifpç<;Q^. Df^ ce jp^otoent se farma 
l^ p£^rti dit de 1^ régesice » parti qui espéroit , 
sous une feiiotme etjpaugère et nu eufaiu, £iiré 
triomp]i^r eufii> les idées libérales^ parti fort 
Irôte I puisqu'il atteudoit patiemment , pour 
éclater^ uu évéaexuent qui ne dépendoit pas d^ 
iui ; pai^ti qui a beaucoup servi au retour .des 
l^urbons , parce' que l'homme habile qui ayoit 
compromis tant de geus dans l'espoir de 1% 
régence , sayoit bien que par la crainte d'être 
perdus devant Buonaparte , ils tomberoient à 
la disposition de celui qui voudroit et sauroit 
les conduire (i), Les vieux révolutionnaires 



(i) lU ne patdpànçroiâ }amak à cthiî qui i*Mt al piaSsaiHiiMnt 
tervi d'eux pour rai^ener le3 Epurl^oiu ; et par no 4e cts rapprov 
chemMiS qui ne sont pas rares Si la fin des r^yolutions , h même 
tiominc peut- avoir pour ennenif ceux qui ne Tooloient pas de M 
royauté et ceux ^ui a'oAt jamab Toulu que^ la lojauté. ^ . , 
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titres n^aimoient dans leur empereur ^è^ 
rhomme qui bouleversoit le monde , détrônoit 
les roiS) déplaçolt les nations, et préparoit 
ainsi une confusion générale au milieu de la* 
quelle les peuples > un jour réduits à se sauver 
eux-mêmes , s'attacheroient aux doctrines de 
l'égalité , les dernières en effet dont les esprits 
en Europe eussent été vivement frappés. 11 faut 
avoir vu agir les hommes dont je parle , pour 
être convaincus qu'ils préféroient d'instinct lés 
maximes populaires 5 même aux avantages 
dont ils jouissoient; ils en faisoieut l'aveu à 
tout instant , et d'une façon d'autani plus pi- 
quante y qu'ils ne se doutoient pas eux-méme£{ 
que chacune de leurs paroles étoit , pour l'ob-^ 
servateur attentif , une véritable révélation. Jet 
n'aurois pas osé écrire ceci avant l'événement 
du 20 mars ; on ne l'auroit pas cru ; du moins 
on en auroit dema<ndé la preuve. La preuve 
existe aujourd'hui dans cette fameuse déclara- 
tion de principes du conseil d'Etat en faveur 
de la souveraineté du peuple > déclaration d'es* 
claves , un moment déchaînés , qui n ignoroient 
pas la peine qu'ils faisoient à leur maître , et la 
triste position dans laquelle ils le plaçoient vis*- 
à-vis les souverains- de l'Europe, auxquels il 
s'étoit tant de fois montré comme lé plus grand 
appui du système monarchique contre le sys- 
tème républicain. Mais il falloitvenger la révo- 
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ludon tandis que le maître n'avoit pas encore 

repris la verge ; ce fut leur unique pensée et 

leur première affaire. Ce n'est pas une des choseé 

les moins extraordinaires que nous ayons vues 

par suite du 20 mars ^ que ralliance proclamée 

entre les membres du conseil-d'Etat de l'empe-* 

reur Napoléon et les fédérés des faubourgs de 

Paris ; que l'unité de doctrine reconnue comme 

n'ayant jamais cessé d'avoir lieu entre des cour* 

tisans chamarés d'ordres , ensevelis sous des 

titres 9 et les imperturbables patriotes de 1 79?; 

Un souverain légitime , revenant à la suite 

de la république , auroit pu habilement opposer 

la majorité de la nation française aux préten-* 

tions et aux doctrines de la révolution; il auroit 

suffi pour cela d'organiser cette majorité de 

manière à lui donner assez d'influence politique 

pour qu'elle s'élevât au-'dessus de tous les partis ; 

ce qui est possible^ et ce que l'on ne comprendra 

probablement que quand il sera trop tard. Mais 

Buonaparte sentoit fort bien qu'il n'étoit qu'un 

usurpateur, et que par conséquent il ne pouvoit 

essayer, sans danger, de donner.de Tinfluence 

à la partie saine de la nation. Arrivé au pouvoir 

par des exploits militaires , et malgré toutes les 

précautions prises par les républicains pour 

empêcher les militaires df acquérir de l'influence 

sur la direction des affaires j il institua l'armée 

comme opposition à la révolution , et tint 



(d6) 

tOQJtmrs en état d'irritation et de rîvalké cèiuc 
qui pvétendotent exclnsiTement être la gloire 
de la France^ et ceux qui a voient prétendu el 
prétendoieat encore secrètement étreles auteurs 
de sa liberté. Il confottdit dans les mêmes b<^ii« 
soeurs 9 dans les mêmes récompenses des hommes 
l|ai n'a voient pas les mêmes vues ; inais comme 
îJft s'étoient tous élevés par le mouvement na^ 
tturel des révolutions qui met en évidence tout 
ce qui a de Factivlié , du talent y du courage ou 
d^ l'adresse^ il craignit constamment ce qui 
pouvoit 2e5 rapprocher d'intérêt ^ et les mili- 
taires , en général , siégèrent peu dans les 
assemblées délibérantes. Il leinr laissa d'ailleurs 
rarement le temps de penser k %^y inti^oduire. 
Tandis qu'à la suite du 120 mars les prétentions 
des révolutionnaires se montroient par des 
déclarations en faveur de la souveraineté du 
peuple, point fondamental delà doctrine > les 
tiiilitairesne cachoient point la prétention de 
dominer seuls. » Cette fois, disoient-îls , ce 
h n'est bien positivement qu'à nous qu'il devra 
te son pouvoir. » Les conséquences étoient 
sclaires , et les Framcats aUoient se trouver se- 
parés en nation conquise et en nation cooqué- 
Tante. Si l'Europe n'eut point terminé dans une 
seule bataille les débats ouverts entre les partis 
actifs , laFrance auroit été de nouveau disputée 
et déchirée sans pitiépar ces partis ,^ trop heu* 
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renie de chercher alors un refuge auprès de 

quelques hommes qui n'étoient restés neutrei^ 

dans ce grand mouvement, que parce que cett€( 

neutralité présentoit bien aussi ses avantages. ) 

.Chaque fois que les prétentions révolution**, 

naires déconcertées ont été obligées derenoncei'. 

à dominer hautement , on les a vues chercher. . 

à s'unir au pouvoir établi ; ce qu'elles ont fait 

sous Buonaparte, elles ont essayé de le faire 

sous le roi. C'est ainsi que le sénat, tout dés-» 

Iionoré qu'il étoit , voulut imposer une consti-> 

tution au souverain légitime ^ la majorité de la 

France prit parti pour la liberté de son roi*, 

Plus tard , on tenta de nouveau de mettre en 

discussion si Louis X VIII étoit revenu, ou s'il 

avoit été appelé ; la majorité de la France ne 

-voulut pas seulement avoir l'air de comprendre 

cette distinction. Le roi sera toujours pour elle 

le roi. Après la bataille de "Waterloo , les poli-* 

tiques révolutionnaires. demandèrent au roi la 

réforme de quelques articles de la constitution 5 • 

et obtinrent une ordonnance à cet égard j mais 

cette ordonnance n'est que provisoire > et ce 

qui en fait le fonds doit être soumis à la dis^ 

cussion des chambres. La majorité de la France 

qui sait (fue toute proposition de téjorme ren^ 

ferme Vaveu tacite ^ mais formel y d'un abus^, 

désire que les Chambres ne consentent pas à 

convenir qiji'il y a abus dans une constitution 

1 
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ftite par le roi » afin que les révolatîonnaires 
àe puisswLt pas dire que la révolte du âo inars 
B'auroit pas eu lieu si on avoit su faire d'avance 
des concessions ; car ce n'est qu'avec ce dessein 
qu'ils ontproposé c^tte ordonnancede réforme. 
Enfin lorsque le ministère a annoncé la pré- 
tention d'être le gouvernement , de nous mon- 
trer un directoire sous le roi comme il y en avoii 
eu un sous la république , la majorité de la 
France ne s'est-elle pas soulevée à la seule 
annonce de ce renversement de tous les prin- 
cipes monarchiques? Ici j'appelle l'attention 
des royalistes exclusifs. Qu'auroient-ils ibit de 
plus pour le pouvoir royal , que ce qu'a fait, 
dans toutes ces circonstances , la majorité de 
b nation française , que ce qu'elle a fait sans 
efforts , sans secousse , parce que son calme 
même est une force réelle , et qu'il lui suffit de 
s'éloigner d'un parti pour l'isoler et le montrer 

dans toute sa foiblesse (i)? Et lorsque les mili- 

I .. ■ ; p- 

(i) Je ne puis faire comprendra à tout le monde ce (iu*est cette 
majorité de la France dont le calme est une force rëelle , et qui 
n'a besoin que de s'éloigner d*un parti 'pour l'isoler et le montrer 
dans toute sa foibles^ , parce qu'il faudroit entrer dans des détails 
qui renverseroient les idées dominantes -parmi les politiques du 
jour. Je citerai un fait qui s*est passé sous nos yeux pendant la 
K^sion d« iSiS, e^ qui a offert en abrégé le tableau àe ce qui se 
passe en France depuis vingt-cinq ans. Avant de dire qu'il n'a 
pas besoin de la majorité, il n'est point de ministère qui ne fasse 
tQ|is ses efforts pour l'obtenir ; en cela il a raison ; son tort n« 
consisteront qu*à s'y prendre mal , et à croire cjue le mot concilier 
est synonyme d^ soumettre. Certains politiques promirent de 
^ire une nl^jorité au ministère. Après avoir calomnié les honuset 



(90) 

mirés à leur tour out montré des préientiouil 
révolutionnaires eu diemandant que les couleur^ 
dites iiatiouales remplaçassent la couleur fran- 
çaise, comme si la France en effet eût été 
yaincue par la révolution armée, comment la 
majorité de la France a-t^elle répondu? En 
arborant partout la cocarde blanche et le dra- 
peau blanc ; et la question étoit décidée avant 
qu'on eût eu le temps de la mettre en déli- 
bération. Il en sera de même toutes les fois que 
les questions seront assez simples pour que la 
majorité de la France puisse les saisir de suite ; 
€^ quand les questions se compliquent , que la 
royauté jperd quelque chose danâ les débats, 

en vérité ce n'est pas la faute de cette majorité 

■■ / . ■ ■ — ■ ■ - " ' ■ I ■ . . ■ 

les plus estimablesde la Chambre « après leur avoir prêté les pro- 
jets les plus désastreux, et jeté le tfouble dans les esprits foiblesy 
\\$ ouvrirent un club , rue Saint- Honoré , et poussèrent à s*y 
rendre tous ceux qui n*avoient que des intentions loyales et cons- 
iitiitîonnelles. Le nombre de ceux qui s'y firent inscrire fut d'abord 
considérable. Si la n^ajorité de la Chambre a voit de son côté voulu 
se réunir en club, les esprits s'aigrissoient et les partis se formoient. 
Elle resta calme , continua à délibérer selon sa conscience; le club 
de la rue Saint-Honoré se vida de tous ceux qui n'avoient en effet 
que des intentions loyales et constitutionnelles ; et les certains poli^ 
tiques qiii avoient inventé cette réunion , se trouvèrent si isoléi 
qu'ils fermèrent «UX-niémes la |>orté pour ne pas laisser voir toute 
leur foiblesse. C'est ainsi que lès choses se passent dans toute lai 
France; on peut y agiter les esprits, jeter dès soupçons sur les 
honnêtes gens, abilsër de la probité tro^ crédule; cèlti nèdurtf 
qtï'un instant , parée que la uia)oritë a un calme qui lui est propre» 
auquel elle revient de tout soii poids ^ et qu'il lui suffit de s'éloî- 
^ér de ceux qui Veulent la mlù conduire, pour que leurs rnseïet 
leurs ' efforts ne soient plus pour elle qu'un ijpe'ctâde aissei djvef * 
tissant, sauf Targent qâ'fl coîfté. ' 

y; 
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de laTrance , mais bien la faute de ceux qui n^ 
savent ni la connottre , ni s'en servir , qui voient 
des attaques oii il n'y a que des amis , et qui 
cherchent la sécurité là positivement oii est le 
danger; ignorance cruelle, le plus grand de 
tous nos maux ^ et qui à lui seul suf&roit pour 
amener tous ceux qu'on redoute. 

Mais si la majorité de la France est royaliste , . 
et par conséquent si elle se trouve d'accord sur' 
les points les plus importans avec les royalistes 
les plus exagérés , cette même majorité ql^ n'a 
point quitté le sol , qui n'est point morte depuis 
vingt-cinq ans qu'a duré la révolution, qui a 
agi , a pris des intérêts , s'est formée des habi- 
tudes ; elle a senti qu'elle étoit devenue et qu'elle 
resteroit la force réelle de la France ; elle se 
trouve donc d'accord sur plusieurs points , non 
pas avec les révolutionnaires , non pas avec les 
doctrines révolutionnaires , mais avec les 
hommes qui aiment la liberté , avec les insti- 
tutions favorables à une juste liberté , et surtout 
avec la vérité des choses plus forte ici que les 
prétentions des individus. Elle n'estime point 
ceux qui défendent les principes de la révo- 
lution ; elle n'estime point davantage ceux qui 
veulent se faire un patrimoine du roi ; sans 
chercher comme Wattel (i), en Angleterre, si 

(i) Cet auteur a eu l'honneur inappréciable d*êU*e cité virant 
•ommt une autorité dans les débats du parlement. 
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'Charles II avoit été amnistié par la nation , ou 
s'il avoit amnistié la nation, elle se contente 
de vouloir que tous les Français le soient au 
même titre , et qu'il n'y ait de prétentions 
admises que "celles qui sont dans l'intérêt pu- 
blic. Les révolutionnaires > ainsi que nous 
l'avons remarqué , essayant toujours de mettre 
leurs prétentions sous une protection active , 
lorsqu'ils ne peuvent dominer hautement eux- 
mêmes , on devoit s'attendre qu'ils prendroient 
parti s'il y avoit , dans cette Session , division 
entre les membres de la chambre sur quelque 
point que ce fût ; et ce qui. n'a point étonné 
ceux qui connoissent l'instinct politique de la 
majorité de la France , c'est que y sans que per- 
sonne s'en soit mêlé , l'usage s'est établi de 
classer les députés en royalistes et en minis- 
tériels , quoiqu'au fond tout le monde sache 
fort bien qu'aucune de ces dénominations n'ex- 
clut l'autre. Mais j'ai déjà eu occasion de le 
dire y il nous faut des mots pour chaque cir- 
constance nouvelle j et ils sont toujours adoptés 
avant qu'on ait eu le temps de réfléchir. 

Je n'ai parlé dans ce chapitre que des préten- 
tions que les révolutionnaires ont voulu unir 
à la royauté ; on sent assez , sans que je le dise, 
que je ne puis parler de celles qu'ils] ont hors 
de la royauté. Si on ne les oublîoit pas , peut* 
être sentiroit-on à tout instant le besoin de ne 
faire qu^un tout des royalistes. 
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CHAPITRE VII 



Les Cent Jours^ 



Il n'entre pas dans le plaii de cet ouvrage de 
dire la conduite que tint Buonaparte dans le 
court espace de temps pendant lequel son nom 
domina de nouveau la France , et donna une 
nouvelle activité à l'Europe j n^snis cet événe- 
ment, dont les suites auront une si grande 
influence sur nos destinées à venir , a été Toc- 
pasion de plusieurs discussions dans la chambre 
des députés , et mênie la cause accidentelle de 
sa convocation ; et comme le dissentiment des 
opinions , la vivacité des discussions tiennent 
à la manière diverse dont les esprits considé- 
jfoient les motifs et les auteurs de cette fatale 
révolution , il est indispensable de présenter à 
cet égard des réflexions qui pourront aider par 
la suite à saisir le véritable esprit de ces débats. 
Si on juge le gouvernement de Buonaparte , 
^epuis son éléyation au consulat jusqu'à sa 
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chate^ par les règles de la politique telle que la 
conçoivent les gouvememens légitimes et ré- 
guliers , il sera impossible de comprendre ses 
succès , et d'en tirer aucune instruction ; maii^ 
si on n'oublie pas cette vérité avouée par tou& 
les publicistes dignes de ce nom que ies vices 
d'un gouvernement peuvent ajouter à sa force, 
quand ils sont analogues à sa nature^ oo^ 
comprendra de suite les causes de l'élévation 
de Buonaparte> la raison de sa durée, et le| 
moti& pour lesquels son nom reste un étendard 
pour la canaille de la révolution. Il y a des 
mots et des noms qui remuent Je monde ; d^^ 
nos jours , le ndot liberté est devenu un de cei 
mots-là ; c'est souS le couvert de la liberté qu8 
Fathéisnie , la spoliation , la haine des anciennes 
institutions , 4e toutes règles et de tout frein ^ 
Se sont propagés en France , et ont formé de 
toutes les passions viles en activité une espèce 
de doctrine nouvelle dans l'histoire du monde t 
et qu'on appelle ta révolution < Lorsque cette 
révolution se fit homme dans la personne de 
Buonaparte , tous lès vices qui jtisqu'alors 
s'étoient agités sous le couvert de la liberté^ 
se groupèrent autour de lui , et s^attachèrent à 
lui ; il ne fut pluà question de la liberté , ovk 
s'en moqua hautiement ; et ce grand intérêt, 
apparent dé la révôltition fut certainement ce 
€^i fiç trouva le plu$ çomplètemaut QubUé^Cfe 
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n'est que depuis le retour du roi que quelques 
idées favorables à la liberté publique ont été 
remises en crédit ; et comme les honnêtes gçns 
en ont éprouyé de la joie , la canaille en a 
conclu d'instinct que le mot liberté ne lui appar- 
tenoit plus j et c'est au nom de Buonaparte 
qu'elle reste séductible , non par amour pour 
sa personne , mais parce que dans ce nom se 
réunissent toutes les passions envieuses qui 
l'ont mise en mouvement depuis 1789, 

Il s'est cependant trouvé , en France , beau- 
coup de gens qui se croyoient habiles, et qiii pro- 
elamoient hardiment qu'au retour du roi , il ne 
faudroit rien changer ^i/e les draps du lit; je 
demande pardon de l'expression y mais comme 
nos politiques modernes n'ont pas des idées * 
fort élevées, il est tout naturel que leurs expres- 
sions soient basses; et ce n'est pas à moi qu'il 
appartient de les parer. Pour conserver intact 
le mode, les formes et l'action du gouverne- 
ment bi^onapartiste , il auroit fallu y conserver 
aussi tous les vices qui en faisoient la force , 
parce qu'ils éioient analogues à sa nature; et 
cela étoit impossible , par le fait seul que la 
légitimité succédoit à l'usurpation. Cette ré- 
flexion bien simple ne se présenta pas à l'esprit 
des politiques dont je parle j ils étoient occu^ 
pés de pensées bien plus sérieuses ; ils vouloient 
conserver leurs places et les ^vanuges dont i|s 
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jouissoient, exploiter la France sous un roi 
comme ils l'avoient exploitée sous la révolu- 
tion f sauf à exploiter de nouveau la révolution , 
ei conserver encore leurs avantages, s'il se 
présentoit une nouvelle occasion de changer 
les draps du lit. Il y a aujourd'hui dans les 
âmes une indifférence pour le bien comme 
pour le mal , et dans les esprits un égoïsme 
dont il faut plaindre les Français, parce que 
ces deux sentimens sont le résultat inévitable 
de tant d'éyénemens qui ont déconcerté à la fois 
toutes les passions généreuses et tous les calcul^ 
fondés sur des idées nobles. Buonaparte^ qui 
connoissoit parfaitement les hommes auxquels 
il avoit affaire, ne fonda pas l'espoir de son 
retour sur leur dévouement à sa personne; à 
cet égard , il ne se fit jamais la moindre illu- 
sion. La première garantie qu'il leur donna, 
au contraire, fut qu'il n'accepteroit pas leurs 
services , s'ils dévoient être compromis en cas 
de non succès j et tout s'arrangea sur cette 
seule condition. Excepté quelques têtes ardentes 
qui préiérèrent de tout risquer, dans l'espoir 
de tout obtenir , et quelques sots qui avancent 
sur les événemens sans regarder de côté , ni en 
arrière, il est remarquable que, jusqu'au mo- 
ment oii M. le maréchal Ney se déclara , on 
évita de se prononcer imprudemment pour ou 
contre; et Bupnaparte fut plutôt servi d'une 
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manière négative que d'une mainiëre active-. 
Même après la déclaration de M. le maréchal 
Ney , les habiles mirent encore beaucoup de 
mesures dans leurs démarches^ et la chambre 
des députés de ce temps aima mieux doûner 
au roi un pouvoir absolu auquel la permissioti 
d'en user n'ajoutoit aucune force réelle , que 
de prendre sur son compte l'initiative de résô-. 
lutions vigoureuses. On auroit pu se rappeler 
cependant que la déchéance de Buonaparte', 
prononcée par un sénat deshonoré , avoit fait 
une grande impression , et avancé le dénôû- 
ment de ce grand drame , parce que les assem- 
blées sont et seront long-temps encore un puis- 
sant moyen d'action sur les esprits en France. 
Mais celui qui avoit su se servir du sénat en 
i8i4> étoit à Vienne en i8i5; et ce n'est pas 
au congrès de Vienne que l'histoire pourra re- 
procher de ne pas s'être prononcé avec une 
vigueur capable de raffermir l'Europe dans ce 
moment de crise. Ceux qui n'ont jamais aban- 
donné la direction de la révolution sous les 
formes diverses qu'elle a prises , ont crié bien 
haut qu^il n'y avoit point eu de conspiration au 
20 mars, et ils en ont donné pour preuve que 
Buonaparte avoit marché long-temps à peu près 
seul , avec les gens qu'il avoit amenés de l'île 
d'Elbe ; et comme on ne réfléchit pas assez en 
France pour savoir de soi-même que ne point 
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seulement de n'en point opposer , c'est serviir 
selon les conventions faites, et conspirer au- 
tant qu'il est nécessaire pour faire réussir ua 
plan arrêté , la persévérance des intéressés , et 
rignorance des yictimes ont également contri*- 
bué à établir l'idée confuse que le retour de 
Buonaparte est un événement d'autant plus 
extraordinaire qu'il ne fut point préparé. Il le 
fut , et de longues mains. Il y eut conspiration > 
conspiration appuyée sur la bassesse, parce 
que celui auquel elle devoit profiter n'avoit be- 
soin que de cela , et qu'il savoit bien en effet 
qu'il ne trouveroit que cela de vivant dans tous 
les cœurs , tant qu'il y auroit de l'incertitude. 
Il étoit bien sûr que le mouvement une foie 
^nné , tout se précipiteroit vers lui j que les 
simples soldats accoujroient dans l'espoir d'une 
sous-lieutenance^ les sous-lieutenans pour être 
capitaines, les capitaines chefs de bataillon, 
les chefs de bataillon colonels, etc. etc.; car 
chacun , en trahissant son devoir, espéroit qu'il 
y auroit plus d'honneur dans les grades supé- 
rieurs au sien , et qu'en conséquence Tavancei- 
ment ne lui manqueroit pas; onvcourroit à 
l'infidélité, avec l'espoir d'en jouir par privi- 
lège; mais dès que le privilège s'annonça en 
restreignant le nombre des prétendans, on 
voulut de l'égalité j et Buonaparte ayant fait 
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mettre sur la porte du bâtiment destiné à k 
troiipe qu'il ayoii ramenée de Tile d'Elbc> ca- 
serne des braves ^ fut obligé de faire ^ retirer 
cette inscription. 

Après une longue révolution, les hommes 
qui ont suivi la môme carrière , en professant 
les mêmes opinions et défendant les mêmes 
principes , peuvent s'entendre dans toutes les 
circonstances, sans aucun de ces préliminaires 
qui sont indispensables pour nouer une cons- 
piration dans les temps ordinaires j une posi" 
tion négative leur suffit pour être en mesure, 
et un seul mot pour se faire comprendre j la 
moindre concession faite par eux suffit à qui- 
conque veut les engager , pour savoir jusqu'oii 
il pourra les entraîner. 11 y a souvent plus de 
rapports qu'on ne pense entre le blasphème 
qu'ua homme du peuple ivre prononce contre 
le gouvernement légitime , et l'air de profond 
chagrin avec lequel un révolutionnaire de 
bonne société dit à demi- voix : «Rien ne s'éta- 
» blit; nous n'avançons pas , >^ quoîqu'au môme 
instant un royaliste puisse dire la môme chose 
avec les meilleures intentions. Quand saura- 
t-on qu'on n'opère des changemens dans les 
mœurs que par des institutions ? Quand vou- 
dra-t-6n organiser la nation française de ma- 
nière qu'on sente enfin que quelque chose s'é- 
tablit, et que nous avançons? Toute la France 
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est*elle donc dans les places soldées , pour qu'on 
s'imagine qu'il suffise de changer les places de 
mains, quand on veut assurer le sort de la 
France j comme s'il y avoit une garantie que 
les titulaires nouveaux ne s'arrangeroient pas 
avec les éyénemens aussi bien que les anciens 
titulaires ; comme si l'homme auquel on donne 
un bureau de loterie ou de poste , un débit de 
tabac, qu'on place comme chef ou sous -chef 
dans un haras , pouvoit , par ses sentimens , 
quelque chose en politique? Je ne cesserai de 
le répéter, c'est la nation française qu'il faut 
instituer contre la révolution -, les hommes isolés 
n'y peuvent rien , quelle que soit leur position , 
et moins encore que les autres, ceux qui 
comptent tout conduire par la force de leur 
génie ou de leur caractère ; car cette présomp-^ 
tion même suffit pour prouver qu'ils ne coh- 
noissent pas le fond des choses. Que le mi« 
nistère batte la chambre , ou que la chambre 
batte le ministère, c'est la moins importante 
des questions irrésolues jusqu'à ce jour^ il y 
a tout au plus^ dans ces débats^ un spectacle 
pour ceux qui ont mis leurs intérêts hors des 
discussions de la chambre et des calculs du mi- 
nistère , comme les royalistes, pendant les cent 
jours , avoient mis leurs intérêts hors de la que- 
relle ouverte entre le despotisme militaire et la 
souveraineté du peuple, fïos vœux , nos espé- 



nances s'élevoient au-dessus de ces deuit partis; 
«t -quand Madame eut quitté Bordeaux , et M. le 
duc d'Augoulême le midi de la France , rien en 
France ne nous intéressa que secondairement ; 
nos regards se concentrèrent sur le cOngrè$ de 
Vienne et sur Gand* 

Cette fois , disions-nous , la question n'aura 
pas été compliquée par vingt années pendant 
lesquelles la France et l'Europe auront changé 
si souvent de position^ qu'il aura été impos-^ 
aiblè de s'attacher à un plan applicable à un 
retour dont l'époque paroissoit indéterminée^ 
et qui a surpris également l'Europe victorieuse 
et la France délivrée. L'Europe est réunie^ 
armée , la guerre solennellement déclarée ; et 
quoique la chance d'un combat soit toujours 
incertaine , l'issue de la campagne ne laisse au- 
cune incertitude. Si Buonaparte est vainqueur 
dans le premier combat, il n'y aura rien à faire 
que de se retirer quelques lieues plus loin ; mais 
s'il est vaincu , son sort est accompli, la royauté 
revient; tous les calculs, tous les plans auront 
donc été faits dans la pensée de ce retour. On 
ne criera pas, cette fois, que le roi arrive 
étranger aux changemens opérés en France, 
accompagné seulement de vieux Français qui 
ne connoissent pas la France; il a été suivi p^r 
des hommes qui ont vécu parmi nous pendant 
la révolution , qui connoissent la nation à la-^ 



qadl<9 ils ont affaire » dont \m graii4 nombre 
n'a pas accompagné le roî par peur de Buona-- 
parte %■ mais par fidélité à la cause royale, et qui 
lienneQt par cooséqueut à tous nos intérêts. 
C'est là que va s'opérer une réunion sincère 
entre tout ce qui est français et royaliste, et 
la conspiration du 20 mars ne sera perdue pour 
rinstruciion de personne. 

L'Europe a proclamé qu'elle ne faisoit la 
guerre, qu'à Buonaparte ; mais un ministre 
anglais a dît , dans les débats de la chambre des 
communes , que si la nation française étoit 
asses infatuée de son tyran pour s'armer en sa 
faveur , l'Europe feroit la guerre à la France ; 
et il avoit raison selon les lois éternelles de la 
politique y qui doit toujours mettre l'intérêt 
général au-dessus de l'intérêt particulier : or , 
la sûreté de l'Europe étoit incontestablement 
le premier intérêt j l'intérêt de la France n'étoit 
que secondaire. Par suite de la triste séparation 
de la royauté et de la force publique, le roi se 
trouvoit hors de ses Etats , et les troupes s'étoient 
rangées autour de Buonaparte. Les nations en 
guerre ne s'attaquent aujourd'hui que dans 
leurs armées; ce n'est donc que dans leurs 
armées respectives qu'elles peuvent se recon- 
nottre. L'armée française combattant pour Buo- 
.naparte , l'Europe étoit compie autorisée à 
croire qu'elle âusoit la guerre à la France^ et 
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à marcher dans ce sens i car si Buonaparte eùc 
été vainqueur , personne ne peut nier qu'il 
auroit agi sur l'Europe de toutes les forces de 
la France , et de toutes celles qu'il auroit pu 
attirer des pays naguère soumis à sa puissance. 
Jamais position ne fîit plus inquiétante que 
celle oii se trouvoit notre malheureuse patrie. 
Les alliés étoient bien entre eux les alliés f- 
mais , pour nous , ils pouvoient être amis ou 
ennemis , selon les circonstances ; et leur amitié 
même ne pouvoit que nous être onéreuse alors 
que leurs secours nous étoient indispensables^ -^ 
et par cela même qu'ils nous étoient indispen-« ^ 
sables. Toutes les difficultés qui peuvent naître 
de cette situation auront été prévues , disions-^ 
nous. Si Buonaparte est vaincu, les troupes de 
l'Europe avanceront moins vite que les agens 
du roij dont le choix est sans doute arrêté et. 
le nombre fixé. Tout ce qui tient à l'ancienne 
administration cesse par le fait ; les départemens 
pris isolément sont trop foibles de moyens et ^ 
de population pour soutenir le poids qui va les ' 
accabler ; les ressources et la force ne peuvent 
se trouver qu'en créant un pouvoir autre que 
celui des préfets. Il faut une autre division ter- 
ritoriale , et .c'est maintenant par les divisions 
militaires qu'il faut considérer la France. Un 
iiommè de nom, d'un grand nom , et j'entends 
ici un nom connu en Europe, sera envoyé dans 
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chaque division avec un pouvoir absolu; il 
sera accompagné de quelques hommes enten- 
dant l'administration qui s'applique aux choses, 
et qui savent profiter des connoissànces qu'ils 
ont acquises sans s'asservir à une routine que 
les événemens rendent impo'ssîble à suivre. 
Ce mouvement s'opérera' de telle sorte j que les 
commissaires du roi précéderont nécessaire- 
ment dans chaque division les troupes étran- 
gères f et que tout sera prêt pour les recevoir 
en alliées , afin qu'elles ne puissent jamais se con- 
duire en ennemies. Le chef du commissariat 
rojral sera , par le respect que s'attire tout pou- 
voir étendu , en position de traiter avec le chef 
des troupes ; et plus ils traiteront de haut , l'un 
pour un grand nombre d'administrés , l'autre 
pour un grand nombre de soldats, moins il y 
aura de difficultés entre eux ; car les difficultés 
nabsent toujours entre les autorités foibles. Le 
sort de Buonaparte se balancera encore à Paris 
entre toutes les prétentions révolutionnaires , 
que la plupart des provinces auront reconnu 
le pouvoir du roi , et ;Seront gouvernées en son 
nom : s'il s'en trouvoit quelques-unes qui refu- 
sassent d'abord de recevoir les commissaires 
du roi, de leur obéir , leur soumission devien-* 
droit immanquable aussitôt qu'elles verroient 
s'avancer les troupes étrangères , puisqu'elles 
semiroient alors le besoin de la protection 
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îoyalé , comûie ]a France entière sent , pour 
la seconde fois » le besoin de mettre les Bonr^ 
lions fentre elle et les troupes Tktorieùsès des 
Sô'nYerains long-tçxnps offensés au nom de la 
France; 

. TèUes étoiefat les eonîectnres que nous jefiœii 
dans Ta venir , et qui nous remlotent comme 
insensibles k l'alliance ficm'^ et à la lutté réelle 
des jacobins et des buonapartistes. !Naus pen* 
sions encore que les fautes de Tannée précé* 
dente né seroient point perdues ; que ceux qui 
pouvoient s'attribuer nos. malheurs reparot'» 
troient modestes ; que les hommes ne seroient 
'plus pes^s au poids de leurs sentimens , de' leurs 
prétentions , mais fugés sur letrr capacité i ei 
que rtiniôn se forméroit entre les royalistes par 
principes i les seàls, disoitM. Burke, qui soient 
à la fois des hommes fidèles , parce que leurs 
opinions leur appartiennent , et des hommes 
babilés , parce que de leur conviction résultent 
de longues études sur ce qui fait la force et la 
sûreté des Etats. Sans renoncer à la conititu-^ 
tion, parce qu'auctmce nation ne renonce à ce 
<{ii'eire. est convenue de regarder comme ses 
iois fondamentales /nous étions disposés à faire 
au pouvoir la part qu'il voudroit prendre ; en 
im mot , nous attendions le développement 
d'un plan ferme et arrêté ,• et si noûS le for- 
mions qunplquefois avec notre imagination trop 
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prompte à s'élever au-dessus des difficultés, 
ceite illusion., mémQ étoit toute favorable à 
l-action de l'autorité jMale , puisque nous n'er* 
rions .qu'en sa iàvenf^ 
, Ce que nous avons vu de contraire à ces 
esypérances a sans doute été décidé par des 
causes. plu$ fortes que la volonté des kommes ; 
€;ea causes soQt encore .couvertes d'un, voile que 
pR n^essaierai pas.de soulever, e% rien ne seroit 
plus téméraire que die ae Ihvier ki à des conjec- 
lures. Les événemens politiques jd'ailleu es tien- 
i^ent k tant d'intérêts et à,d)es imijérôts si corn* 
pliqu^ ' quL'il ^t impossible de les juger même 
^près avoir entendu la défense ouïes confidences 
de tous ceux qui y ont pris «ne par€ active. 11 
&ut se contenter d'exposer - la sâtnatiôn des 
chos^es y parce qu'il est indispensable de la con« 
nottrç^ pour se faire une idée ^mste^^des débats 
quj doivent en résulter* Des préfets farent 
liomnokés et envojés comme dans ks temps les 
plus tranquilles ; leurs instructions portoient 
sans doute de défendre avec courage leurs admi-w 
nistrés ; je ne sais si ces instruetioqs avoient 
calculé la force réelle . des préécts , avoient 
prévu IHrritation.qui naiti^it de petites résis^ 
tances , et dont ^influence pourroit s'étendre 
jusques sur les discussions relatives au traité 
définitif. Les préfets.qulse faisoient enlever pa^ 
les troupes, étrangères , inbçitraient incomesta<r 

8. 
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blement un généreux dévouement ; maift ils 
oublioîent qu'une fois . enlevés ^ leurs ;adtni- 
nistrés restaient sans agmt du roi pour les 
défendre 9 et qu'ainsi Iflirzèle trabissoit leur 
devoir* La France frémîssoit en voyant des 
querelles ouvertes entre les troupes étrangères 
et ceux qui représentoient le pouvoir du roj[ 
dans lés provinces ; on s'interrogeoilpour savoir 
si l'Europe étoit venue nous secourir ou nous 
conquérir; le traité de i8r4 sembloit ne plus 
suffire à une position nouvelle ; et, s'ilfalloitvenir 
à un nouveau traité , on se demandoit oii seroit 
la force que nous porterions dans les discus- 
sions préliminaires, oii chaque partie est comme 
autorisée à ne vouloir que dans ses intérêts. 
. Un homme de la révolution , ministre de 
Buonaparte , classé sans transition parmi les 
ministres de la monarchie après avoir osé 
fermer à son roi les portes de la capitale , n'ins- 
piroit aucune confiance ; et les cris qui partoient 
de ce ministère et de ses adhérens contre une 
partie des alliés , paroissoient d'autant plus si- 
nistres, que d'autres hommes puissans cher- 
choient de leur côté à tourner les plaintes de 
la France contre une autre .partie deS alliés. 
Celte confusion de haine et d'amitié, de craintes 
et d'espérances , cette anxiété de l'opinion mille 
fois plus cruelle que l'annonce positive d'un 
malheur inévitable , f aisoient passer les Fran- 



çais de rexaspération qui peat tout entre- 
prendre au découragement le plus absolu , sans 
que leur exaspération s&t à qui s'attaquer , sans 
que leur découragement sût à quoi s'en prendre. 
La stupeur de l'opinion publique permettoit à 
je ne sais quels hommes , et dans quelles inten- 
tions, de dominer toutes les réflexions en por- 
tant les regards vers cette armée qui avoit causé 
les malheurs de la France , et de montrer ces 
restes de la force publique comme un espoir 
de délivrance. Ainsi c'étoit sur ce qui avoit 
trahi qu'on appeloit l'intérêt ; ce qui avoit été 
fidèle étoit déjà abandonné ; et l'on n'acceptoit 
pour auxiliaires que ces hommes neutres qu'on 
nous présente sans cesse comme propres à con- 
cilier les partis, positivement parce que se fai- 
sant le centre de toutes leurs affections , n'ayant 
de sentimcns profonds pour rien , d'opinions 
arrêtées sur rien , ils sont toujours prêts à aban- 
donner toutes les causes, à servir le parti qui 
va dominer , sans avoir même besoin de trahir 
leur conscience ; hommes mille fois plus dan- 
gereux que les plus hardis conspirateurs , plus 
coupables que ceux qui s'exposent à être léga- 
lement jugés , parce que leur probité du JQur 
ne sert qu'à corrompre la société , tout l'effet 
de leur présence conciliatrice étant de faire- 
mettre en doute le vice et la vertu , le devoir 
et la trahison , et d'ôter à l'honneur toute sojx 
énergie > au courage toute son activité. 



C'est dans cette disposition que pajrunsntlef 
ordonnances qui faisoient des ministres un mi- 
tiislère , qui conyoquoient les collèges électo* 
raux pour nommer une Chambre entièreilnent 
nouvelle , et qui modifioiënt provisoiremeul 
quelques articles de la constitution , sans que 
personne puisse dire encore aujourd'hui qui 
avôit demandé ces modifications > et à qui on 
les accQrdoit. 
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CHAPITRE VIII. 



(Convocation des Collèges Ekctoraux^** Y^itable 

Opinion 4e la. France*, 






La France éprouva une espèce de surprise en 
apprenant que les collèges élecioraux alloieiit 
s'assembler an présence et au milieu des troupes 
étrangères, de ces troupes qu'on ne pouTOÎt 
regarder comme amies , ni comme ennemies^ 
jusqu'à ce qu''un« traité nous .-eût appris à quoi 
nous devions nous en tenir siur un point ausai 
important. Lorsque l'histoire nous montite 
constamment que pluis les dangers d*un Etat 
sont grands , plus il faut conccaatrer lepouvoir , 
on se demandoit a^eC iwfuiétude quel indiérét 
le miiiÛHM avoit' felUMUce en cojiitact tant de 
passipns^ ei^core si vimicà ,'^^ ^^ qu'il espérôit* 
pour lui-même -d'uàe} séonion de députés ^qiti 
ne pouvoit qu'a)outei^aulL' embarras de sa posi- 
tion, si l'atcord le plus intime ne Véialilissoit 



aussitôt entre les ministres et la chambre. Cette 
question mérite en effet d'être examinée. 

Je pense que le ministère fit un calcul juste, 
à une seule erreur près^ mais cette erreur dé- 
rangeoit toutes les autres combinaisons ; on ne 
la prévit pas ; je dirai tout à l'heure pourquoi* 

Le système des assemblées délibérantes a tant 
de partisans en Europe , qu'on peut le regarder 
aujourd'hui cOmme un préjugé , c'e^t-à-dire 
comme une vérité généralement acceptée. A 
force d'avoir entendu répéter le mot nation » 
les esprits se sont accoutumés à considérer les 
nations indépendamment du pouvoir qui les 
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gouverne j et , de nos jours , nous avons cer- 
^tainement vu plus de rois que de nations traités 
sans cérémonie; car les malheurs qui atteigni- 
rent les rois furent toujours accompagnés d'ac- 
cusations sévères , et quelquefois de grossières 
invectives , tandis qu'au moment même où on 
accablait les peuples, on employoit avec eux 
les fonnes les plus respectueuses ; on leur par- 
loit de leurs droits , de la liberté ; on paroissort 
respecter leurs vœux , et presque toujours en 
'effet on craignoit leur résistance » on redoutoit 
leur Opinion. Les assemblées délibérantes en 
France ont occupé et combattu l'Europe sous 
le titre imposant de représentation nationale ; 
depuis longtemps FAngleterre s'élevoit vers la 
prospérité avec des assemblées délibérantes, et 



(lai ) 
cette chambre des communes où les souverains 
étrangers sont souvent interpellés comme à un 
tribunal , étoit considérée comme la cause pre- 
mière de la force et de Thabileté du gouver- 
nement anglais , par les esprits qui ne vont pas 
au fond des choses ; c'est le plus grand nombre 
et dans tous les rangs. D'ailleurs ,|il est incontes- 
table que l'envahissement du gouvernement par 
l'administration ( car c'est là toute la consti- 
tution anglaise telle que le temps l'a faite) est 
si conforme à la nature dés intérêts de l'Angle- 
terre et si bien adapté à sa position insulaire , 
que les hommes les plus prévenus contre les 
gouvernemens représentatifs ne conseilleroient 
jamais à la Grande-Bretagne d'y renoncer, 
quand même l'expérience auroit prononcé 
contre dans le reste de l'Europe. 

La nation française , trahie par ses armées , 
divisée sur tous ses intérêts , jugée dans chaque 
province, dans chaque ville , parles étrangers^ 
tranquille seulement sous la puissance de leurs 
baïonnettes*, ne pouvant offrir à son roi d'appui 
que dans les cœurs , ne présentoit aucune con- 
sistance ,' et auroit inspiré de la pitié même à 
ses ennemis , s'ils avoient pu perdre le souvenir 
des injures qu'ils en avoient reçues. En con- 
voquant des collèges éléctorfiux pour nommer 
des députés , en réunissant ces députés i jxol 
pouvoir indépendant s'élevoit aussitôt; pou- 



Toir d'opinion , il est vrai , maïs <;'est positir 
vcment le genre de pouvoir que l'Europe res- 
pecte le plus aujourd'hui ; pouvoir qu'où peut 
l'aire parler avec d'autant plus d'assurance» 
qu'il n'est pas plus saisissable qu'il n'est res- 
ponsable , et qu^ les ministres qui l'a'uroient 
excité a se jeter en avant, auroient pu le désar 
vouer au besoin dans les conférences diplomar 
tiques, sans qu'il en résultât rien autre chose 
que l'aveu qu'il n'est rien de plus difficile à con- 
tenir , et de plus embarrassant dans les affaires , 
que ces assemblées; ce sur quoi les rois et 
ceux qui traitent en leur nom sont toujours 
aisément d'accord. Faire à l'égard des étrangers 
un poussoir d'une représentation na^tionale qui 
n'auroit été qu'un instrument entré les mains 
d'un homme habile, étoit une combinaison 
profondément politique, vu l'état des esprits 
en France et en Europe (i). Celui qui avoit 
conçu ce projet auroit certainement réussi , 
comme il avoit réussi à faire croire que le sénat 
pouvoit prononcer^ et qu'il étoit nécessaire que 
le sénat prononçât la déchéance de Buonaparte> 
s'il avoit connu la France aussi bien qu'il 



(i) J'ai TU essayer une autre combinaison -qui consbte à lâcher 
de faire peur des armées de TËurope 3ux députés qtii veulent 
terminer la révolution ; cdmipe si V Europe avoit fait marcher ses 
armées pour autre chose que pour terwniaer la révolution. Honte 
éternelle sur quiconque ose prononcer le nom des étrangers dans, 
la discussion d*un intérêt qui ne regarde que la France ! 
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connoit les hommes de l'Europe et les hommes 
dé la résolution. Mais on s'est trop long-temps 
accoutumé , en France , à ne pas reconnoltre 
l'ascendant de cette majorité qui fait loi, et dé- 
cide de tout ce qui n'e3t pas soumis à l'empire 
de la force, pour que les hommes qui ont plus 
agi qu'observé depuis vingt ans , et que leurs 
succès ont constamment éblouis^ ne se soient 
|>as livrés légèrement à l'espoir d'être maîtres 
des choix faits dans les collèges électoraux, et 
plus facilement encore maîtres des députés 
réunis. Je dois expliquer ici la cause de leur 
erreur; et j'ose croire que les développemens 
auxquels je vais me livrer ne seront pas les 
HioinB instructifs de cet ouvrage. 
. Cette majorité de la jiation , ainsi que je l'ai 
^ait remarquet* dans le chapitre qui traite des 
prétentions royalistes , se jette toujours du côtô 
qui a besoiA' d'appui, et, sans être jamais hos- 
tile , se contente de s'éloigner de. ce qui lui dé-* 
plaît, éloigneknent qui suffit pour que ce qui 
lui déplaît re$te sans force et tombe* Quand' le 
pouvoir est assez fprt pour ne rien mettre en 
discussion , ou aâ^ez ty rannique pour ne souffrir 
aucune, discussion , cette ms^orité se soumet; 
et on peut dire ayec vérité qu'elle est si pea 
bruyantes , qu'il fisitU l'étudier pour connoltre 
tout ce qu'oïlé peut et; tout oe qu'elle fait. Les 
agex>s,4çAit JPouphé , ministre de la police > cou- 
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vrit la France pendant les cent jours , les pré- 
fets révolutionnaires nommés à cette époque , 
ïcs commissaires dits impériaux (jui parcou- 
roient les départemens , ne virent pas du tout 
cette nation là. Ils affirmèrent que rien n'étoit 
plus souple que les Français qui ont quelque 
chose à perdre ; que la partie qu'on eh réuni- 
nirbit dans les collèges électoraux seroit facile 
aux insinuations , et que ceux qui en sortiroient 
pour venir siéger à Paris , dans la chambre des 
députés, nauroient de volonté que celle qu'on 
voudrôit leur donner. De tous ces agens , ceux 
qui se croyoient de profonds observateurs , et 
qui mirent le plus de bonne foi dans leurs rap- 
ports , durent avertir secrètement qu'ils ne 
voyoient qu'un danger, c'est que la chambre 
ne fût trop favorable à la révolution. Je ne 
suppose rien. Avant le 20 mars, on craignoit 
sérieusement dé convoquer une chambre nou- 
velle; et, dans une conversation que j'eus' avec 
M. le comte de Blacas, lorsque je lui dis que 
j'avois la conviction que si on réunissoit les 
collèges électoraux; il n'en sortiroit que des 
partisans sincères de la i*oyauté , il recula , me 
fit répéter , et dit en soupirant : on nous trompe 
donp. Je lui répondis que je n'étois pas sûr 
qu'on trompât , mai* que j'^tois persuadé qu'on 
se trompoit si: pn; disoit le contraire. 
* EtL eflfet , et TasSertion va paroître étrange , 
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les miaistres en France sont presque toujours 
ceux qui connoissent le moins l'opinion pu* 
blique , parce que la France est le pays du 
monde le plus mal institué pour qu'on puisse 
la connoitre, et parce que les administrateurs 
formés sous Buonaparte avoient bien plus d'in- 
térêt à deviner la volonté de Buonaparte et des 
ministres^ qu'à étudier l'esprit de leurs admi- 
nistrés ; usage si commode , qu'il se conserve 
une fois qu'il est adopté. S'il y avoit eu des 
préfets en . Angleterre , les ministres anglais 
seroient encore convaincus que la taxe sur les 
revenus faisoit l'admiration et le bonheur des 
propriétaires ; ils en auroient mille preuves 
écrites , et regarderoient l'opinion contraire 
comme celle d'une cabale. Je m'explique. 

Qu'en i8i4 9 le ministre des finances écrive 
confidentiellement à quatre-vingt-cinq préfets 
pour leur demander quel effet produira la vente 
des dernières dépouilles du clergé , et en priant 
chacun d'eux de lui dire sincèrement si cette 
mesure n'est pas excellente en ce qu'elle rassu- 
rera les acquéreurs de biens nationaux contre 
les alarmes dont on les entoure , quatre-vingts 
préfets sur quatre-vingt-cinq répondront quQ 
cette mesure est excellente, et qu'il est indu- 
bitable qu'elle rassurera les acquéreurs de biens 
nationaux contre les alarmes dont on les en- 
toure. C'est ainsi que Buonaparte. demandoit 
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des conseils au sénat, et que le sénat donnoU 
sincèrement des conseils à Buonaparte.. Màis^ 
celui-ci trompoit et n'étoit pas* trompé. Le mi- 
nistre des finances, au contraire, se fait fort 
auprès de qui de droit des quatre^vingt réponses 
qu'il a reçues ; il ne vouloit pas vendre , il- 
n'avoit demandé les bois que comme un gage 
propre h, séduire Timagination des créanciers 
et à affermir la crédit ; mais quatre-vingts ré* 
ponses , dans leur uniformité , annoncent l'opi-' 
nionde la France; il faut céder. Eh ! bien, s'il 
avoit posé la question différemment , et de ma- 
nière à indiquer qu'il falloit répondre contre 
la proposition de vendre les bois , iquatre-'vingts. 
réponses écrites par les mêmes hommes au- 
roient montré une opinion favorable à la' 
conservation des bois. Certain^nent il seroit 
curieux de comparer aujourd'hui les débats 
qui ont eu lieu dans la chambre des députés 
sur cet objet, avec les lettres qui annonçoient 
la joie immodérée de la France à la nouvelle 
d'une spoliation de plus. 

Rien ne me paroit plus bizarre que de de- 
mander à un préfet l'opinion de son dépar«^ 
tement siir une mesure à prendre^ comme si 
un département étoit une unité sous d'autres 
rapports que la circonscription territoriale, 
con^me si un département avoit une opinion 
même sur les mesures prises et sur les évcne* 
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mens accomplis ! Si j'éiois à Strasboni^ ou à 
Bayonne, avec le droit d'écrire confidentielle^ 
ment aux ministres $an3 qu'ils pussent se ]e 
èommuniquer^ que j'ai besoin de connottre 
l'opinion de Paris , ou toutes les réponses réu- 
nies ne contiendroient que des généralités , ou , 
si la question étoit traitée dans tous les détails 
qu'elle comporte, chaque réponse seroit diffé- 
rente, et ne m'apporteroit en résultat que l'opi- 
hion de celui qui l'auroit écrite ; et si par hasard 
les ministres étoient brouillés entre eux , il est 
probable qu'ils ne donneroient pas tous la 
même cause au bien ou au mal dont ils pré^» 
senteroient lé tableau. Il 7 a souvent dans un 
département cinq arrondissemens qui n'ont ni 
le même intérêt , ni la même manière de vivre; 
et on demande l'opinion d*un département , 
tandis qu'à Paris, renfermé dans lès mêmes 
mitrailles^, on distingue l'opinion de tel fau- 
bourg de l'opinion de tel autre faubourg, et 
même les sentimens de telle rue dès sentiifnens 
de telle autre rue. Qu'il y a de paresse dans là 
manie de généraliser ! et qu'on est pour long- 
temps destiné à ne connoître l'opinion sur rien , 
quand on ne là sait pas d'avance sur tout ce qui 
intéresse la société ! 

Je suppose qu'il ^it plu à un homme en place 
d'é'crire aux préfetspourleur demander s'ils ne 
s'aperçoivent pas que l'exagération qu'on a 
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pu remarquer dans quelques discours prononcés 
à la chambre , nuit à Tharmonie qu'il est nécesr 
saire de rétablir entre tous les Français ; s'il 
n'est pas sensible que cette exagération éloigne 
.du gouvernement des hommes qui consenti- 
xoient de bonne foi à oublier le passé , si tant 
d'attaques renouvelées ne leur faisoient craindre 
que d'autres n'en gardassent un profond et 
dangereux souvenir. La supposition de celte 
question admise , qui peut douter de la réponse? 
Qui doutera que toutes les réponses réunies ne 
forment comme un corps de conviction auquel 
ne pourra résister celui auquel on le présen- 
tera ? On a vu cependant comment les députés 
ont été accueillis à leur retour ; les grands po- 
litiques qui annonçoient de bonne foi qu'il 
faudroit les faire accompagner par des gen- 
darmes y afin qu'ils ne fussent pas insultés dans 
leurs foyers, doivent éprouver aujourd'hui un 
peu d'ctonnement ; ceux qui l'ont dit de mau- 
vaise foi ne se déconcerteront pas.; on leur 
écrira que tous ces témoignages de reconnoisr 
sance -sont une comédie arrangée ; ils le feront 
imprimer sans le croire, pour l'instruction de 
gens qui le liront avec l'envie que cela soit vrai , 
et la certitude qu'il n'en est rien. Enfin , on 
leur présentera l'opinion libre et uniforme des 
conseils-généraux des départemens sur la con- 
duite des députés ,; ils répondront que les cour 
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seilsrgénéraux de département ne sijgniGent pas 
grand chose ; et ils en donneront pour pretue 
qu'on . n'imprime pas dans les journaux les ' 
«dresses des conseils-généraux des départemens » 
et qu'on a évité aux membres .de ces conseils la 
peine de venir à Paris laire entendre le voeu de 
la France (i^» 

Puisqu'il est d'un intérêt réel de connoltre à 
qui on doit attribuer la division qui s'est gli^ée 
entre des hommes qui voudroient tous coptri-* 
buer à affermir l'autorité, royale , et que nous 
avons supposé une question mal postée, oiok 
nous permettra de supposer. aussi: qu'un ami de 
W vérité , capable de la saisir et de la présout^r 
sous tous, ses rapports » auroit pu £iire la ré* 
ponse suivante ^ < ^ 

• • ■ . ■ . • 

' t( Dans l'état d^rritation oùtantd'événemens 
» ont placé la France > il est incontestable que 
» toutes les fois que les autorités ne parleront: 
i* pas^ le même langage , que Iqur discordance 
3f sera publique comme elle l'est toujours daiis 
i les gouvernemens représentatifs , aussitôt 
j9 qu'elle existe , l'esprit public s'en ressentira 
» dans les provinces comme. à Paris 3 que les 
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' (i) « C'est eotre le gouvcn^tineiit et les Français que les factions 
«herchent toujours à s'élever. Ufaïut Mity ce piège dès le pren»ier 
abord ; une fois qu*oi|;2 tombiT,^ il est impossible de s'en tirar. » 
Première partie d« la C4tr9$jf9niutt/kpoM^ut, pag. 53« 

9 
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i imis ptétidifotit parti pour les chambres ^ les 
% autres pour les ministres ^ et que toutes les 
» espérances , même les plus factieuses, s'agi- 
» teront sous la bannière d'une autorité* Sam 
j» TOckerther à ^i ou doit particulièrement 
À aitrâ>uer cette division , il suffit qu'elle existe 
> pour qu'il en résulte un mal incalculable , et 
>» que l'ascendant d'un administrateur sur l'es- 
yk prit dé ses administrés en soit anéanti. » 

» Pendant la première époque de la révolu- 
y tion; les royaliste de Fintérieur ne pôuvbient 
» faire hautement un parti ^en leur nom , pas 
» plusquenele pourroienten ce moment les ré- 
}i yôlutionnaires de bonne société. Que firent 
w les royalistes? Chaque fois que les révolution- 
^ naires se divisoient entr'eux, les royalistes se 
» jetoient dans une des divisions pour aider à 
;• battre l'autre; c'est ainsi qu'au 9 thermidor 
n nous avons été pour la convention contre la. 
» commune, pour les girondins contre les 
» montagnards , quoique dans le fond de l'àma 
» nous ne fissions pas plus de cas de la cou- . 
» vention et des girondins, que de la commune 
» et de la montagne, et que nous les eussions 
ji de grand cœur abandonnés à la justice divina 
» si elle les eût réclamés plus tôt. J'ai bien peur 
» qu'il n'en soit de même aujourd'hui contre 
» nous, et que les divisions entre les royalistes* 
» (car tout le njionde dît qu'il défeud la royauté,/ 
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M comme tout le monde disoit aloi's qu*it dé'- 
i fehdoit là liberté ) , n'offrent aux révolulîon- 
n naires de toutes les couleurs les moyens 
i d'aùimer la cfuerelJe, en.se jetant d'un côté 
j» pour aider à perdre l'autre, et pour eta- 
>» pécher C[ue la sécurité ne s'établisse dans les 
;i es^prits. 

» Au commencement de la session , on a 
yt rendu quelques lois sévères et indispensable^ 
;i coiitre les( factieux ; mais à qui pouvons-nous 
ji lés appliquer , si ce n'est à la canaille , dont 
f» Fimbécillité fait ]f>lus de peine encore que la 
» perversion ? Et quand nous aurons appris à 
)» cette cîJnaîile qu'elle rie peut rien par elle^ 
» méine, qui nous assure qu'elle se laissera con- 
)t duire par l'autorité, qu'elle ne consentira pas 
> alors à se laisser guider par des chefs qui sont 
» trop habiles pour se montrer encore , et en^ 
» trop bonne position pour être pressés d'agir? 
» Grâces à nos divisions , il n'est pas un révo- 
;i lutionnaire de bonne société qui ne puisse se 
» moquer de tous les royalistes sans se com- 
» promettre j il peut crier contre le clergé , en 
;i s'appuyant de certaines autorités ; il peut dé- 
;• fendre les régicides , en s'appuyant des pro- 
;» positions faites dans le^ chambres ; il peut 
;» glisser des insinuations en faveur du gouver- 
yf nément de fait, eri s'appuyant des doctrines 
j>^ professées dans lê$ triimiiftux. Yeut-il atta-' 
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9 quer les ministres , il trouvera des autorités? 
ji Veut-il attaquer la chanibre des députés, les 
M autorités ne lui manqueront pas encore ? Si 
il nous disons qu H faut s'accoutumer à se ranger 
» à Topiniondela majorité , on nous répond, 
)• toujours à l'appui d'autorités, que la majo- 
Hérité ne fait pas loi, et signifie bien moins 
» qu'on ne l'imagine ; que des hommes habiles 
» a/ant déclaré que le ministère pouvoit s*en 
» passer, chaque Français reste à cet égard 
» au3si libre que le ministère. £n vérité, cela 
» devient fort embarrassant. Si nous essayons 
» notre iuffluence pour diriger l'esprit public, 
M 'Comme nous ne pouvons rien dire qui n'ait 
» été réfuté d'un côté ou d'un autre , on a des 
» argumens tout faits pour nous combattre, et 
;• nos efforts n'ont souvent d'autre résultat que 
y de nous faire croire d'un parti, de faire accuser 
;• nos sentimens par le parti contraire , lorsqu'il" 
ji seroit si avantageux pour le service du roi 
» qu'on nous crut guidés par la plus sévère im- 
» partialité. 

» Quand ce mal existe, qu'il est un fait, qu'il 
;» a pour cau^e incontestable la diversité du 
il langage des pouvoirs sur les objets les plus 
» chers à la société , on ne peut raisonnablement 
,»\en accuser un parti de préférence au parti op- 
» posé j et quand, pourmon compte, je croi- 
3^ rois que le tort e4»t à la chambre, je ne pour- 
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» rois en cotUeience affirmer que cette oifiinion 
jt est celle de mon département ; car je suis con- 
P'. vaincu qu'il n'y a pas plus d'unité d'avis à cet 
» égard dans cette province que dans les autres ; 
3 et si j'en juge par ce qoe je vois, je doute 
» qu*il y ait accord d'opinions en France sur 
ji quoi que ce soit^ partout oii deux parleurs 
.j» sont réunis. 

r )» Sans doute les bommes qui ont partagé 
» plus ou moins les erreurs et les bén^Hces de 
» la révolution , s'alarment des discours qui ne 
j» font pas l'éloge de la révolution; ils affectent 
» même d'être bien plus alarmés qu'ils ne le 
x sont réellement. C'est un jeu à l'usage de tovs 
ji les partis, et auquel les révoltitiomiaîres ont 
j» toujours été fort habiles. Les royalistes ont 
» aussi leurs appréhensions, quand ils entendent»^ 
;i défendre d'une manière générale des intérêt» 
il qu'il ne faut proléger que dans le passé: ; et 
;» lorsque les royalistes se mettent à crier qu'ils 
» ont peur qu'on serve mal les intéi^êts du roi , 
j^ ils font bien autant de bruit que leurs adver- 
>r saires; cela peut se vérifier dans les salons 
» comme dans les chambres. Faites que l'unioa 
» règne entre les pouvoirs, et l'union régnera 
> entre les administrés ; faites que les pouvoirs 
» parlent le même lai^ge, et ceux qui, dans 
» le fond du cœur , sont opposés au- gou ver-^ 
ynement légitime^ seront. léduits it se toîcer 
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» ou da moins à bien peser leurs paroks pour 
» ne pas se compromettre. Jusques-Jà , ily ausa 
j» exagération de.tou$ les côtés; car on ucouve 
> toujours que celui qui défend une opinioa 
ji opposée à la nôtre , et s'échauffe eu. la défeat- 
» dant, exagère; cela dure depuis, biea hmQf 
» temps ; et )"oseroi& croii^e que Gatiltna. et les 
» siens trouvoient Cicéron fort exagéré ; c'éu>ît 
» même l'avis de César , qui voyoit- de loin , 
9. et qui youloit un juste milieu entre Tordue et 
Il le désordre, aiin de pouvoir profiter perr 
jt sonnellement de l'une et de l'autre, de cei 
ji deux situations. » 

• 
Ce n'est pas avec cette franchise que ré« 
pondent en général ceux qui dépendent, et 
qni , par cela même , cherchent bien plus à de« 
viner dans quel sens il faut écrire pour être 
approuvés , qu'ils ne sont disposés à faire en* 
tendre des vérités qui déplaisent partout où il 
fout du courage pour les mettre au jour. Qu'on 
ne croie pas que les. ministres aient toujours 
besoin d'interroger directement pour indiques 
dans quels sens on doit leur . répondre ; tout 
préfet sait ce qui leur plaît; il lui suffit de voir 
les journaux qu'on protège, ceux qu'on lui 
eavoie gratis j pour être sur la voie ; et il arrive 
souvent que l'argent dépensé pour avoir actiom 
MU^ l'esprit public , ne. fait qu'apprendra aux 
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Jiabiles copiminiit on a actioa.siu? les niipistreflfJ 
Si on réfléchit à quelle époq^ ei par qui put été 
nommés. les préfets, on pensera peut-être que 
,€eux.qui avoient l'assentii^eAt 4e messieurs teb 
^et tels sojlt Testés attachés aux principes 4ç ces 
messieurs ; la., reconnoissance est un sentimeAt 
si noble ! De sorte qu'à la rigueur im ministre 
qui auroit si^ccédé à celui auquel beaucoup 
auraient eu des obligations, pourront, de plW 
sieurs points de la Fri^nce , être si singulière- 
ment décrié dans des eorresppndancesi intimes , 
mais qui sont intimement communiquées à un 
grand nombre de personnes, qu'U seroit mi^ 
par ses inférieurs avec tant d'art et de persévé- 
rance, que la moindre seçous3e suiSiroitpour 
amener sa chute^ Cette influence des .inférieurs 
existe partout, et partout on s'en défie, excepté 
en France oii on a l'esprit trop élevé pour ne 
pas croir^ au respect qu'on inspire, toutes 1^ 
fois qu'on a reçu un titr^ pour être respectée 
D'un autre côté , il serçit possible encore que 
des préfets fussent sincèrement pour la majorité 
de la chambre contre tout ce qui attaque çet^ 
majorité, et qu'un ministère qui se seroit mi^ 
en opposition avec elle, fût trompé, par Fit>pî* 
nion de ces préfets , qui , dans les cho^Mt'îîitl 
ce sont pas des faits matériels , ne peuvent :^ïlSii» 
senter l'opinion de leur département que teinta 

de la leur 9 parce quecek ett dans la nature 4^ 
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rhomme. Les tem|>s de radcratiira , ces tempf 

éù il falloit s'armer contre la bassesse bien plus 
^e contre la résistance » ne sont pas d'ailleurs si 
loin de nous qu'on ne puisse supposer que 
beaikcoup de gens parlent encore k leur préfot 
dans le sens du préfet, comme les préfets 
écrivent aux ministres dans le sens des mi* 
nistres ; alors oii est la certitude de la vérité*, 
quand même le talent d'otserver et l'impar- 
tialité seroient incontestables ? On voit qu'ici 
|e tiens la balance égale ; que je ne donne la 
préférience ni à ceux qui louent, ni à ceux qui 
blâment la chambre ou le ministère, et que je 
ine borne à exposer toutes les difficultés qu'il y 
a pour connoltre l'opinion publique, quand 

9 

on n'est pas en état de la pressentir, et qu'on 
se croit capable de la faire. > 

Le premier ministère l'éprouva ; une seule 
erreur dérangea tous ses calculs. II ne dèvipa 
pas que dès que les députés cessôient d'être 
payés, il s'agissoit pour les collèges électoraux 
de nommer à une fonction, et non de donner 
une place , et que beaucoup de Français qui se 
laissent aller à mille petites considérations pour 
procurer des appointemcns de législateur à tel 
ou tel individu, se mettent sur les rangs quand 
'il faut remplir une fonction, et la disputent 
d'autant plus vivement qu'elle esi onéreuse. U 
ne devina pas que les collèges électoraux ne 
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rfaisoient que présenter des candidats an sénat, 
que le sénat seul en Êiisoit des législateurs, 
excellent moyen pour éloigner tous les conçut^ 
reus ayant des sentimens élevés, et que ce 
moyen u'existoit plus. 11 ne devina pas que les 
liommes envoyés pour présider des*- collèges 
électoraux libres et nommant directement, pour- 
roient peût*étre conserver encore assez d'in- 
fluence pour disposer 4e quelques voix en faveur 
de l'un des concurrens de la même opinion, 
xnais point assez pour transporter les voix d'un 
concurrent d'une opmion à un concurrent d'une 
opinion contraire. Enfin, et c'est là Terreur 
capitale, il ne devina pas que si la majorité de 
la France étoit convaincue que Tannée précé^ 
dente la royauté avoit été mal servie , mal dé- 
fendue, cette majorité se jetteroit toute entière 
aux élections du cdté des royalistes , et préfé- 
reroit des exagérés, s'il y en a, à des hommes 
d'une trop facile composition sur les malheurs 
des rois. Les nominations dévoient , en général, 
être dirigées contre le 20 mars, ses fauteurs, 
complices , et ceux qui se pressoient trop de n'y 
voir qu'un accident ; elles furent eflFectivement 
iaites ainsi (i). Persopne n'en prévint le minis- 



(i) Comment poavoît-oii s'iihaginer que des propriëlaîret 
viendroîent dépenser beàmcoup d'argient ■ à Paris , pour obéira 
M. Fouchéet admirer Téiqiqtteoce de MM. tels «t tels? Buona- 
parte avoU moins d'amciur-propre ; quand il Touloit être admiré, 
U'payoit. , '• ^ * / ' 
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1ère ; il ne raùroit pas cm avant l'^Tcsaemaiif; 
il auroit montré toutes les correspondance! 
qui lui iassaroient que la préférence des choix 
tomberoii sur les demi-honnétes-gens. Dès les 
premières nominations , il sentit le besoin de 
se séparer de Foucké ; il étoit trop tard ; et le 
seul homme de ce ministère qui sache conduire 
des hommes , et qui avoit rendu d'éminens sen* 
vices à la cause royale , dut s'apercevoir alors 
qu'il n'avoit pas su choisir ceux auxquels il 
devoit s'associer. Je ne parle pas de Fouché y 
qu'il est impossible de croire qu'il ait attiré de 
lui-même , quand on sait toutes les causes qui 
rendoient leur action commune impossible ; je 
parle de quelques autres ministres qui étoieni 
de son choix , et qui n'ont travaillé qu'à aliéner 
les esprits par leurs doctrines , leur maladresse 
et leur versatilité. Il faudra bien du temps en- 
pore en France avant qu'on y sache administrer 
|es hommes. 

On a beaucoup parlé de renouveler un cin- 
quième de la Chambre ; si cette opération avoît 
lieu, ce que j'ignore au moment ou j'écris, la 
majorité de la France se jetteroit encore aux 
élections du côté des royalistes prononcés , 
parce que cette majorité sent que la royauté a 
besoin d'habiles et d'ardens défenseurs. Si au 
contraire les intérêts de la révolution étoieni 
un jour exposés h être sacrifiés aux préte.Qtionf 



i^es royalistes exclusif, ei qu'il y eût-élection,^ 
^ méiae ]n^jpi:itd sç poi^terpit d'iostiijiLCt daf, 
.Ç!^td- de rextréme modération,. Des articles d^ 
joiuiiaux no changeront pas plus cette, vérité 
/p^e les r^nseigiitç^sieas donnés par les adim^ 
oi^iiratei^s sur ropinipn publiq^^e. Toutes les 
iof^ que la nation française a action , on ne la 
tiçQa^pe pas sur ses intérêts ; et qua]pL4 ^}^^ ^^^ 
{las action, il est assez indi£férent, çiéme h 
i^Ue, qu'on e$sa^6 ou^ qu'on n'essaie pas de Iji 
itrompier. Si jamais les hommes en place comr 
pi^ennent bien ces observations y noujs aurons 
/ait un grand, pas vers la possibilité de tirer 
parti de la forme de gouvernement que npu^ 
levons adoptée. 

Les ministres , pour lesquels on àvoit établi 
l'unité du ministère , s'é tant retirés ensemble « 
de nouveaux ministres, furent nommés , et 
commencèrent avec la session , entourés do 
toutes les espérs^nces, et par conséqumt Hbi'es, 
d'acquérir une influence prodigieuse. 

Il est vrai qu'à mesure que les choix faits, 
dans les départements étoient connus à Paris ,. 
Tétonnement des révolutionnaires de bonne 
société augmentoit considérablement ; qu'ilsL 
dirent et crurent qu'une assemblée composée, 
en grande partie d'hommes qui avoient toujours 
détesté la révolution , n'auroit rien de plua 

pressé que de travailler à r^ven^er I%co|is(^ 






I 
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tatîon , et qu'il falloît s'arranger pour rattttqtier 
dans ce sens. Pour moi, sans rëchercliter4ii^ 
chaque député atoitété ou n'àyoit pas été cons- 
titutionnel jusqu'à son entrée dans la chaitibrei 
je me rappelois les instructions que le lord 
Chesterfield avoit promis de donner à son fi]|. 
lorsqu'il le fit voyager , et qui se bornèrent à 
lai dire , au moment oii il montoit en voitures 
« Allés voir, mon fils , par quels bommès» It 
» monde^est gouverné. » Quiconque aura vH 
cela de près , dans tous les temps et dans loul 
les pays , sera toujours porté à croire qtie les 
choses irôieni mieux s'il avoit du pouvôÎTP jet, 
s'il eh a en effet par les lois de l'Etat , il y tii^ 
dra de jour en jour plus fortement. C'est » potxt 
des députes , être ce qu'on appelle constitu- 
tionnels ; les nôtres le furent au point que lés 
mêmes hommes qui evoient eu l'espoir de les 
attaquer comme partisans du pouvoir absolu, 
furent réduits à les accuser de vouloir envahir 
la prérogative royale. » 

Si toute société, ainsi que nous l'avons re- 
marqué, présente un combat continuel entre 
ceux qui veulent acquérir et ceux qui veulent 
conserver , tout ce qui donne une action poli- 
tique peut être considéré comme une arme ; 
et une Constitution n'échapperoit pas à cette 
comparaison. Si vous la jetez danis le moment 
du danger y votre ennemi s^en empare- et la 
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tourne contre tous; si vous la tenes ferme 
dans vos mains, votre ennemi tremble. Les 
députés, étoient en général trop habiles pour 
ne pas sentir de suite que leur force étoit dans 
la constitution , et ceux contre lesquels ils 
auront à lutter le leur rappelleront peut-être 
beaucoup plus qu^il ne Tauroit fallu ; plus ins- 
truits dans l'art d'administrer les hommes , ils 
auroient su qu'il est impolitique de conduire 
les assemblées délibérantes à connoltre tout ce 
qu'elles peuvent , parce qu'elles ne cèdent qu'à 
regret 9 et reviennent avec facilité sur les con« 
cessions qu'elles ont faites. De cette Session va 
donc en grande partie dépendre l'avenir de la 
France ; car si la division se met entre la 
chambre et le ministère , on ne peut pas dire 
cprabien les ministres qui succéderont auront 
de peine à rétablir cette confiance qui mène 
tous les pouvoirs au même but, qui prouve 
l'ascendant du talent^ et le suppléeroit s'il étoit 
possible que , dans nos mœurs , on reconnût 
quelque chose au-dessus des supériorités mo« 
raies. * 
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TROISIÈME PARTIE. 

ÎDiscussions clans les Cbambresu 
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CHAPITRE IX. 



Ouverture de la Session. — Lois de Sûreté^ 



Quiconque avoit bien observé le Diouvéménf 
"des esprits en France, auroit pu croire à Tlin- 
pfatience avec laquelle étoit attendue rouverture' 
de cette session, qu^cUe alloit combler tous les 
voeux, et que les Français jouiroient enfin d'un 
jour tout entier sans fixer leurs pensées sur le 
lendemain. Je ne sais à quoi attribuer Finquié-^ 
lude qui nous tourmente; mais il sembleroit 
que nous ne sommes plus faits pour le bonheur, 
et que nous ne pouvons exister que dans le 
moment qui n'est pas encore. Cette inquiétude, 
dit-on , est commune à toute l'Europe ; ce n'est 
point une consolation pour nous. Si personne 
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fit ftftit phss s'arranger de sa attuafSon , malb^ar 
â la fois aux petits et aux graukls ; car lors-» 
^^ane certaine modérath», que la rieligicm se^le 
peut donner, ne domine pas toutes led jpenaées, 
a est impossible qa'vn pQwroir raisonnable 
Mffise pour gouverner les hànûfàes. Au t^este , 
l^agitation à laquelle nbui soimnes Uvrés n'est 
peut-être ^ue la isuite des ëvécfemens extraor- 
dinaires dans lesquels nous avons tous été 
acteurs , et qui nous ont accoutumé à une exis- 
tence si rapide que le rëpdis nous fatigue. Nous 
avons dësiré, en bien ^eu de temps , une bataille 
qui nous d)élivra de la tyrannie de Buonap^rte, 
puis le retour du roi , puis la nomination d'un 
Aiinistère, puis la nomination d'un nouveau 
ministère qui chassa celui qui venoit d'être 
nommé y puis Touverture des chambres, puis 
chaque jour quelque chose qui fit spectacle, 
seûsation, et nous tira de la monotonie de U 
vie domestique dont Tennui nous accable. Il y. 
a dans ce besoin d'une vie politique , dans cette 
nécessité d'apprendre sans cesse quelque chose, 
comme une révélation des mouvemens les plus 
secrets du cœur; et je me ifeippelle un temps 
où quand on avoit demandé dès nou vielles « e^ 
qu^on avoit appris une victoire , un roi détrôné, 
un impôt et une conscription, on s'ihformoifi 
encore s'il n'y avoit rien de nouveau. Que dé^ 
èûroit-on? 
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n est cefUuii que de grandes espérailcei a*i^^ 
puyoient sur la chambre des dëput^ , ce qui 
arrivera toujours à tout pouvoir inconnu, qœ 
chacun &it agir d^avance au grë de son imagj^' 
nation. La France, loin de montrer cootre lei 
assemble'es délibérantes une préventîcm qin 
Texpérience de la révolution auroitsuffisamm^t 
justifiée , témoignoit au contraire le plus vif 
désir de voir enfin jouer librement les ressorts, 
d^un gouvernement qu'elle regardoit comme 
nouveau pour elle. Si la royauté fût revenue'^ 
parmi nous à la suite de la république ,. il est 
probable qu'un dégoût général des assemblées, 
délibérantes auroit été la sensation dominante ,. 
et que nous nous serions réfugiés dans \e pouvoir- 
royal comme dans le seul abri qui pouvoit nous, 
garantir de nos propres sottises ; mais la royauté 
succédoit à une tyrannie réelle, dont les derniers 
momens avoient éteint ces rayons de gloire qui, 
trop long-temps éblouirent tous les yeux ; et il 
est dans la nature des choses que Tamour de la 
liberté soitinspirépar les souvenirsd'unelyrannie 
récente ; il y a peu d'hommes ayant l'esprit assez 
élevé pour aimer la liberté pour elle-même et 
comme le plus bel apanage de Thumanité. 

Sous ce gouvernement violent, des hommes 
avoient été formés aux affaires , et comme rien 
ne leur résistoit, qu'il n etoit permis ni de leur 
montrer leurs fautes ^ ni de leur faire sentir lenc 
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•iïlcapâcîfé', ^îls se • présentoîent comme seuls 
propres à sentir le gouvernement et l^admi- 
"Bistràtîon. C*étoît de bonne foi qu'ils se 
Mîroyoîent nécessaires, indispensables. Loin dé 
s'imaginer que Buonaparte avoit fait toute leur 
'force 'i ils étoient persuadés quMIs avoieht beau- 
coup contribué à la sienne. Une certaine pré- 
vention publique étoit en leur faveur , ^i\ n'étoit 
question que de leurs talens; mais cette même 
prévention étoit contre leurs opinions et leur 
^caractère , positivement à cause de la position 
"qui leur avoit permis d'acquérir les talens qu'on 
*lettr supposoit. Il étoit donc diÔicile de voir 
•sans éïhotiori une " assemblée de propriétaires 
-qui alloient porter, dans la discusvsîon des in- 
térêts généraux, du bon sens, du désintéres- 
sement, des connoissances locales, la sensation 
des maux qui avoient plus s^pécialemeht pesé sur 
eux, et quelques souvenirs des anciens et nobles 
sentimens qui distinguoient autrefois les Fran- 
çais. Si On avoit voulu établir à dessein une lutte 
'entre les habitudes, les doctrines dé la révo- 
lution i et Tamour de Tordre, de la monarchie 
et d'une véritable liberté, on n'auroit pu s'y 
prendre autrement qu'en mettant en présence 
' ces deux oppositions. Dans le cas où cette lutte 
s'établiroit, il ne faudroit donc pas s'en étonner; 
robsen'ateur politique se coiitenteroit d'dxa- 
" minW comment Ijb ministère tiendroife la^ba- 
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lance 7 et quelle seroit son habileté pour 8*em« 

parer de toutes les opinions et les conduire au 
même but; car» sous le gouvernement repr^ 
Kntatif t c^est là le talent indispensable dans 
un ministère^ 

Je ne rapporterai point ici le discours pro^! 
aoncéparle Roi, le 7 octobre i8i5y jour de 
Fouverture; on le trouvera à la fin de ce volume^ 
avec les adresses des deux chambres et le traité 
de paix, les seules pièces officielles que je 
crois devoir conserver comme des monumens 
historiques qui , dans quelques années , appel- 
leront les réflexions. Heureusement nous n^avons 
pas encore, et j^espère que nous n^aurons 
jamais, ainsi que TÂngleterre, l'habitude de re- 
garder même les discours prononcés par notre 
Roi comme inspirés par le ministère. Ce seroit 
la fin de toutes les idées firançaises^ J'ignore 
si , par la suite , le discours prononcé par le Roi 
à l'ouverture des sessions sera suivi d'un tableau 
de la situation de la France offert par les mi- 
nistres. Cet usage peut être bon en ce quHl 
indique aux esprits le but auquel on tend , et 
qu'il peut aider à leur donner une direction. 
Fait avec franchise , un exposé de la situation 
de la France doit donner des partisans au mi- 
nistère , en rappelant ses travaux , ses efforts , 
en montrant à tous la marche qu'il s'est tracée. 

Mais comme il n'est rien oui soit sans inrnn^ 
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Ténient, cet exposé peut de suite aliéner tous 

les esprits qu'il n'entraînera pas, et grandir 

l'opposition. A cet égard, il seroit impossible 

d'indiquer ce qu'il y a de mieux à faire , parce 

que, dans un gourernement représentatif, lé 

seul conseil qu'on puisse donner à ceux qui 

doivent diriger les esprits, pour pouvoir diriger 

les affaires , se borne à ces mots 3 « Ayez du 

» talenL » C'est ce que M. Canning exprimoit avec 

tant d'énergie aux électeurs de Liverpool. « Je 

^ saist disoit-il, que les membres de l'oppo- 

>} sition qui veulent concentrer le ministère 

» dans quelques grandes familles ; qui , en se 

» moquant de la légUimiié à Végard des trônes 4 

» prétendent à des talens politiques hérédi^ 

» taires (i) , me traitent d'aventurier. Je ne 



(i) Je prie les lecteurs de réfléchir sur cette phrase de 
M. Canning , auquel on ne peut refuser de connoitre son pays ; 
ils se convaincront que , daUs les gouTemeiàens reprëséntati& , les 
itts ne sont pas aussi complètement hors de danger qu^on le pré- 
tend. U est impossible de dire combien M. Pitt a rendu de service» 
^ l'Angleterre. Il a de nouveau opposé l'as<:endant du talent k 
l'ascendant de quelques faïniiles oligarchiques ^ mais, en mèifts 
temps y il renforçoit de tout son pouvoir Faristocratie territoriale. 
C'est par éette double'' Combinaison qu*il se signaloit Comiùtf 
homme d'Etat. Pourroit-on mettre au nombre des hommes d'Etat 
ceux qui ne sauroient que rapetisser toutes les institutions pour les 
mettre à leur mesure , et qui voudroîeni briser ce qui les gène, satit 
songer qUe rintérèt de la société doit passer avant le soin de lelif 
amour-propre ? U est bon que nous sachions qu'en Angletc!rre il y 
a des gens qhi se moquent de la I^itimilé à Tégàrd des troués ^ el 
prétendent à des talens politiques héréditaires, afin de nous enor- 
gueillir de ce qu'on ne voit ches nous aucunes prétentions de ctf 
genrtfr 



» coïkipi^nds pad ce qu'un semblable reproche 
a> peut signifier dans un pays où toutes les car*^ 
» rières sont ouvertes à tout le inonde ; mais 
ji j^accepte cette qualification si elle désigne im 
»} homme qui, comme représentant, ne veut 
!b dépendre que de la nation, et qui , 'pour 
» servir sa patrie , ne croit pas avoir besoin de 
y> l'appui de cent générations d'illustre;^ aa* 
>t cétres. » Il est certain que les ancêtres ne sont 
pas d^un grand secours à celui qui veut obtenir 
-de l'ascendant sur les assembléels délibérantes^, 
et que le talent vaut mieux en ce cas que les 
plus illustres aïeux. Le ministère étoit depuis 
trop peu de temps en activité pour qu'on puisse 
tirer pour l'avenir aucune induction du silence 
•qu'il a gardé à l'ouverture de cette session; et 
peut-être aussi à cette époque la France étoit- 
= elle dans une situation si pénible qu'il n'y àvoit 
qu'un roi qui pût s'expliquer et se faire com- 
prendre. # 
Du 7 au i6 octobre, aucun projet de loi ne 
fut présenté par le ministère ; la chambre s'oc- 
cupa de ses affaires intérieures , et aucune pro- 
position ne fut également faite par des membres 
de la chambre. On auroit craint de montrer de 
l'impatience ; le désir de marcher d'accord 
étoit général • on s'en faisoit une loi. Les mi- 
nistres précéderjs s' étant retirés à son approche, 
la chambre regardoit le ministère en exercice 
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eenfme to création ; elle Tavoit adopté ; elle se 
léfioit de ses forces et même de son zèle , parce 
qu'elle n'ignorôit pas qù^un parti puissant et 
habile ne néglîgeroit rien pour jeter la division 
non seulement danà son sein , mais entre eUéet) 
lachambre des pairs , entre elle etles ministres ; 
elle sientoitsurtout que Tunion entre toutes lesau-* 
torités étbitla première condition indispensable 
pour rasseoir la France si cruellement ébranlée ; 
et le sentînïent qui dominoit alors tous les autres 
étoit lé besoin de marcher ferme et d'ensemble. 
C'est dans toute la chaleur de ces nobles illu- 
sions quci le i€, fut porté à la chambre le 
projet dé loi sur les cris séditieux. 

Il faut avoir été témoin de TcfFet que pro-» 
doisit la lecture de ce projet de loi, pour com- 
prendre encore aujourd'hui l'effet qui devoit en 
résulter. Je n'oublierai jamais avec quelle in^ 
Quiétude je fus abordé le soir même par un 
certain nombre de députés<(i) qui me d^man- 
doi'ent , de bonne foi , si je n'étois pas convaincu 
qu'un projet de loi , aussi mal rédigé , ne leur 
avoît été présenté dans cet état d'imperfection 

I ■ Il ■■ ■ ' ■ Il ■ ■ 

'(i) Je croîs devoir prévenir que c'étoit dans un salou qui n*est 
point ouvert aux discussions politiques ; je n'ai jamais été d'au- 
cune rëunion ; je les crois toutes dangereuses^ excepte entre des 
hommes qui sont dans la même position , qui ont les mêmes intë*- 
rêts à. défendre ^t les m^êmes devoifs' à remplir; encore ces réu- 
nions finissent^elles toujours par ôter à rindépendance sans assurer 
aucun succès honorable. 
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que pour préparer une rupture entre la chambre 
et le ministère. Ce soupçon me fit sourire, en 
ce qu'il me montroit la haute idée qu^on avoit 
du talent des hommes qui ont toujours été 
quelque chose depuis la révolution. Je répondis 
que c'étoit ainsi qu^on travailloit sous Buona- 
parte ; qu^on faisoit des décrets sans trop sVm«- 
barrasser de savoir ce qu'ils contenoient, soit 
parce qu'on nMgnoroit pas que la force se chargeoit 
de les interpréter, soit parce qu'on n^y mettoit 
d^iûtérét que tant qu'ils étoient un sujet de disr 
eussion entre ceux qui étoient chargés de le& 
£iire; passé cela, on n^y pensoit plus, jusqu'à 
ce qu'une occasion se présentât d^expliquer ce 
qu^on avoit voulu dire , ce qu^on faisoit par un 
Avis du conseil d'Etat, lequel, bien souvent ,' 
avoit encore besoin d'être expliqué par un autre 
Avis. Que lorsqu'un ministre présentoit un projet 
de décret , la section à laquelle il étoit renvoyé 
le changeoit si complètement, sans que le mi- 
nistre fût présent ou averti, et le conseil d'Etat 
àjoutoit tant de changemens à ces changemens , 
que quand le décret revenoit au ministre , il ne 
savoit plus qu'en faire , parce qu'il ne s'appli- 
quoit à rien de ce qu'il avoit eu dans la pensée 
en le proposant ; qu'il le mettoit dans un car- 
ton , sauf à proposer un nouveau décret sur le 
même objet, quand il en sentiroit de nouveau le 
besoin. Que, par la même raison qui fait que^ 



depuis M. de Montesquieu , il îajft écrire sur là 
politique par petits chapitres et par ëpigrammes 
quand on yeut être lu , on fait tes lois par petits 
articles séparés , dans Tespérance que quelqu'un 
en lira quelque chose. On crut que je plaisan^ 
tois ; mais les soupçons étqient dans tous les 
esprits ; et peu de jours après , il étoit sensible 
que, d'unautre côté, on regardoit toute réflexion 
sur un projet de loi comme une résistance cal-- 
culée. Les brouillons politiques avoient déjà 
travaillé avec habileté. 

La première pen^e de la chambre fut de re* 

jeter ce projet de loi. Si elle avoit agi ainsi , en 

se contentant de bien faire comprendre par 

ceux de ses membres qui aqroient abordé la 

tribune , pourquoi elle 1» repoussoit y elle se se« 

roit établie de suite dans les esprits , et auroit 

appris, à ceux qui l'ignoroient, qu'il faut tra-* 

railler avant de se produire devant une assem* 

blée aussi respectable que la réunion des députés 

de la France ; car un travail fait avec soin est 

une marque de considération qu^on doit à tput 

pouvoir avec lequel on est appelé à traiter. Mais 

Vidée de commencer la session par le rejet d'un 

projet de loi, Tidée plus étrange qu'en conce- 

vroient ceux qui s'empressent déparier surtout, 

et poussent toujours à Textrême les conséquences 

de tout, anéta la chambre ; elle fit un sacrifice 

en se prêtant à recomposer le projet de loîj^ ei 
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entra ainsi malgré elle dans ce systèmerd^nitia^. 
tive qu'on lui a tant reproché, système dam 
lequel elle s'enfonça chaque jour de plus en plus i 
entraînée par les sentimens les plus patriotiques » 
et déterminée par les considérations les.pluS: 
puissante^. Mais on n'agit jamais bien en poli- 
tique par des sentimens, et on se perd plus 
souvent par des considérations que par des réso- 
lutions fermes qui établissent de suite les rap- 
ports. Accepter, refuser, accuser, je l'ai dit 
dans ma Correspondance, sont les véritables 
fonctions de la chambre des députés; et si elle 
s'en tient jamais là , sans pousser cette résolu- 
tion jusqu'au rigorisme , on cessera bientôt de- 
demander si un ministère petit marcher sans la. 
majorité , puisqu'il sera prouvé , par les faits , 
que cela est impossible. 

La chambre refit la loi ; elle la refit contre 
son gré , par complaisance et comme témoi- 
gnage qu'elle vouloit rester unie au ministère :. 
on ne lui reprocha pas alors ce travail ; on n'y 
vit point un envahissement de tous les pouvoirs,, 
un désir de s'attribuer l'initiative et d'envahir 
la prérogative royale , puisque le ministère , en 
portant cette loi refaite à la chambre des pairs, 
s'exprima dans les termes sui vans: « La chambre. 
» a reconnu qu'il falloit des mesures plus fortes , 
» plus énergiques , et les motifs en ont été 
» développés avec beaucoup de clarté et un 
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m talei^t' distingué dans le raj^port <]ni A ët4 
» reordil public. » Comme je ne plaide point 
pour la chambre contre le ministère » ni pouip 
le ministère contre la chambre (car devant qui 
plaiderois'je?) , et que je n^aii dans cet ouvrage 
que rii\4fention d^exposer des vérités qui ne 
soient pas perdues pour la France essayant un 
pouveau système de gouvernement , loin qde j< 
veuille tirer parti contre le ministère du discours 
qu^il a prononcé dans cette occasion à la chambre 
des pairs ^ j'aime à le louer de sa franchise.' ÏS^il 
avoit su écarter de lui ceux qui vouloient une 
division , et qu'il lui étoit si facile de connoître ; 
s'il avoit formé le projet de marcher avec la 
chambre quand la chambre paroîtroit ne pas 
être disposée à marcher avec le ministère , 
quinze jours auroient suffi pour que la majorité 
ne fît plus un pas sans les ministres , en admet- 
tant cependant que le talent nécessaire fût de ce 
côté , parce que les honnêtes gens ne cèdent 
jamais qu'à la conviction ; mais quelle difficulté 
y a-t-il que le talent soit toujours du côté du 
pouvoir , après une révolution où tout ce qui 
aime son pays et a quelque capacité sent que cç 
qu'il y a de plus nécessaire est un pouvoir qujl 
domine toutes les irrésolutions? i 

, Cette loi, présentée Iq 16 à la chambre des 
Réputés, ne fut adoptée que le 3o, après avoir 
subi des changemens considérables ; mais, le 18^ 
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le ministère àiloit présenté une autre loi relatire 
k des mesures de sûreté , pour donner à l'auto- 
rité un droit général d^appréhension sur lies 
personnes y et -faire ainsi du ministère de la 
police l'arbitre de toutes les libertés indivis 
duelles. Cet arbitraire , indispensable daAs les 
circonstances , ne souleva aucune résistance à 
la chambre des députés ; les esprits raisonnable^ 
ne combattent jamais contre la nécessité. Ce- 
pendant on trouYoit dans cette loi un vague tel 
qu'il est incontestable qu'en poussant les choses 
à la rigueur, à peu près tous les Français auroient 
pu réciproquement s'arrêter le même jour. Ici 
je dois parler des hommes , parce que tes pré- 
ventions favorables ou contraires aux hommes 
ont souvent une grande influence sur les déci-* 
sions des assemblées. 

La loi proposée par M. le ministre de la police 
étoit certainement phis mal rédigée encore que 
celle qu'avoit présenté M. le garde-des -sceaux ; 
nous donnerons de cette assertion une preuve 
sans réplique , puisque c'est le ministre lui- 
même qui nous la fournira ; mais l'opinion de 
la chambre étoit favorable à M. de Caze. 
Pendant les cent jours, sa conduite avoit été 
courageuse ; nommé préfet de police au retour 
du Roi, il montra du dévouement, travailla 
jusqu'à altérer sa santé , et maintint Paris dans 
Tordre sans le secours d'aucune loi extraordi- 
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naire. Aa moment où M. Fouché parut dange- 
reux f même à ses collègues , M. de Gaze , préfet 
de police , lutta contre Fouché ; et le public qui 
juge les faits , et ne se trompe jamais m'oins 
que quand il s'en tient là, ne chercha point si 
M. de Gaze n'avoit rien de mieux à faire que 
dTaccepter cette lutte honorable ; il lui sut gré 
de sa conduite ; enfin le discours qu'il prononça 
en venant proposer la loi manquoit d'ordre et 
même de la correction nécessaire quand on 
parle en public au nom de l'autorité ; mais il y 
avoit de la chaleur, une haine prononcée contre 
les factions , et quelque chose qui répondoit si 
bien aux sentimens de tous les cœurs royalistes, 
que la majorité accepta la loi, sans même y 
vouloir de simples amendemens qui auroient 
rendu les articles conformes à la syntaxe , ce qui 
n'est jamais inutile (i). Cette loi fut adoptée par 
la chambre le 23 , sept jours avant celle pré- 
dentée le i6 par M. le garde-des-sceaux. Portée 
à la chambre des pairs , elle obtint également 
l'assentiment de la majorité. A tant de condes- 



(l) Article a. « Les mandats à décernei* contre les individus 
» prévenus d'un des crimes mentionnés à l*article précédent^ ne 
poBrro/i/ t être y etc. » Il faut absolument ne pourront être décernés* 
^'attache très-peu de prix à cette observation , comme grammai- 
rien , quoiqu'il soit bien qu'on parle français en France. Mais je 
regarde comme fort important que tout travail paroisse exempt 
4e légèreté et de précipitation, parce que c'est la première 
garantie du respect qu'il inspirera. 
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cendancô , qui croiroit que le ministre r^opdit 
par un acte public tçl qu'on ne s^en permit 
jamais de semblable dans aucun gouvernement 
où des corps politiques sont appelés à concomir: 
à la formation de. la loi? Plus cet acte est 
extraordinaire , plus je, suis persuadé que l& 
ministre s'y livra sans en, prévoir Ifîs consé» 
quences ; qu'il ne vit alors que là nécessité de^ 
calmer les esprits^ et qu'il oublia totalement 
cjue rien n'est et ne doit être plus irascible que. 
Tamour-propre des assemblées délibérantes,, 
parce que l'amour-propre chez elles se confond 
toujours avec le sentiment de leur dignité. Les 
modifications présentées par les chambres , et 
que le ministère avoit éhidé d'accueillir , furent 
adoptées par le ministre seul dans l'instruction 
imprimée dont il accompagna la loi ; sans doute 
cette instruction rendoit la loi moins vague ^ 
moins dangereuse dans son application , et par: 
conséquent d'une exécution plus facile ; mais 
enfin c'étoil dire et imprimer que les chambres 
n'avoient su ce qu'elles faisoient en l'acceptant ; 
et l'on sent tout ce que les brouillons politiques 
durent tirer d'avantages de cet acte pour diviser 
les esprits, ôter à M. de Caze la confiance qu'il 
avoit acquise , et à la Chambre Tenvie de se dér 
cider dorénavant par complaisance pour lui; 
Jamais , j'en suis persuadé , nous ne reverrons 
rien de semblable ; il falloit les circonstances 
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ilâiis lesquelles nous nous trouvions ^ cette né^ 
cessité d'agir qui ne permet pas de réfléchir à 
tout , et Fignorance où nous sommes tous par 
suite de la révolution du grand ^rt de conduire 
les hommes , pour qu^un ministre mît à la fois de 
Tamour-propre à obtenir sa loi telle qu'il Tavoit 
présentée , et de la condescendance à la refaire 
telle qu^èlle auroit dû être. Je dis condescen- 
dance , parce que sans autre certitude que celle 
qu'on peut tirer de la connoissance du cœur 
humain , je parietois que le ministre crut bien 
faire , et je pense même qu'il ne pouvoit faire 
autrement. Oa en jugera par le discours suivant 
que M. le duc de Raguse prononça lorsque cette 
loi fut discutée à la chambre des pairs (i). 

"Opinion de M. le maréchal duc de Raguse y sur 
le projet de ioi relatif à des -mesures 4ie su- 
reté générale , prononcée dans la séance du 
a6 octobre y et imprimée par ordre de la 
chambre. ' 

Messieurs. 

« La loi qui est soumise à votre discussion doit 
avoir une si grande influence sur nos destinées, 
qu'elle mérite de fixer notre plus sérieuse 

(i) Je crois devoir prévenir que je citerai peu de discours, rt 
que je ne choisirai pas ceux qui sont éloquçns. J'ai une antipalbiit 
insurmontable pour ce qu*on appelle la phr^ie \ et, dans 1^ 
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attention. Nul acte plus important n^occupem 
jamais cette assemblée ; car^ à mes yeux ^ il dok 
ou saurer ou perdre la patrie. 

» Jia situation actuelle de la France a £aût iiH 
voquer des moyens extraordinaires pour donner 
au gouvernement la force qui lui est nécessaire. 
Cette demande est juste : la complication de nos 
maux est si grande, les passions sont si dé*' 
chaînées, lés intérêts si opposés, la révolutiqp^ 
en un mot, s'est reproduite avec tant de force, 
,qu^un pouvoir extraordinaire peut seul rétabUr 
Tordre ou le maintenir. Quelque douloureux 
qu'il soit d'enlever aux Français , quoique pio-^ 
xnentauément , l'exercice du plus beau de leurs 
droits , j'applaudis à la suspension de rarticle 4 
de la Charte , qui le consacre. Ainsi je crois la 
loi utile , je la crois nécessaire ; mais , en même 
temps, je crois le mode d'exécution propose 
funeste , déplorable et pernicieux. 

» L'article 2 du projet détermine que les indi- 
vidus investis du droit d'arrêter sont ceux qui, 



affaiires , je préfère la simplicité et le bon sens aux mouTemens 
oratoires. CMtoit Tavis de Bossuet^ juge irrécusable, puisqu'il est 
à la fois le plus grand Je nos orateurs et le meilleur de nos logi- 
ciens. Je dois ajouter que mes citations ne seront pas prises de pré* 
férence dans les discours des hommes avec lesquels j^ai des liaisons ; 
je n^écris pas dans Pintention de louer , encore moins dans le 
désir de faire valoir les individus ; et le hasard qui me sert selon 
raes goûts , veut que le premier discours dont je crois devoir 
m^appuyer , soit d^un Pair que je n*ai pa» même Thoiineur ^ 
«onnoltre de vue. 
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d^mi l'ordre habituel , sont autorisés à lànctr 
des mandats. Il y a ici obscurité , et obscurité 
à dessein. 

» Il y a obscurité dans le vague du mot de 
Tnandaty puisqu'on ne désigne pas si c'est ou 
mandat d'amener , ou de comparution , ou de 
dépôt, ou d'arrêt. Si sous ce vague on a voulu 
cacher le mandat d'arrêt, le nombre de ceux 
qui auroient le pouvoir de le lancer seroit 
effrayant; car ces quatre espèces de mandat 
peuvent être lancées par les gardes champêtres 
et forestiers, les commissaires de police, les 
maires et leurs adjoints, les procureurs royaux 
et leurs substituts , les juges de paix , les o£Ei- 
ciers de gendarmerie, les commissaires géné- 
raux de police , et les juges d'instruction. Or , 
voyez. Messieurs, à quel nombre et à quelle 
espèce d'agens vous confieriez , dans ce cas , ce 
pouvoir immense ; voyez aussi quel en seroit 
le résultat infaillible. L'exécution de toutes les 
vengeances, le bouleversement de la France, 
et la haine du gouvernement. 

y> Il est donc indispensable de déterminer 
. d'une manière précise les agens qui sont chargés 
de l'exécution de la loi. Vous en sentirez d'au- 
tant plus la nécessité , Messieurs , que vous 
n'aurez pas oublié que, lors de la discussion 
à la chambre des députés , M. le ministre de la 
police générale y sur la crainte qui lui fut mani* 
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testée que les joges d instruction n abusassent de 
ce pouvoir y répondit que ce danger n'ëtdt 

point à craindre , puisqu'ils dévoient rendre 

« • • • ■ • 

compte des arrestations dans les vingt-qtÉatre 
heures à 1 ^autorité supérieure , et qu'immédià- 
tement après, le rapporteur de la commissim, 
M. Bellart , pour calmer les craintes dé 1 asseni- 
blée , déclara que les juges d'instruction n^étoieht 
point compris dans le nombre des agcns atrxqnâs 
la loi qui nous occupe confie le pouVôiir dé dé- 
cerner les mandats d'arrêt ; et cela parce qù^Ss 
seroient obligés de poursuivre le prévenu, et 
que dès lors le but de la mesure extraordinaire 
qui est proposée seroit absolument manqué. 
Or, Messieurs, comment pourrons-nous cofa- 
noître ceux qui auront le droit d'arrêter, puis- 
que le ministre de la police , qui propose la loi , 
et le rapporteur delà commission de la chambH 
des députés ne le savent pas eux-mêmes ? 

» On repond à la crainte des abus que le 
compte sera rendu dans les vingt-quatre heures 
au préfet, et par celui-ci au ministre de la po- 
lice qui en référera au conseil du roi. Ici, 
Messieurs , vous remarquerez que la loi ne dié- 
termine pas dans quel délai le préfet doit rendre 
compte au ministre , et le ministre en référer 
au conseil du roi ; mais je suppose que le délai 
soit le plus court possible , de tous les coins du 
royaume arriveront simultanément les rappofts 
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âes dfrestations qui auront été faites par cette 
foule d'agens, et qui dureront jusqu'à ce que le 
conseil du roi ait prononcé. 

» La loi, Messieurs, n'autorise pas le préfet 
à faire mettre en liberté les prévenus ; ainsi il 
est lié jusqu'à ce qu'il ait reçu des ordres. Or, 
qui peut mettre en doute que la multitude 
d'affaires accumulées dans les bureaux par les 
nombreuse^ arrestations que l'immense quan- 
tité de gens investis du droit d'arrêter aura fait 
exécuter , ne prolonge d'une manière indéfinie 
des arrestations que <fes vengeances particulières 
et des inimitiés personnelles auront occasion- 
nées ? Les autorités supérieures fussent - elles 
autorisées à mettre en liberté, comme on Ta 
prétendu ( ce qui n'est pas , je le répète ) , ce 
seroit mal connoître le cœur humain que de les 
croire empressées d'ordonner une mise en liberté 
qui transporteroit sur elles une responsabilité 
dont elles peuvent s'affranchir, en se contentant 
de transmettre les rapports qu'elles ont reçus. 

» Tielle est , Messieurs , la disposition de la 
loi , telle est la conséquence immédiate qui en 
résulte. Cependant quel but veut-on atteindre? 

» Donner au gotivémement la force néces- 
.saire pour comprimer les raalveillan» , et pré- 
venir les déchiremens qui nous menacent. 

À Quels sont les moyens que les calculs de la 
raison indiquent ? 



. » Déléguer un pouvoir cxtraordinaice et défi- 
.nitif aux ministres du roi » — un pouvoir extraor- 
dinaire, mais seulement provisoire.,.^ un petit 
•nombre d^individus sous leurs ordres^ -r- et 
s'assurer ainsi que toutes les disparitions rigoi>- 
reuses seront prononcées par. eux et non par 
d^obscurs subalternes, dont la responsabilité 
morale n^offrc aucune garantie. 

» Les délits politiques , quHl est question dp 
prévenir, sont loin d^ exiger le nombre d^ageqs 
,que rend nécessaire la répression des délit» 
civils et criminels.; c^est donc une étrange erreur 
.que d'avoir confié aux mêmes agens la répres- 
sion de tous ces délits. 

» Le nombre des individus qui poursuivemt 

les délits criminels ordinaires peut être trèsr 

considérable sans inconvénient , parce que le3 

tribunaux sont là pour prononcer , pour pro^ 

téger Tinnocence , comme pour punir le crimç. 

» Le nombre des individus qui sont chargés 
de poursuivre , ou plutôt de prévenir les délits 
politiques , ne sauroit être trop restreint , parce 
que ces délits sont plus difficiles à préciser , et 
parce que les passions , en dénaturant les faits , 
ont souvent , d^une action innocente ou louable ^ 
fait une action coupable. Il faut que le nombre 
en soit petit , afin que la responsabilité morale , 
car c'est la seule réelle , soit plus évidente et 
mieux établie. 
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» Je crois donc que les pouvoirs discrétion--' 
naires et.définitifs doivent être donnés aux seuls 
ministres, de sa majesté , et les pouvoirs provi-- 
soûrcs aux préfets et sous-préfets et auK commis^, 
saires généraux de police, et ,. comme Faction* 
de Tautorité est directe ^ positive , et nullement, 
susceptible àp discussion, j'éloigne ractiori de 
l'ordre judiciaire ^ qui doit rester étranger à un 
état de choses d^exçeption, et qui sort de la règle 
commune ; -r-^ si j'admets soa concours , c'est 
copime renseignement pour les ministres , et 
comme contrôle des agens de l'administration. 

» Tels sont, Messieurs , les principes qui me 
^aroissent devoir vous diriger. La loi propo- 
sée tend à faire peser sur une multitude obscure 
une responsabilité illusoire. Je veux la placer 
si\r les ministres du roi , parce qu'ils mMns-- 
pirent de la confiance , et que l'estime de la na- 
tion pour eux donnera aux Français la résigna- 
tion nécessaire pour supporter un ordre de 
choses contraire à l^urs droits. 

» Je veux que tout se rapporte h eux , parce 
que j'ai horreur de la tyrannie de la multitude; 
et que je souscris sans peine à déférer à un 
petit nombre d'hommes éclairés des pouvoirs 
sans limites , lorsque le salut de mon pays le 
commande. 

» Je veux qu'aux seuls puissent ordonner une 
détention définitive, parce que je suis sûr 

II. 
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qu'elle sera toujours basée sur des motifs plau-^ 

sibles , et qu'elle ne sera pas le résultat néces- 
saire du temps qu'exige le travail manuel des 
bureaux et de l'abondance des affaires. Je veux 
que l'ordre définitif parte d'eux , parce qu'il ré- 
sulte de la nature des choses et des hommes, 
qu'ils mettront plus de circonspection à con- 
firmer une arrestation , que d'empressement à 
ordonner une mise en liberté. 

» Je veux qu'un jury politique , composé de 
membres de la chambre des pairs et de celle des 
députés , et de quelques-uns des chefs de la jus- 
tice , prenne , à l'expiration de la loi , connois- 
sance des principaux actes d'autorité qui auront 
été faits, et déclare solennellement que les mi- 
nistres ont usé du pouvoir qui leur a été confié 
d'une manière conforme , ou contraire à l'in- 
lérct de l'Etat. 

» Je veux enfin, Messieurs, placer la respon- 
sabilité quelque part, parce qu'elle m'offre des 
garanties et satisfait la nation. 

» Si les ministres rcpugnoîent à se charger 
d'une responsabilité déterminée par la loi , je 
désespérerois du salut de la patrie. Malheur au 
pays qui seroit confié à de telles mains. La 
crainte de la responsabilité ne peut venir que 
de vues cachées, opposées aux devoirs publics, 
ou du sentiment d'incapacité et de foiblesse. 
Mais lorsque les ministres sont forts Qt de la 
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pureté de leurs vues et de la conscience de leur 
capacité , ils prennent le pouvoir à leurs risques 
.et périls; ils ne craignent pas de se charger 
d'une responsabilité qui fait la garantie des 
citoyens, et calme les craintes de la nation. 

» On s'est servi du mot de salut public pour 
obtenir que la loi qui vous est présentée fût 
acceptée sans modification. — Défiez -tous. 
Messieurs , • de ces grands mots dont on a fait si 
souvent un bien funeste usage. Le salut public 
est tout entier dans la marche ferme et régu- 
lière du gouvernement , dans sa bonne foi , dans 
sa loyauté , dans le respect pour les principes ; 
ainsi lorsque des circoastances douloureuses nous 
forcent à nous écarter de la règle établie , il 
faut que les exceptions mêmes la rappellent, et 
fassent voir qu'elle est et sera toujours notre 
appui. 

» On a dit que le roi seroit lui-même juge des 
détentions arbitraires. Hâtons-noiis de proscrire 
de semblables moyens de défense. La responsa- 
bilité des ministres ne peut être couverte par le 
nom du roi, et ce nom auguste ne peut être 
attaché aux actes de rigueur que les circons- 
tances exigent. La bonté touchante du roi, la 
dignité de sa personne , ne permettent pas que 
son nom se trouve ailleurs que dans des actes de 
grâces et de bienfaisance. 

y> On a dit que rien n'étoit plus urgent que de 
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voir cette loi rendue; et; à entendre ses dcfcn- 
iseurs, un jour de retard $embleroit compro- 
mettre la sûreté de la France. Non 4 Messieurs, 
la France ne périra point parce qoe Ton procé- 
dera avec calme , tranquillité et réflexion , lors- 
qu'il est question de ses plus grands intérêts : 
die périra si l 'on agit avec précipitation j si Toft 
suit les impulsions de quelques hommes irré- 
fléchis; c'est, avant tout, de bonnes lois qu'il 
faut faire. Mais si le danger est si imminent, 
pourroit-on croire un moment que dés mi- 
nistres qui possèdent la confiance publique, qui 
peuvent contempler avec satisfaction fâ dispo- 
sition des chambres envers eux et par rap^port 
au projet qu'ils leur soumettent, hésitassent de 
j>rendre toutes les mesures que les circons- 
tances commandent, sûrs d'être justifiés, et 
par la loi qui va être rendue , quelles que soient 
les modifications qu'elle recevra, et par l'o- 
pinion publique qui les soutient? Non, Mes- 
sieurs, non, les ministres dignes de la confiance 
de la nation, la justifieront et ne négligeront 
rien pour son salut. 

» Enfin , Messieurs , la loi telle qu'elle est pro- 
posée, comprend aussi les membres des auto- 
rités établies , les généraux et officiers en acti- 
'Vité de service, car il n'y a d'exception pour 
personne; ainsi, au lieu de donner de la force 
fti^ gouvernement 5 elle met les autorités en état 
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^e guerre entr^elles, et fait naître partout le dé-' 
sordre et la confusion. La chambre des pairs* 
sauvera la France d^un état de choses aussi dan- 
gereux; elle sentira qu'une arme aussi redou-^ 
table que celle qu^elle va remettre entre les^ 
mains des ministres, ne peut, sans un péril 
imminent, être confiée par eux qu'à de* 
personnes déjà investies de la confiance pu^ 
blique. » 

' A la suite de ce discours sur lequel j'appelle 
rattehtion des lecteurs comme modèle d'une 
discussion sage , lumineuse , dans laquelle le 
bon sens ne s'élève que parce qu'il est toujours 
accompagné de dignité, M. le duc de Raguse 
proposa un projet de loi qui étoit l'expression de 
tous les bons esprits de la chambre des pairsT 
et de la chambre des députés , et qui fit sentir 
au ministre la marche qull auroit dû suivre. 
£i| s'y conformant , le ministre ne fit donc que 
remplir le vœu de tous les hommes éclairés ; 
mais cette Manière de revenir au vrai étoit fa- 
tale ; et pour avoir mis plus d'empressement à 
présenter un projet de loi que de soins à le mé- 
diter , pour avoir rois plus d'intérêt à l'obtenir 
de la confiance que de la conviction , le ministre 
de la police perdit la prévention favorable dont 
il jouissoit dans la chambre ; il a pu s'en aper** 
cevoir plus tard. C'est ainsi y et toujours par des 
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projets de loi faits avec la légèreté qu'on, mettoit 
à faire des décrets sous Buonaparte , dans ce 
temps où ceux qui discutoient avoient seuls le 
droit de se moquer des.hommes qui cherchoieat 
raisonnablement dans la pensée du législateur 
de» motifs d'obéissance , c'est ainsi , dis-je , que. 
la division s'introduisoit entre les pouvoirs. Les 
flatteurs, y ont ajouté. Mais un effet qui devoit 
naturellement résulter de ces travaux mal pré- 
parés , fut d'accoutumer ces timides députés de 
province à se mesurer avec les hommes dont la 
réputation leur avoit paru imposante de loin ;. 
et du moment que cette comparaison fut faite y 
les conciliations devinrent plus difficiles. « Allez 
» voir , mon fils , par quels hommes le nM>nde> 
» est gouverné. » Je ne cesserai de le répéter^ 
parce que rien n'est plus dans les mœurs de ce 
siècle et plus dans les combinaisons nécessaires 
des gouvernemens représentatifs , on y résiste à 
tout , excepté au talent.Et qu'on ne croie pas 
que ce soit ici une affaire de vanité ^ c'est un 
sentiment raisonnable appuyé sur le plus vif 
amour de son pay^. Certes , jsous l'ancien régime, 
si j'avois été appelé pour travailler près d'un 
ministre, je n'aurois senti que l'honneur d'une 
si haute préférence ; le monde alloit ; je n'aurois 
pas cherché pourquoi , et j'aurois admire de 
confiance (5elui qui diwgeoit le monde. Mais 
nous avons tous vu d affreux bouieversemens i 
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nous avons tous vu des gouvcrnemens s'écrouler 
les uns sur les autres ; notre foi est tremblante ; 
nous ne croyons plus que le monde aille de lui- 
même ; nous sommes convaincus que sa marche 
dépend aujourd'hui du talent de ceux qui le 
conduisent ; nous les interrogeons , nous les 
scrutons jusques dans le fond de Tâme ; et si le 
malheur veut que les événemens justifient une 
seule de nos pensées aux dépens de toutes leurs 
actions , ils ne sont plus nos maîtres ; c'est nous 
qui les jugeons. Tel est le triste résultat des 
longues révolutions ; telle est la cause qui rend 
les gouvernemens représentatifs nécessaires , en 
ce qu'ils appellent plus d'intéressés à la discus-- 
sion des mesures qui peuvent affermir l'Etat Le 
gouvernement représentatif est ici , comme 
toutes les lois bien faites , un remède appliqué 
à un mal connu. 

Ces deux lois de sûreté firent naître à la 
chambre des pairs un scandale , et quelques 
réflexions qu'il est utile de consigner. 

En discutant son règlement , la chambre des 
pairs s'étpit interdit avec le public toute autre 
communication que celle qu'elle avoueroit par 
les discours dont elle ordonheroit l'impression , 
et par ses procès-verbaux dont elle confioit la 
publication au Monàeur(i). Ce choix fut adroit 

(i) La conservation de' ce journal est un intérêt de coterie; on 
fiiûra pair le tourner! co^itre elle ; car il contient bieQv des choses. 
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|k>ur conserrer Texistence de ce grand mamid 

de la révolution qu'on ne veut pas clore abso- 
laihént, dans la crainte sana doute qu'on ne 
regarde la révolution comme terminée quand 
ses registres seront fermés. Un pair , qui avott 
présidé là chambre des députés de Buonapar te 
pendant les cent jours , et qui avoit été depuis 
présider un collège électoral sans pouvoir àé- 
eider à son gré une seule nomination, crut devoir 
jeter un cri d'alarme sur la loi présentée par le 
ministre de la policé ; et , dans la crainte que 
ce cri ne se perdît dans Tenceinte de la chambre 
des pairs , il le fit répéter en écho dans les bou- 
tiques de librairie du Palais-Royal. Son opinion 
fut mise en vente , et le secret des délibéra tirnis 
trahi malgré les réglemens. C'étoit se faire 
tribun du peuple sans cesser d'être pair , et tra- 
duire ses collègues au tribunal de l'opinion avec 
d'autant plus de certitude d'en triompher, qu'ils 
ne pouvoient se défendre devant le même tri- 
bunal sans manquer aux lois qu'ils s'étoient 
données à eux-mêmes. Ce scandale n'eut point 
d'autre suite , peut-être parce que les pairs qui 
désiroient intérieurement de communiquer avec 
•le public , en dépit des rcglemens , ne furent pas 
fâchés de voir la barrière rompue. Ce qu'il y a 
de certain , c'est qu'à la chambre des pairs les 
délibérations ne sont pas plus mystérieuses au- 
jourd'hui que les coniités secrets de la chambre 
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•des députes. Ce qu'on veut cacher en France eat 

toujours ce que tout le monde y sait le mieux. 

La loi sur les cris séditieux ayant égalemert 

«xcité des débats très-vifs à la chambre des pairs, 

M. le gardè-des-sceaux répondit qu^on ne com- 

prenoit pas le système général de la loi , et \u 

place qu'elle devoit remplir dans notre légis^ 

lation crimidellé. « C^est, dit-il, en la séparant 

» de l'ensemble de notre législation , c'est en la 

n considérant isolément qu'on est parvenu à la 

•» représenter comme insuffisante , et même 

» comme infligeant des peines peu rigoureuses 

•» au plus grand de tous les forfaits. La loi que 

o> nous voué présentons n'a d'autre objet que de 

» remplir quelques lacunes du Code pénal. y> 

Mais c'est positivement par cette intention 
que la loi déplaisoit à tout le monde. Une loi 
d'exception né doit pas être le complément d'un 
•Code pénal fait pour tous les temps, et qu'on 
'doit croire assez rigoureux pour punir les 
^attentats ordinaires contre l'autorité , puisqu'il 
a été médité et décrété sous Buonaparte ; une 
loi d'exception ne doit pas se lier à Y ensemble 
de la législation criminelle ; il faut, au contraire, 
qu'elle soit totalement en discordance, qu'elle 
soit violente comme le mal qu'elle est destinée 
à guérir , et si violente qu'elle ne puisse rester 
en activité que le temps absolument nécessaire, 
afin q\ie la société rentre promptement sous ses 
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lois habituelles. C^cst ainsi que , dans tous les 

pays 9 oh a conçu les lois de sûreté générale, 
qu'on les a rendues moralement effrayantes san» 
qu'elles puissent jamais devenir un moyen de 
tyrannie. Si, au contraire, on lie ces lois ter- 
ribles à Y ensemble de la législation criminelle, 
jsi elles ne font que remplir les lacunes d'un 
Code pénal , elles peuvent être considérées 
comme nécessaires dans tous les temps , et dès- 
lors elles révoltent les esprits plus qu'elles ne 
les effrayent, parce qu'on prévoit trop tôt que 
les partis .pourroient alternativement s'en faire 
une arme. Ces réflexions ne s'appliquent pas à 
l'institution des Cours prévôtales , qui se lient, 
au contraire, à l'ensemble de la justice crimi- 
nelle , quoiqu'elles ne soient pas indispensables 
pour tous les temps. Cette distinction fut géné- 
ralement saisie ; et la loi proposée à ce sujet par 
le ministre de la gueiTe , loi d'ailleurs rédigée 
avec soin , n'excita aucune discussion vive dans 
la chambre des députés, et fut adoptée par la 
chambre des pairs, dans la séance du i5 dé- 
cembre, sans même avoir été envoyée à l'examen 
prcacabla d'une commission. On n'est jamais 
aulorisé à dire à une assemblée : <c Vous ne com- 
» prenez pas le système de la loi que nous vous 
» présentons » ; car si une assemblée des pairs 
et une assemblée des députés de la France ne 
comprennent pas le système de votre loi, qui 
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voulez-vous qui le comprenne ? El dans les loÎ5 
d'exception, dont Teiîet moral doit surtout 
occuper le législateur, la première condition 
n^est-elle pas que le peuple comprenne? Avec 
le temps et des députés choisis parmi les pro- 
priétaires , la France apprendra à connoître la 
différence qu'il y a entre les hommes qui font 
des lois et les hommes politiques. 

C'est à Toccasion des discussions qui eurent 
lieu sur les lois de sûreté générale , qu^on en- 
tendit , pour la première fois , demander si oa 
devoit prononcer le nom du roi , dire quelle est 
Topinion du roi, la volonté du roi, lorsqu^on 
est conduit à faire des amcndemens à cette vo- 
lonté; car amender^ c'est corriger; et on ne 
conçoit pas bien comment quelqu'un auroit Iç 
droit de corriger la volonté du roi qui, comme 
roi, n'exprime jamais lui-même que la volonté 
de la société. Je lis , dans le procès -verbal de la 
chambre des pairs : Le ministre ne voit dans celte 
critique rien de contraire au respect dû au roi. 
La décision est tranchante , et nous ne croyons 
pas encore qu'un ministre soit juge du respect 
que nous devons à notre roi. Le caractère fran- 
çais seroit à jamais dénaturé , si des orateurs 
français , en corrigeant un projet de loi ; avoient 
la conviction qu'ils opposent leur opinion à 
l'opinion du roi , une critique à sa volonté. Cette 
question est de la plus haute importance , et ne 



peut être traitée indépendamment des cO|3sidé«» 
rations qui Tentourent. Je crois l'avoir présentée^ 
avec impartialité dans ma Correspondance poli-; 
tique ; et , quand je dis avec impartialité , c^est 
sans me défendre d'avoir mis Tintérét de la, 
royauté au-dessus de l'intérêt du ministère , ce 
qui n'est pas encore un crime ;/ ce n'est qu'une 
maladresse. Ce que j'ai lu depuis sur ce sujet, ne) 
m'a pas fait changer de sentimens. Sans doute 
je préférerois que les ministres prissent toujoqrs; 
}a parole au dom du roi, et pour faire coqnoitre 
ses volontés ; mais cela dépend de la manière 
dont le ministère est organisé et de& fonctions 
qu'il a à remplir. Jusqu'ici je reste convai|içu> 
que tant que Ton consulte, on ne peut avoir de 
volonté bien prononcée que celle de consulter;, 
pr, comme la royauté est et ne peut être que 
l'expression de la volonté de la société , il m'est 
impossible de comprendre qu'il y ait açtioa 
royale tant que la volonté est encore à fonaer. 

Je n'ai présenté les lois de sûreté que sous le 
rapport des discussions qu'elles ont produites à 
leur naissance ; il faut du temps avant de pou- 
voir juger le bien qu'elles auront fait, et la ma- 
nière dont elles auront été appliquées. Cet 
examen d'ailleurs appartient à la chambre , qui 
s'en occupera sans doute dans la session pro- 
chaine. 
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CHAPITRE X. 



Proje^ de Loi relatifs une nouvelle organisation de Ipr 

Cour des Comptes. 
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JUe même jour qu^on portoit à la chambre des 
4éputës le projet ^e loi sur les cris séditieux, 
M. le garde-des-sceaux présentoit à la chambre 
4eS' pairs une nouvelle organisation 4^ la coar 
des comptes ; et la chambre des pairs se livrott 
sérieusement à cette discussion , sans réfléchir 
quHl étoit impossible qu^il ne se fît pas sous peu 
de temps des changemens importans dans les 
/létails de l'administration publique , et que ces 
changemens mpdifieroient de droit. l'organisa- 
,tion . de la cour des comptes. Il étoit donc à 
craindre qu^on ne se servît des articles qui se- 
rpient acceptés sur cette organisation comme 
prétextes pour empêcher des améliorations g^ 
néFfiles , en reproduisant cette phrase que nous 
avons entendu tant de fois depuis la révolution « 
^t qui réussit toujours dans Içs assembler ^ parce 
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que la conscience s^ croit engagée pptv k 
coopération : « Messieurs , lorsque vous avei 
» approuvé tels et tels articles , il y a peu de 
» jours , vous saviea sans doute à quoi vous vous 
» engagiez ; or ce qu'on vous propose aujour-- 
» d'hui détruiroit ce que vous avez décidé hier, » 
Il eût été dommage que Tespoir de la liberté 
des communes, le droit sacré qu^elles ont de 
disposer de leurs revenus , eussent été sacrifiés 
au respect dû à l'organisation de la cour deis 
comptes ; c'est ce qui pouvoit arriver, et ce que 
sentit fort bien la chambre des députés. 1^ 
effet , c^est à cette occasion que Ton entendit leS 
premières réflexions sérieuses sur Tépouvait- 
table système d'envahissement de l'administra^ 
tion buonapartiste. M. le garde-des-sceauic, dans 
Texposé des motifs de la loi , n'avoit point dis^ 
simulé que les fonctions de la cour des conaptes 
de Paris ne s'ctendoient pas autrefois sûr les 
administrations locales ; nous allons citer ses 
propres paroles , afin qu'il soit bien avéré que 
plus d'un siècle après que le cardinal de Mazarin 
eût détruit les libertés des Communes , on ne 
croyoît pas cependant que les pièces de leur 
comptabilité dussent venir encombrer les bu- 
reaux de Paris : 

« La cour des comptes a toujours eu , dans 
» ses attributions^ les comptes du trésor royal , 
» des trésoreries de la guerre et de la marine. 
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W de ^artillerie et du g^nie , des ponts et cliaùs* 

I» s^es , et de toutes les dépeiises diverses , d6 

1* la maison du roi et de celles des princes de 

7> sa famille » des domaines de la couronne , des 

» caisses d^amotrtissement , du marc dW, des 

r* parties casuelles, des administrations et r<^gics 

u fmancièreS) et de toutes les comptabilités 

L*iîst-à-dire là cour des comptes a toujours 
eu dans ses attributions Texamen des comptes 
^ui intéressent Faddiinistratioil générale ; et si 
^elqùé chose qui concernie les dépenses de 
î'Èlat a ét^ oublié dans Ténumération faite par 
M. le garde-des-sccaûjc , le roi, qui a institué 11 
tuur des comptes pour la régularité de la comp- 
tabilité générale, peut le lui renvoyer, comme 
11 pourroit soustraire à ses calculs, s'il lé you- 
!oit, le compté des dépenses dé sa maison et 
de celles des princes de sa famille ; la cour des 
tBomptés ile lesexamine pas de droit, mais parcd 
que le roi le trouvé bon et commode /ce qui est 
Vrai. Mais Tcxaitien des pièces de déperises de 
cinq cents communes dont le budjet s'élcve à 
dix mille francs, pourroit, a très-peu d'excep- 
tions près , se fait-e sur lés lieux , ainsi' qiié celd 
étoit autrefois , iioti par des succursales de la 
cour des Comptés qu'on aVôit créées conim0 
inoyéii de finances, tiiais par les conseils-géné- 
f aux de département^ ou par toute àiiité iiisti^ 
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tulîoQ gratuite dont la composition . doniieroit 
toujours une garantie suffisante , puisqu'il s'agît 
seulement d'examiner des pièces , sans pouvoir 
entrer dans le^ motifs de dépenses. Cinq ^cents 
communes de moins à traduire devant la .çour 
des comptes de Paris présenteroient une^ëcQ* 
iiomie d'argent et de temps toute en faveur. d« 
TËtat, qui paieroit moins d'employés à la cour 
des comptes, et qui, avec moins d'employés.;, 
vcrroit expédier beaucoup plus promptement 
toutes les parties de la comptabilité publique» 
Ces réflexions si simples furent saisies, par la 
chambre des députés , et ne pouvoient réli;e 
que par elle ; sa composition , différente de çellç 
de la chambre des pairs, présentant un grand 
nombre de membres auxquels l'administratioi^ 
provinciale n'est pas inconnue , soit qu'ib 
aient été maires, soit qu'ils aient fait partie d^s 
conseils-généraux de département , fonction^ 
gratuites où l'on porte toujours , avec l'amour 
du bien, l'impatience des formalités inutiles. Ce 
ne fut donc point par opposition à la chaml?re 
des pairs que la chambre des députes rejeta, le 
projet de loi sur l'organisation de la cour des 
comptes , mais par des motifs solides, qui en- 
troîcnt nécessairement dans les connoissance» 
des députes plus que dans celles des pairs. N'est- 
ce pas en effet ainsi que la constitution , d'accord. 
;ivee la politique générale , a classé les cham-^ 



httê^i aAn ^c tous les intérêts fussent bien 
défendus ? 

' Comme les petites yanitës d'un instant meu-»^ 
rent d'elles-mêmes quand des brouillons poli-^ 
tiques ne sont pas là pour les nourrir, et quon 
rit volontiers au souvenir d'un mouvement d'hu** 
meur dont on ne sent plus le motif, je crois 
^tile de rapporter le discours qui a été pro-* 
nonce à ce sujet par M. le marquis de Saint- 
Gérjr dans la chambre des députés , séance du 
i4 novembre* Ce discours est instructif, et 
peut servir à prouver cette grande vérité très- 
nécessaire à propager , savoir que l'intérêt des 
provinces et des communes est très--bien confiée 
^ des hommes titrés qui sont propriétaires v 
parce qu'ils savent , comme propriétaires , quô 
toutes les libertés se tiennent, et que du moment 
que les propriétés qui appartiennent à plusieurs 
sont livrées à l'arbitraire , la propriété qui n ap-; 
partient qu'à un seul court de grands dangers» 

Opinion de À/1 le marquis de Saint- G^ry, c?^- 
putédu Tarn , sur le projet de toi relatif à une 
Tiouçelle organisation de la Cour des Comptes^ 

« MËësittiAiâ , 

» Lorsque le projet de loi , maintenant sôtimjd 
4 votre discussion, vous fut présenté par les 

* • . 
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arcé les préjugés les plus farorûbl/fts, t^ns de§ 
tirconslances aussi malheureuses , nulle ^CH 
iioinie ne semble devoir être rejelée; etqaOHjne 
celte dont on nous offre le labledn , comme hl 
résultat jdu projet de loi , ne fasse qu'elle l^èrri 
différence dans la somme des dépenses deVElat, 
Je serols bien loin d^en négliger la considérâtîofi,- 
èî je ne Tén crtyoîs indépendante. D^ub aulrë 
côlé , plein du' souvenir des grande sclrrices 
rendus par un des corps les plus vénérables dé 
la monarchie, et des fuhesteai conséquences que 
la fureur de tout détruire a entraînées, noos 
devions recevoir, avec la plus grande faveur y 
«n projet qui $cmbloit contribuer à «on réla* 
blissement. Eh! qui ne se sentiroit .pénétré d^un 
mélange de respect , d'admiration et de douleur, 
au nom de cette illustre compagnie, souvent 
dépositaire des plus secrètes pensées de ïioi 
rois , et toujours de leurs actes les plus sacrés 
et les plus soleunels, successivement présidée 
par un prince , petit-fils de saint Louis, par un 
connétable, des maréchaux de France, des 
cardinaux, des archevêques, des évêques, enfin 
lout ce quMl y avoît de plus grand et de plus 
illustre ; à laquelle les Trie, les Bernard, les 
Sully, les Melun, les Coucy , les Luxembourg, 
se firent honneur d'appartenir , et qui, de nos 
j 3urs , nous ofiriroit encore le touchant spectacle 
d'une famille dont fcs vertus héréditaires au- 



voient transmis à ia neuvième génération la pr^ 
priétéi pour ainsii ^ire, d'une des charges les 
plus importantes de VEtat , si la faulx révolu-- 
tionnaire n*aToit à la fois moiâisonnë et les 
hommes et les institutions. 

» J'ai partagé ces i^ipressions, Messieurs^ 
mais bientdt rappelé «par le sentiment de mes 
devoirs ^ à un examen plus, rcfiéchi. de la- loi 
projetée 9 j^'ai du me dépouiller du prestige des 
souvenirs j et comparer attentivement Cantique 
monument , dont je déplorois la destruction , 
s^veç rédifice nouveau qu^ona tenté d'élever $ur 
ses ruines^ £n vain jai cherché cette magistra- 
ture qui, se rattachant: aux premiers temps dç.. 
la monàr^ie, enétoit, pour ainsi dire,, une des 
parties constituantes ; je n'ai trouvé que les suc- 
cesseurs d^une commission éphémère, comme 
le gouvernement qui Iqi a voit donné nsnssatice. 
En vain s'estron efforcé de les relever au-dessus- 
de leurs prédécesseurs ^ en leur donnant la fçH^me 
et le nom de cour souveraine , qpe . la^ chambre 
des comptes n^avoiè jamais port^, quoiqu'elle 
en eût les privilèges et les attribujtioos ; on leur, 
dispute la qualité de juges , et leurs arrêts ne 
passent que- pour des arrêtés de comptes. Au 
Keu de ces fonctions si importantes et si multi- 
pliées de la chambre des comptes, dont le détail 
pemplirort plusieurs pages, la compétence do hk- 
npavelle cour est fixée dans, deux ou tpois^ 
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lignes de la loi du 17 septembre 1807. Ce nt 
sont plus ces charges qui , exercées gratuite-* 
ment , puisqu'elles rapportoient à peine Fintërét 
de leurs finances, ne pouvoient faire supposer^" 
dans ceux c[uî les recherchoîent , que le besoin 
de cette considération à laquelle on sacrifioit 
tout autrefois. Aujourd'hui, Messieurs ^ je vous 
le demande , qui de tous donneroit , pour une 
place de maître des comptes , le capital de 
;x 2, 000 francs, somme égale à leur traitement 
actuel ? 

» Enfin , ce n*cst plus ce corps , inhérent à 
TEtat, qu'on n'eût pu en détacher sans ébranler 
•es fondemens, et dont un insensé auroit seul 
pu proposer la destruction; c'est une institution 
nouvelle , dont la conservation peut être plus ou 
moins utile , mais jamais essentielle à la monar- 
chie. Eh ! remarquez , Messieurs , que les ser^ 
vices rendus par la cour des comptes depuis 
1807, font sans doute l'éloge de ses membres, 
mais ne prouvent nullement que ces mêmes 
membres n'eussent pu rendre les mêmes services 
sous toute autre forme. 

)) Permettez que je vous entretienne de quel- 
ques réflexions que m'ont fait faire les rensei-^ 
gnemens que votre commission a pris sur les 
attributions, et la manière de procéder de cettô^ 
cour. Quoiqu'elles paroissent peut-être s^éloi- 
^ner de la <|uestioaji je >ais fondé à ue pas hê^J: 
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#roire ëlrangères , pûis:qu'elles ont determmi? 
iDtm ofiinion sur le projet de loi. 

■ 1» Bn voyant sôr le tableau annexé au rapport 
lie TOtre commission , la somme des pièces dont 
les comptables doivent appuyer leurs comptes, 
f ai été plus effrayé que jamais des suites fu- 
nestes de ce système de centralisation générale 
qiil pouvoît remplir les vues d'un usurpateur 
despote , mais inconciliables avec les principes 
d'âiïe monarchie limitée et légitime ; système 
qui tend évidemment à arracher au peuple toute 
espèce de surveillance sur ses magistrats et ses 
fonctionnaires, et à confier ses intérêts les plus 
chers entre lés mains dfe quelques commis 
obscurs, indifféréns au mépris ou à' Téstime pu»* 
blique qui ne pe«vei»l les atteindre; 

<&- Pour nous prouver l'importance des fonc*- 
lîons et la nécessité de la cour des comptes , ort 
vous parle de huit millions de- pièces qu'elle 
doit vérifier dans le cours d'une année, et c'est 
la nécessité d'avoir huit millions de pièces $ 
vérifier par nrt seul tribunal que- je regarde 
comme un dés grands vices àt notr^ système 
d'admitiistrationi 

» Et, par exemple , croit-on gagner quelque 
chose à faire apurer les comptes d'un receveur 
d'une commune située- à cent lieues de Paris , 
par un référendaire qui n'a et rie peut avoÎD 

aucun autce renseigneioeat sur les dépenses a t. 
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recettes tjc cette coromunç^ c(ue Je$ pièeei 
fournies par le coijnpt^ble } qui r^lÈvenu {^ 
moindre enxur de chiures, la moindre ^iscor*' 
dance enirc le ipaterieldçs comptes et les pièçcît 
qui Tappuient , mais à qui il est, impossîl4e ^4i 
](ien découvrir de ce que je me permettrai tfdpr 
peler le moral du compte. Un compte ^crt 
yeqvoye pour 5o ou 60 centime* d'erreurs «de 
chiffres (i)» t(indis qu'on ne pourra décQttYrir 
^gue dix ou quinze mille frapcs ont eu uQe toute 
^utre destination que ceUe indiquée par lea 
pièces. j 

» Telle est la funeste conséquence de ce sy&» 
tème de budjets envoyés iie Paris pour le». 
communes ou même les departemen*, que les 
iniaires et les préfets se trouvent souvent dans la 
cruelle alternative 9 pu de laisser leurs admi-r 
;nistrés prives d'un avantoge essentiel, ou de 
forcer certains articles de dépenses pour re- 
trouver les moyens de subvenir à celles que le 
ïïiiriistre nç veut point allouer. 

» J'en appelle à tous les. membres de cette 
^semblée qui ont eu. quelque part à l'adminis^ 
tration. Ils ne pei^ivent nier qu'ils ne se soient 
souvent prêtés à des arpangemens de ce genre ; 
V. .... .. — .. . .. . — . ■ i ' .. . ly. . ' ' .... ' •■ ■ . ■ 

(i) Cette assertion n*esl pas supposée; il y a d£s iQs^res qi^i 
Croient les soîxanie centimes pour èlVQ disjpensés de relàire des 
ç/>nipies et des prèçes à Pappui, et qui sont morts avant d*avoir 
i^tro^rr^ 4*0^ sçaycnoll Ferrcuf d^ soixante ^ntimeJ^y^ 
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çfc plus ils ont été zéljés pour le bien public • 
plus ils sont retombes. souvent dans celte heu- 
rcuse fdute. Ainsi , par exemple , lorsqu^un mi- 
crîstre, par une scandaleuse ironie, osoit ré- 
pondre à un conseil général, qui réelamoit les 
inojens d^arracher k la mort de malheureux 
çnfans trouvés ; que ces messieurs deçoieiH 
veiller à ce que cette dépense diminuât au lieu 
^'augmenter y qui de nous oscroit blâmer Tadmi* 
pistrateur qui auroit trouvé le moyen d'épargner 
$ur remploi de sommes généreusement allouées 
pour rembellissement d'un saHon on d^un bour 
dpir de la préfecture i de quoi sau^r quelques- 
i^nes de ce3 victimes infortunées du vice , sur 1^ 
sort desquelles Thomme vertueux s'attendrit 
d'autant plus qu'il déteste davantage la cause 
de IcMr naissance ? Si je ne craignois d^abuser 
de votre patience, je pourrrois citer bien 
d'autres exemples do conséquences non moins 
iuneste3 de ce système de centralisation, de 
cette administration par tableaux, inYention 
ingénieuse,; sans doute, mais qui fait illusion 
à plus d'un ministre, en lui persuadant qu^en 
jetant les yçuxsur un article de son tableau, il 
*era en état de prononcer du fond de son ca- 
binet sur les besoins ou les ressources d*uii 
9ialheureux village des Alpes ou des Pyrénées. 
» J'ai vu, Messieurs, quelques-uns de ces 

« ' ■ 

t^bleauj^ qui dévoient servir à écUiirçr ICr.gOur» 
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▼emement sur la situation et les intérêts da 
pays que f habite , et je vous déclare que J'y at 
découvert les erreurs les plus grossières et de» 
calculs positifs sur ce qui ne pouvoît être cal^ . 
culé ; et c*^étoit sur ces bases qu'on décidoit de • 
n')lre sort; c^est sur des bases pareilles qu'était • 
fondé un règlement d'octroi qu'on nous envoya 
de Paris en 1812, et dont la plupart des ar- 
ticles ne furent jamais exécutés , parce qu'ils 
étaient inexécutables , mais dont nous ne pûmes 
obtenir la réforme que lorsque les événemens 
de 18 14 eurent mis fin à la tyrannie (i). 

» Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet, 
car je vous crois à peu près tous aussi pénétrés 
que moi-mêïne de la nécessité de recourir à 
ices anciennes administrations provinciales et 
municipales qui régissoient si paternellement 
les peuples qui leur étoient confiés. Nous en 
avons les élémens dans les conseils généraux , 
les conseils d'arrondissement et les conseils 
municipaux. Qu'on leur rende la réalité des 
attributions dont le charlatan Corse leur avoit 
donné Tapparence , pour couvrir ses exactions 
et ses escobarderies du masque de l'assentimenl; 
populaire. Qu^îls soient les juges des déjpenses 



(1) On me permettra d'être un peu fier de voir les detaiîk 
•fifertsdani ma Correspondance politique justifies par des témoins 
aussi respectables , et de fair« remarquer que pas un fait avance 
îàoi o*ai été démentie 
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et des recettes qui se font soas leurs yeux et à 
leurs frais; vous les verrez. alors rivaliser de 
zèle et d'amour pour le bien public ; alors ils 
ne regretteront ni leurs veilles ni leur argent 
pour un but quHls seront sûrs de pouvoir at- 
teindre , et dont ils ressentiront Tavantage im-* 
médiat; tandis qu^aiijourd^hui les plus zélés se 
dégoûtent de répéter chaque année leurs tristes^ 
et inutiles doléances, et de se morfondre sur 
des calculs qui n^ont aucun résultat. Alors, fe 
n'en doute pas , vous verrrz sMcroulcr au moins 
une grande partie de cet édifice gigantesque de 
la comptabilité, et le système financier de la 
France s'établir sur les bases les plus simples. 

» Alors vous serez à même d'apprécier le plus 
ou moins d'utilité de la cour des comptes, de 
prononcer sur son organisation , et s*il n'est pas 
plus avantageux de la réunir à une ou plusieurs 
cours royales. Jusques là. Messieurs, il me 
paroît plus sage de ne rien décider. Je ne vois 
d'ailleurs aucune nécessité de se presser d'a- 
dopter le projet de loi. L'écononiie qu'on vous 
a présentée comme un motif pour son adoption 
en - est entièrement indépendante ; elle n'est 
autre que la retenue du cinquième ordonnée 
par le roi sur tous les traitemens ; vous pouvei» 
vous en convaincrç en jetant les yeux sur le 
tableau comparatif annexé au développement 
de la loi, A la vérité, l'article du bureau d% 
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rarricré qui figure sx\t le tabîoan tloi • 1 81 5/ n© 
a6titni\e plus sur celui df 1816; mais le bureau 
u^yejd ctc crcë q :e pour une opcratii^n qui 
est terminée . d'après 4e compte qui vous en « 
été rendu , «a suppreteion n^est pa^ un t^lfcl âa 
projet de loi. : 

• M 'D'un autre côté, les i:éductTons des niltfîlrett 
•t référendaires ne devant s'opérer ^ue daiuft 
plusieurs années, il est inutîledc les prononcer 
dehors et déjà. Je ne vois dans les autres af^ticlei» 
que des réglèmeus , dont cette cour s^est passée 
)«squ^à présent, quoiqu'elle ail rempli la parti© 
la plus difficile' de sa tâche : et uii grand nombre 
de nos collégtjes ont trouvé dans ces 'différent 
articles des difficultés graves et àcs ol^curités 
dangereuses* 

» Je ne petix voir dans ce projet qo*u»*1:)ufc 
raisonnable; celui dé donner, par votre appri> 
haliori, plus de pouvoir et de consistance à ime 
iiislilution dont vous n'êtes pas encore 5 même 
d'apprécier Tutilité. Je crois donc qu'il est do 
votre sagesse d'ajourner toute délibération à cet 
égard, jusqu'à ce qu*un nH>de d'administration 
plus simple, plus économique et plus en har- 
monie avec les principes de notre monarchie , 
ait remplacé cette laasso innombrable de 
bureaux, de commis et de préposés, parmi 
lesquels il existe encore une foule de traîtres et 
4'eimemis du roi. » 
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Celle opiiiîoti di^clda le rejet du projet de loi. 
£n cfTet, Tesprit de parti le plus euracind au^ 
ruil à peine osé contester la justesse des rë* 
flexions prcscntoes par M. de Saint-Géry; et, 
grâces au ciel , il n^y a point encore de parti 
pour la cour des comptes. Nous verrons se re- 
prpduirc; souvent les attaques contre l'envahis- 
sement des administrations locales opéré parles 
commis de l'administration générale ; et je- ne 
négligerai rien de ce qui peut contribuer au ré** 
tablissement des libertés des communes et de^ 
provinces. Cette cause est devenue la mienne ; 
î'espère qu^ellc ne sera pas perdue. Ces libertés 
Dnt fait la gloire de notre monarchie ; quand la 
royii^ulé les ojp^t détruites , elle jCfat ùvoit un poiv- 
voir sans bornes;. Tévénement n*a que trop 
prouva ou^elle i;estait sans appuis II faut refaire 
notre nation , afin qu'elle ose se confier au pour- 
voir , et qu'elle puisse le défendre contre toutes 
Jcs factions; tout autre remède n^est qu'fin pair 
tiatif, et Icis rechutes sont dan^^ereusesi. 
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CHAPITRE XL 



l^lropoiUton dd réduire le ûombre des Tribunaux | ti iê 
suspendre pendant un an riastitutîon royale de9 imgitté 
«^ £puraiion« 



Ctttïi-pt'ôpôsîtîon, faite par M. Hyde âe Netf* 
ville , a montré à la France ce qu'elle troureroît 
de talend et de sentimens nobles daiïs la chambré 
des députés , en même temps qu'elle ind^quoit 
ûux observateurs attentifs comment les opinions 
se classeroient , et par quels moyens on essaieroit 
de diviser la majorité de la Chambre et le minis- 
tère. Sous ce double rapport , la discussion mé- 
rite d'être rappelée avec plus de détails qu'il 
n'étoit d'abord dans mon intention de lui en 
accorder. 

Les hommes qui n'ont point quitté la France <* 
qui se sont quelquefois opposés à la marche 
active de la révolution, et qui l'ont constamment 
combattue dans ses principes, ont acquis, pour 
les circonstances rouvellrs qui se prc^cnlcnt. 



••-**• • 



HRe facilita de juger qu'on pourroit comparer M 
rinstincl. Tandis que la plupart des lecteurs 
examinent un discours phrase à phrase , qu'ils 
cherchent h. s'en faire une idée par les choses 
* que le discours contient , les hommes dont je 
parle glissent sur les phrases et les raisonnemenii »; 
s'attachent à Tesprit, c'est-à-dire, à }a pensée 
secrète des orateurs, et la saisissent d'autant 
:plus aisément qu^on a fait plus d^efforts pour là 
cachen lis disent : « Cette opinion est dans Tin- 
^►> térét de la royauté et de la France ; cette autre 
j^ opinion ne paroît dans l'intérêt de la royauté ,* 
» que parce que celui qui l'a prononcée veut 
^ conserver sa part d'un pouvoir qu'on n'exercé 
» plus aujourd'hui qu'au nom du roi. » Et pour 
que l'on comprenne de suite toute ma pensée ,* 
je ferai remarquer que la proposition de sus- 
pendre '()endant une année l'institution royale 
des juges , faite par M, Hyde de Neuville , dont 
le dévouement à la royauté et kla France s'est , 
montré à toutes les époques par des sacrifices 
personnels, a été appuyée par MM; de Bonald^; 
de Bouville , de Salaberry , qui n'occupoient 
aucune place dans le gouvernement et dans Pad- 
ministration , tandis ' qu'elle a été particulière^ 
ment combattue par MM. Pasquier , Royer-; 
Cûllard, Beugnot, Serre, etc. etc., qui ont' 
acquis sur les emplois publics des droits tels 
qu'ils ne peuvent perdre line fonction soldée^ 
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c^u^mie ou plusieurs autres ne se prësenteflt 
siissilôt comme dédommagement ou compen* 
satiofi. Cette différence dans là manière de con» 
sidérer la même proposition entre les hommes 
qui serrent la patrie et le roi à leurs frais , et les 
hommes qui servent la patrie et le roi en tirant 
de leufs talens un avantage personnel , se^reprO 
duira dans toutes les occasions. Si les rnémbri» 
des collèges électoraux suivent avec attention ce 
mouTement, ils acquerront pour Tavenir dcf 
€ottnoissances générales qui les aideront beao^ 
coupa se décider dans leurs choix* Buonaparté 
savoit le prix de toutes les opinions ^ et mémtf 
lé prix du silence; c^est pourquoi it ne vouI<$i! 
que des l^slatetirs soldés, et des sénateur^ 
bien rentes. 

Qui de nous ne se rappelle , avec autant d'es* 
<!iûe que de regret, Tcxtrême bonté que le roi 
montra à son retour en i8i4 ? Apres une longue 
révolution, il fout sans doute beaucoup oublier; 
le roi voulut que tout le passé fut enseveli dan^ 
le méipc oubli , et , à quelques exceptions près , 
qui ne furent qu^un sacrifice fait à Topinion pu- 
blique , ceux qui étoient en possession des placer 
Au moment où la légitimité reprit ses droits, les 
conservèrent* La constitution avoit dit : Le roi 
Homme les juges ; les juges sont inamovibles^ 
Comme tous les juges qui étoient en exercice se 
trottvoient conservés , il étoît clair que la cons^ 
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litutîoh n'avoit rien dit qui fût impossible à faire ^^ 
et contraire à l'intérêt de la société. Les places 
Tacantes dans les tribunaux ne devant se présen* 
ter que successivement, rien n'étoit plus aisé 
^n effet que de faire de bons choix ; et il nY 
avôit aucun inconvénient à instituer de suite les 
jugés qu'on nommeroit un à un. Mais le 20 mars 
arriva, avec toutes ses conséquences. On ne 
pouvoit plus regarder comme jugi^s de droit ceux 
qui avoient reçu une nouvelle institution de 
Buonaparte , et qui , selon leurs propres exprès* 
sions rapportées par M. de Salaberry , avoient 
salué et proclamé r homme du 20 mars comme 
seul y çéritàhle et légitime souverain de l empire. 
Il y avoit donc nécessité de recomposer à (a fois 
tous les tribunaux , de faire nommer d^un seul 
coup tous les juges ; ce que la constitution n^a-* 
voit cei'tainement pas prévu, puisqu'au con- 
traire elle avoit maintenu tout ce qui existoit. 
On avoit même tant dit, tant répété qu'il étoit 
de la plus haute politique de laisser les choses 
comme Buonaparte les avoit faites, qu'excepté 
la cour de cassation , qui n'en fut pas plus gênée , 
aucun tribunal n'avoit encore prêté serment au 
* roi au moment où Buonaparte rentra en France. 
Comme je me suis promis de dire des vérités 
utiles sans trop réfléchir à qui elles peuvent dé- 
plaire , je/crois devoir ajouter qu'on ne néglige 
jamais dô Caire une chose indispensable sans 

i3 
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^veilleÉ* fei soupçons les plus ianf^&tKt. Ii4in^ 
forité de la France neenitpas qu'oa laâssmtlet 
HiboaauK dans TëtâÉt oà ils létoient , parce ((fn'ùm 
les liwiT oit bieD composés ; eUe crut ^u'^hi 
Youloit gagner âa temps, dans Tespoir quW 
pourrott fiBÔre plus tard des cfaangeioeK qu'os 
m'osoit pas encore opérer; temporisatiMi rtour 
jours dangereuse, en ee qu'elle annonce' 4e Isp 
|!ui>lesse ; or, le bénéfice du temps n^appartient 
jamais qu^à ceux qui montrent de la feree el 
4e la franchise (i). Dn s^en apercevra par ¥'$&:' 
cendant ^^acquerra la cfaambre des 4ép«(és^ 
îïotre fiation est peut*étre celle de l'Europe a:ve(r 
laquelle il laut mettre k moms de finesse , pwce 
que les esprits y sont tnès-fins, et qqe rien* âtt 
«loode n^est plus «usé que les intérêts: nés de la 
-révolution ; ce que )e ne dis ni comme un éloge ,m 
-comme une critique, mais seulement comme 
•on fait. J'ai déjà eu roccaâon de le remarquer, 
Suonaparte nous a bien moins trompés que ne 
se l'imaginent ceux qui ont vécu hors de France 
ea loin des affaires; du premier jour de son 
consulat, on vit où il alloit ; ons'ypréta^ parce 
•qu'il n'y avoit pas de milieu alors entre le pou*- 
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(x) Il y a plusieurs autres opérations fort importantes qu*on 
ajourne aussi dans Fespoir d'avoir le temps en sa faveur ; et tout 
ce qu'on gagne à eefte tan^porisation , est de tenir les intéresses ^a 
-défiance ,. et de les autoriser à'tromper dans ce q\ii dépend d'eujc. 
^Pe quel droit exigeroit-on de la franchise de ceux qjulne peuvent 
compter sur uae^fraÎBcliîse' réclproq]kkrf 
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Iimrjdbfl0lo0tlai\éff0tiitîpci« dMJt mi ne voblait 
ij^Qs &mê am 6ume» àéjos^tmiii^at», Si ce «'élit 
âkâ idiv un «Mine «b eeinpit tinmv^; «t o^ n'éteàt 
fÊB en effibt'p<mr im qa^ les i^bwes arateol Ad 

•ît cmifiie« iisMii 0ysee la se^étiîre-géiiçrtji e| 1m 

les IgUmuimk 4a {îraaos^ mus oomMet^e des 
crrejum pQdnipiWMses etd!a»itaQl: pfcis àéfhraMsf 
qu'dttes ser oieHt sans rétmîf sîoa » iMtisque l'iiisr 

wksmSmità^m^ U y MimH ew >de /qtiu>î faire tm 

•GCQWlMSfte^ MO» Rmoiiapia^^ à jae ^mr 4e idj£- 
fifiulfaés i )sim* p9it>^ ^^^n ie& t Jlie deafietist» 
$'éikyfi »^^es^9» 4» tQHtos le» éiSàcyités jusqu'à 
ipeiiu'ijl se bxis^ Im^^jfféme pir Fliabitiide qu'il « 
{mse jd^v^e j^to» les icitlcukr* Les liomaies^ qui 
lEmt senri B^waparte JB^imagUieat toujoArs qu'ik 
poi«iE(Ni£ faine, iaa«sikâ^ate, coitune ils. faismant 
^w .uâ jdesp<»te ; c'jesl uiie {>BeiifMid€.pias ^w'iU 
liront pas su ce quHls faisoient lota^^HiA met^ 
içaieilt tiA fiwv'Mr i^n aop ooca. iIs.Qfy>yQÎent 
.atgîr parcje i^u'ik jo^tM .fliriw'ité aiu* d'aulb^ 
let Aoirte ^leur actîott jcosfktoij: i coauuuoMpiar 
iUmpaisiûn M|a11s aarcMAt joeçuei^ ètn ai^ipandant 

i3. 
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sur leurs administrés la crainte dont ils àvoiénl 
été frappés les premiers. Les seuls hommes qui 
ont été quelque chose par eux-mêmes, sont ceux 
qui savoi^nt encore comment on obéit et corn-' 
ment on résiste. D^ailleurs , on n auroit pas dû 
oublier que Buon&parte avoit aussi nommé tous 
les juges, quHl les aroit rendu tous inamovibles f| 
et que le résultat de cette opération avoit été de 
revenir à leur ôter en masse cette inamovibilité; 
parce que Texpérience lui avoit appris que celui 
qui veut tout faire par lui-même n^est jamais/ 
en résultat , que Texécuteur des volontés de ceun 
qui ont intérêt à le tromper. Combien n^avons^ 
nous pas déjà vu en France d'inamovibilités 
extrêmement mobiles ! Rien n^empêchera que 
nous ne soyions exposés à en voir de nouvelles y 
tant qu^on s^éloignera de Téternelle vérité qui 
est renfermée dans chaque chose ; or, il est 
contre cette vérité qu'un ministre puisse seul 
renouveler tous les tribunaux. C'est ce que 
M. de Bonald fit sentir, avec le talent qui le dis- 
tingue , dans le second discours qu'il prononça 
comme rapporteur de la commission à laquelle 
avoit été renvoyée la proposition de M. Hyde 
de Neuville. 

c( Nos adversaires , dit-il , semblent toujours 
» avoir supposé que Tordre judiciaire étoit com- 
» plètement et régulièrement constitué , et qu'il 
> ne s'agissoit^ comme autrefois, que de remplir 
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S quelques places vacantes dans des compagnies 

)» toutes formées. Ils ont détourné les yeux de la 

» position où se trouve la France , à Tégàrd de 

> ses cours de justice , position telle qu'il n^en 

» a jamais existé ^ qu^il n'en existera jamais de 

ÎP semblable dans aucune sqciété. Il s'agit, en 

!i> effet , de reconstruire tous les tribunaux et de 

» réinstituer tous les juges. Cette opération qui, 

» pour être faite avec quelque certitude de 

«> succès, demanderoit le calme dont jouissent 

i> les bienheureux , il faut la faire en France \ en 

» i8i5, au milieu de la tourmente politique la 

» plus affreuse , et au sortir de la révolution mo« 

>; raie la plus épouvantable que jamais société 

» ait essuyée. C^est au sein des partis , et au fort 

'<» de leur choc , qu^il faut choisir des juges im-» 

'?} partiaux ; et,, dans cette position sans exemple, 

3» on ne pourroit s'empêcher de trouver bien 

3i présomptueux Thomme, quel qu'il fût, mi-^ 

» nistre ou député, qui, dépourvu de la connois-* 

3) sance intime et personnelle des vertus , de la 

^ capacité, de la. conduite de cette armée de 

i> candidats, connoissance qui, pour chacun de 

» nous, est renfermée dans un cercle si étroit, 

V oseroit , par. acte ou par conseil , conférer au*- 

V jourd'hui le caractère de juge inamovible à 
» des hommes àqui^ dans un an, mieux informé^ 
» il ne voudroit peut-être pas confier une coiu« 
^ mission d'huissier « ^ 



Gela est Trai: csfe snrtoot était 'scnti)^iBS M 

éépartemeas aitwt ttiânle qn^oiv put s^ën dooter 
à Pirô, iiUe où on d'obsthie à attirer ^ à dëcider 
toûAeàf les dfTdires àe la France sà« cofisidter 
lés intéressés ^ qooiqtre ce soit kr liett oh Toe 
tacha le mèins aofouré^kui le0 Aétâirb dont h 
côrtnpissancè âsl cependant ptiisr indiispetisâbk 
ifi^ jamais aux hcmfmes d'fiiat. Ce <pie f'^i dît 
aàr Id difiBérence cjoi doit se ti^efdver ^atlteHe^ 
nmut dana lés opinions des députés qui vifrent 
de leora ptopriétés eil province , et lés p^aiôm 
dics députés ^ni Tireiit i Panris du produit de 
places dato le gotnrerticment ou ^administra'* 
tion , a été l'occasion d'un contraste fort étrange 
dails les discours qcA ont été prononcés. Les 
députés q^i virent à Paris et païKicypclnt an 
gcmTernement , rouloient que rinamotibîlitë fût 
accordée de suite, parce que, disoient^ts, tant 
qae les juges ne serqient pas assurés de tenr inr 
dépendance , ils craindraient de condanfnér des 
hommes puissans, de s-en faire àes; ennemis 
capables d'obtenir leqr destitution , tandis que 
les députés qui vivent en province ifVtrn^oien^ 
qu ïl falloit se donner le temps d'avoir les meil- 
leurs juges possibles, parce que rien n'est plus 
redoutable pour les propriétaires que la puis- 
sance des juges , quand ils la font servir à leur 
animosité. Ainsi, les uns qui se sentent forts du 
crédit qu'ils tirent de leurs places , étoieitt assez 
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l^&^eiu: pcnir anner lea trihteaitx ;le9 «inttesi' 
juixohtrairet tiipîdes comiôie dés propri^take* 
?exéft depQÎf vingt-^inq ans par toutes les autor 
lités^ n^auroieht voulu armer que la justice. Ce 
contraste a été présenté par M. de Bonaldv 
avec cette siàiplicité qui n^app^rtient qo?auK 
hommes d'un esprit supérieur* Le tableau est si 
vrai^ et pe«t-étre apprécié par tant de per«- 
«omies, que les lecteurs me sauront gré de le 
mettre sous leurs yeux; G^est surtout ce que tout 
le monde sent qu'il est beau de bien exprimer 
et utile de conserrer , parce qu^alors la pensée 
e^jr^tache ; c'est ainsi que la conscience publique 
se forme , et finit par s'élerer au-dessus des dér 
clamations brillantes et de Téloquence astucieuse 
des coterieis. ^ 

«( Peut*-être une difiérence de position entre 
!»> les membres de la chambre influert-elie sur 
•> la différence des opinions ; les habitans de la 
» capitale , dont les bieiis sont en portefeuille » 
m défendus eux-mêmes contre Toppression par 
)» la présence d'une police active et surreilUnte , 
» et par la facilité d'un recours immédiat h Vmv^ 
» torité supérieure ^ voient la justice un peu en 
>> théorie # et comme la garantie de la liberté 
jii civile f de la liberté de la presse ^ €t de tôutei» 
>> les libertés qyi sont rheureuK fruit de toutes 
n les idée« libéralei. Mais nous ^ iïabitans des 
#.provincesi ut propriétaires ^ pour .qui ]^i^ 
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^ tice est un besoin de tous les instans ^ nou^ 
» demandons dés juges qui garantissent nos 
» champs de la dévastation , nos bois du pillage,- 
» nos troupeaux da larcin , et qui protègent nos 
y> biens et nos personnes. Ainsi , tandis que dans 
» la capitale , la mauvaise composition d'un tri- 
» bunal tout entier n-occuperoit que quelques 
» instans Tattention publique , bientôt distraite 
» par la succession rapide des plaisirs et des évé-r 
» nemens , en province la nomination d^un seul 
» juge , repoussé par l'opinion , est un sujet 
» inépuisable de mécontentemens , et une at- 
» teinte grave à la considération dont le gou-: 
» vernement doit jouir. » 

Eq effet y quiconque a vécu en province , et a. 
examiné les choses par lui-même , a souvent 
été effrayé en considérant 1 esprit qui règne dans 
les petits tribunaux , et l'importance réelle qu'ont 
des hommes qui connoissent sans doute les lois 
et l'application qu'il faut en faire , si on admet 
qu'ils ont eniployé trop de temps à cette étude 
pour qu'il leur restât le loisir d'apprendre à 
parler français. J'avoue que j'ai été long-temps 
à comprendre où on trouvoit des juges de cette 
espèce ; mais comme j'ai vu quelques-uns des 
solliciteurs qui sont venus cette année à Paris 
s'offrir pour l'ordre judiciaire , après avoir été 
repoussés de la carrière administrative , j'ai com- 
pris qu'on demandoit et quoq obtenoit msàvk^ 
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tenant des places de juges , sans être rëduit $ 
£bumir autant de renseignemens qu ou en de-; 
]zian<|e à celui qu^on veut prendre pour cuisir 
çier, et qu*on n^institue pas ordinairement sans 
qu^il fasse ce qu^il appelle lui-même son essai, 
jNous avons beaucoup perdu , par la révolution, 
des précautions que Texpérience avoit indiquées, 
et qui étoient consacrées par les ordonnances 
de nos rois , ordonnances admirables ^ et qu^bn 
aimeroit à voir citer quelquefois de préférence 
51UX décrets de la république. Il est utile de sa- 
voir comment les choses se passoient autrefois 
^ cet égard , parce que la connoissance que nous 
prendrons de la sagesse de nos pères , qui ne dé-, 
cidoicnt pas des plus grands intérêts de la sor 
ciété par une seule ligne imprimée dans la cons-r 
titution , nous révélera les singuliers progrès 
que nous avons faits depuis vingt-six ans. E^t à 
qui ppurroisrje mieux emprunter ces détails insr 
Iructifs qu'à M. de Bouville , qui parloit ei\ 
toute connpiissance de cause , et dopt Topinion j 
pour n'avoir été prononcée que dans un coniité 
fsecret , n'en est pas moins connue de tous ceuiç 
qui suivent avec intérêt le développement des 
talcns réels qui se trouvent dfins la chambre des 
Réputés? 

« Quelques-uns de vous ignorent peut-être , 
^ Messieurs, à quelles formalités étoient soumis 
.^ c^utreCois les candidats de la magistrature. L4 



W loi pfescriToit ràr leur compte mifc s^èrêiiH 
» formhtion de vie et de momrs , et même d*at^ 
» lâchement acr gouTememcht du roi ; les Cours 
» souveraines en étôient chargées pour ceàx qui 
3» dévoient occuper des places dans les tribananx 
19 inférieurs; eHes les foisoient aussi pour ceux-là 
ji même qui dévoient siéger dans leur sein. Cette 
3» information avoit lieu , quoiqu^Is eussent ob-^ 
» tenu rinstitution du roi ; mais alors la* loi 
i s^occupoit des moyens de prévenir les sur- 
» prises qui pouvoient être faites aut ministres 
i^ de Sa Majesté. Si Tinformation n^étoit pas £aH 
i^ vorable , Fenregistrement des provisions étoii 
i» refusé ; et celui qui avoit trompé la religion 
^ du roi , en étoit puni par le refus que faisoient 
)> ses compatriotes de reconnoître enlvi les qua^ 
i lités nécessaires pour les juger. 

1* Ce n'est pas tout, cette épreuve nMtoitpas 
)) la seule ; elle servoit bien à la vérité à faire 
» connoître si la vie passée du candidat pou- 
» voit , en quelque sorte , être une garantie 
i) pour sa vie future ; mais on pouvoit craindre 
» que si elle étoit utile pour faire connoître les 
» taches qui avoientpu la souiller, elle ne suffit 
» pas pour donner sur les qualités réelles qu*il 
i> possédoit les éclaircissemens nécessaires. Une 
» autre épreuve précédoit celle-là , et étoit peut- 
to être encore plus directement utile. Tout indi^- 
* vidu qui sollicitoit de Sa Majesté la faveuj^ 
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VcPlâfê admis à réikdre la ^sttcé en ^on tiôtn , 
» éfXÀi Mufititô à uifte délibération de tous les 

> tnéMbfés de la compagnie dam laquelle il 
9 alitibifioûikfit de siéger. Cette épreuve étoit 
ir redoutable / pûisqu^ils étoient intéressés à 
3i> ift^admètire pal'iiii eux que des hommes dignes 
ii de àttetàr solidaires de leur honorable res- 

> pon^biUté. Là , le caractère du candidat , ses 
» falèns^ ëes connôissances , l'utilité dont il 
i» pcititoit être , Tespoir qu^on pouvoit en con- 
'» cevoîr, étoient soiimis à Fexamen ; iorsquè 
^ les résultats n'en étoient pas favorables ( et 
W j'en al vu plus d^un exemple), les ministres 
'j> du roi respëctoient presque toujours cette 
» délibé^tion extra-légale, parce qu'ils sen-? 
"» taienl combien elle étoit utile pourperpétuer 
» la traditiofn des véritables principes /et de 
V cette morale de^ magistrats, la plus sûre 
» garantie de Tordre , et par conséquent de la 
p morale publique. * 

ft Et dépendant ceux qu'on souinetloit à un 

> examen aussi sévère j étoient pour la plupart 
^ des hommes élevés dans des temps tranquilles , 
i> pour un état auquel ils avaient été destinés 
» par leurs pères , et dont ils avoient d^avance 

> reçu l'éducation, adopté les principes et les 

» mœurs. Ce n' étoit ni l'ambition qui les por- 

* toit à embrasser cet état honorable , puis- 

'.^ qu'ils avoient d-àyance la certitude d'achever 
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% leur carrière dans le poste oùilsTavoient conv* 
» mencée j ni la cupidité , puisqu'ils ne tiroient 
i) pour la plupart aucuns fruits des travaux pér 
^> nibles auxquels ils aspiroient à se dé\rouer. , 
» Malgré toutes ces assurances si favorables- v 

> et qui faisoient naître pour eux tant dliono- 
» râbles préjugés , les magistrats d'alors étoient 
7> soumis à toutes les épreuves que la défiance 
'» la plus sévère auroit pu inspirer. Et main* 

> tenant où, ni les institutions elles-mémefi , ni 
/> des familles en quelque sorte consacrées , ne 
)) présentent plus aucune véritable garantie, 
» lorsque nous n'avons plus aucun dépôt de 
» principe et de moralité même , osons le dire 
» entre nous, parmi les magistrats; lorsque les 
» fonctions dont l'exercice nous répond de 
» l'ordre public et de la sûreté de l'Etat, ne 
» sont généralement considérées que sous les 
>> rapports d'existence ou de fortune qu'elles 
» assurent à ceux qui les exercent ; lorsque ceux 
^) qui y prétendent n'y sont le plus souvent dé- 
» terminés que parce qu'ils ont été forcés de 
» renoncer, ou par le défaut de leurs talens à 
» des occupations moins relevées et plus lucra- 
» tives , ou par les hasards de la fortune à une 
» carrière ou à des places d'un genre souvent 
» fort opposé ; maintenant , dis-je , où des pré- 
)) cautions plus sévères que jamais seroieat 
>> nécessaires , faudroit-il au contraire noua 
» résoudre à n'en voir prendre aucune? 
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» Nous savons quelle est la coni|)ositioil 
* actuelle dés tribunaux. Un cri géhéral s'élève 
» de tous les points de la France , et demande 
» leur réforme ; mais comment y parvenir , et 
» combien ne devons-nous pAs trembler sur 
» leur composition future , si Ton ne doit 
» prendre, pour opérer leur épuration^ que 
» les mêmes moyens qui ont été pris pour les 
» composer, et qui les ont produits tels que 
» nous les voyons ? » 

Les lecteurs me demanderont ce qu'on a 
pu répondre à des vérités si bien exprimées ^ 
appuyées sur Pexpérience? Hélas ! on n'a répondu 
qu'un mot : la constitution. Quoi ! la constitu-* 
tution s'opposeroit à ce qu'on prît, avant d'ins- 
tituer des juges, des précautions que le père de 
famille ne néglige jamais avant d'admettre un 
serviteur dans sa maison ? Non , la constitution 
s'est contentée de déclarer en principe que les 
juges sont inamovibles ; et quand on auroit fait 
précéder leur institution de quelques formalités , 
cela auroit été bien moins contraire aux articles 
constitutionnels que les lois qu'on venoit de faire 
sur les cris séditieux et sur les mesures de sûreté 
générale ; on avoit admis ces lois qui atta- 
quent la liberté individuelle , et la sacrifient à 
rintérêt de l'Etat , ce qu'on a toujours le droit 
de faire quand l'intérêt de l'Etat l'exige impé- 
rieusement ; l'intérêt de l'Etat n'exîgeoitil pas 



ftuSM impi^rieusement de n'armer àa gW«e ^es 
lois que des mains capables d'en âiire %in haom 
usage ? U scmblei^ à tout esprit pan f^mu 
que la suspension de Tinstitution royale , p^eniè 
dant une année seulement, ëtoit ua raerifice 
bien plus léger fait au bonheur de U Fnunce 4' 
et n^entraînoit aucun inconvénieat. Oa ne peut 
s^empécher d^aânûrer avec j&Umtkem^fA la disr 
position de certains esprits k respecter la hâtn 
des constitutions toutes neuves» qnand (onstf 
rappelle qu^ils n^ont pas numtré le raénue jres^ 
pect pour nos anciennes consiitutkMis qu^îl e^t 
été si noble de rappeler auai: oov^tewr^, âe ^^mâ 
le 14 juillet 1789 >usques et compris le si jaiH 
vier 1793. 

Les citations que j'ai faites et les .déUiJs dans 
lesquels je suis entré me permettent niain|ena»t 
de traiter , sous des rapports politiques , la 
proposition de M. Hyde et les discussions i^u'eUe 
a amenées. 

Ceux qui étoient en .place à Tépoque 4a 
2^0 mars ayant en général fait sentir le besoin 
d^une épuration , le ministère devoit s^emparer 
de ce mouvement , le devancer afm de rester le 
maître de Topérer avec mesure , car la mode-' 
ration étoit ici beaucoup plus qu'on ne pense 
dans rintérêt du gouvernement. Dans ma Cor- 
respondance politique , en iSiJi , je demandois 
qu'on éloignât des hautes places les grands révo^ 



lutiodtoairéis, afin que les préfète pussent mainte 
temu^lesk révolutionnaires en place .dans les pro- 
ymces^ ^nsp^u dangereu}[ sous utie main ferme 
jquand iU ne se sentent pas d/es protecteurs à 
Paris. On^n^ i^'a pas compris alors, ou plutôt 
il nVtoit pas dans- le système adopté alors de 
me compr^i^^c ; ^t , pour n avioir pas fait une 
chose Juste , ^ntdispenaable , conforme aux rè^es 
de la politique « on est tombé soas l'empire de 
la fatalité; car comment expliquer autrement 
des épurations qui n'ont été conduites par per-* 
sonne , que tout le monde renie , qu'on attribue 
à tous autres que les ministr.€;s, comme si 09 
pouvoit ôier un homme dç place autrement que 
par la volonté du supérie^ir dont il dépende' 
J'excepte de cette latalité le ministère de la 
^^uerre ou tout a été conduit sur des règles 
£xes ..discutées avec soin, «t rendues publiques v 
seul moyen d'éviter l'arbitraire toutes les fois 
qu*il faut que des Jbommes prononcent: sur le 
sort de leurs semblables* J'ignore ce que lavenir 
nous prépare ; ,mais si quel^es-uns des mili-* 
taire& qui ^ne sont ps» encore remis en activité , 
soit parce que le service public ne l'exige pas^ 
soit par toute ^uitre cause^ croient avoir à se 
plaindre de M. le duc de Feltre , qu'Hs consi- 
dèrent comment cela sVst passé dans les autres 
administrations, et ils trouveront qu'Us sont les 
seuls qui éonnoissent du mOiH)^ les règl^ d'après 



lesquelles leur sort a été fixé. Avouer qti> td 
épurations se sont faites d'une manière diSé^ 
rente , c'est convenir que ceux qui pouvoient 
directement ont cédé à ceux qui n'avoiént id 
que le droit d'avertissement ; et cet aveu seirf 
ftuffîroit pour prouver que tout a été conduit 
sans plan ; que Tim partialité la plus rigoureuse 
n'a pas présidé aux épurations ; qu'il y a ea 
nécessairement des injustices daiïs une opéra- 
tion cruelle de sa nature , et qiïi né pouvoît 
forcer les consciences à se taire , qu'autant que 
la justice la plus évidente auroit fixé le sort de 
ceux que l'on condamnoit du méme^ coup à la 
misère , et à la triste nécessité d'expliquer leur 
conduite chaque fois qu'ils auroient besoiii de 
solliciter des secours ou de l'appui (i). 

Il falloit distinguer ceux qui reçoivent du gou- 
vernement un pouvoir qui leur donne action sur 
les hommes, de ceux qui reçoivent de Tadmî- 
ïiistration une place qui leur fournit de quoi 
vivre , et ne leur donne action que sur les choses. 
Ceux-ci ne sont pas dangereux par les fonctions 
qu'ils remplissent, et ne peuvent être réelle- 
ment coupables que par leurs opinions person- 

(i) Il y a eu des injustices et beaucoup ; il y en a eu qui tiennent 
à la précipitation ^ d'autres à des calculs fort dangereux par les 
conséquences qu'ils peuvent avoir. J'en fournirai des preuves saris 
réplique quand il sera temps, c'est-à-dire quand la vérité sera 
sans danger, parce qu'elle ne soulèvera plus les passions et les 
ressentimens. 
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nelles. Comme il est fort difficile de co^noître 

à ^ari9 ropinion d^hommes qui vivent en pro- 
vince de places médiocres qoi ne leur donnent 
action que sur les choses, parce que cdai qui 
n?a point d^indépendance de position est pres- 
que tou|oars obligé de paroître approuver les 
doctrines dominantes , et que souvent il est trop 
Ignorant en politique pour ne pas croire de 
bonne foi que la doctrine en crédit est la meil- 
leure; le ministère devoit créer; dans chaque 
département y une commission composée d^ha^ 
bitans notables, Tappeler, par une instruc- 
tion publique ^^ à lui fournir des renseignemens 
sur toué ces hommes , f»t lui renvoyer toutes les 
dénonciations qti'it auroit reçues à cet égard. 
Cette publicité évitoit d'abord les dénonciations 
intéressées, et arrêtait de suite ce que, dans 
mk Correspondance-, j'ai appelé la chasse enav 
places. Les dénonciations intéressées sont mal- 
heureusement celles qui ont eu le plus d'in- 
fluence dans répul*atk>n ^ parce que toiïs <!eux ' 
qui n'ont pas eu de places sons Bitotiaparte 
ayant eni général envié le sort de ceux qui en 
avoient, et tout le monde' se croyant propre à 
exercer des fonctions ipii ne dcmnent action que 
sur les choses , l'agitation de ceux qoi prétcn- 
doient à remplacer devoit Are considérable ; elle 
lé fut effectivement." La commission, composée 
d'habitans notable» .d'uni, départrmatt, eût été 

«4 
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prudente, parce que la respoiisabilitë morale 
lomboit nécessairement sur elle ; et il étcMi in« 
dispensable de placer cette responsabilité quel- 
que part (i)^ si on youloit éviter les injustices 
criantes ; on ne Ta pas fait ; Dieu sait ce qu^il 
en résultera; et j'ignore si nous verrons dé^ 
mentir cette parole de TEcriture-Sainte , qui 
annonce qu'une seule injustice suffît pour causée 
la ruine d'un royaume. Cette commission eut 
été plus indulgente pour ceux qui ont leur fa- 
mille dans le département , que pour ceux qui 
y sont étrangers ; c^eûl été encore un grand bien/ 
parce que Tesprit de famille a de Tinfluence , et 
que rien peut-être ne contribue davantage à 
réteindre que cette effroyable quantité de gen» 
réduits à se transporter pavtout où il y a une 
place à obtenir , une place un peu plus avanta-i 
geuse à troquer contre celle qu'ils possèdent; 
Point de parens , point d'amis , point de pré- 
tentions à cette considération qu'on n'acquiert 
q^ie par le temps, et en vivant toujours sous le* 
mêmes yeux; telle est la destinée des employés; 
et je n'en cannois pas de plus opposée à ce qui 
constitue le véritable patriotisme. C'est che& 
vous qu'on le retrouve dans toute sa pureté ^ 



(x) Qu'on relise le passage du discours de M. le duc de Ragust 
s-.u' la nécessité d'une responsabilité morale, la seule qui soit 
elTeclive : ce passage s*applique à toute décision portée sur des 
homrae&par la ToUiutë seule d^aulres bommes. . 
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hdnôràbles propriétaires qui virez dans ros pro-t 
Yidcés , plus àYÎdes d'estimé que de faveurs , 
d*émolumens et de places « membres des conseils-? 
généraux de département , des collèges électo-* 
raux , de la chambre des députés ; et vous aussi ^ 
municipaux 9 qui donnez votre temps, et sou<* 
vent davantage à Tintérét de vos concitoyens ; la 
ÏVance réprouvera , et sera sauvée par un chan-f 
gement notable dans les mœurs ^ le jour où il sa 
trouvera à la tête des affaires des hommes .eri 
état de comprendre qu'il faut mettre ceux qui 
paient au-dessus de ceux, qui sont payés. Buo; 
naparte ne le vouloit pas, quoique, disoit-il, la 
main qui donne soit toujours en eflet au-*dessus 
de celle qui reçoit ; mais il étoit dansson intérêt » 
tel qu'il Tavoit conçu , que cela fût autrement. 
L'intérêt des Bourbons est aujourd'hui que cela 
fioit. 

Ceux qui reçoivent du gouvernement un pou« 
voir qui donne action sur les hommes , dévoient 
au contraire subir une épuration rigoureuse , 
parce que Tactioii sur les hommes est une éma- 
nation de la puissance souveraine^ et qu'elle en- 
traîne les conséquences les plus graves; celui 
qui a action sur nous pouvant contraindre jus- 
qu^à nos opinions si nous^ sommes foibles, et 
nous les dicter , si nous sommes ignorans. D'ail- 
leurs, on n'est jamais censé confier un pouvoir 
qui donne action 3yr les hommes qu'à ceux qui 

i4- 
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ont reçu de Tëducation, qui sont pés dat;^ cette 
aisance qui permet de comprendre ce q^'il y a 
de noble dans Tindépendance des opinions , dans 
le sacrifice de ses intérêts à ses devoirs. Il n çst 
pas permis aux hommes, dans cette pc^ûtion* 
d'être foibles. Un commis pourroit avcHier qq il 
a voulu consen^r sa place , et donner ce m^tif 
pour excuse de sa conduite ; un administrateur ou 
un juge qui feroient cet aveu , se déclareroient 
par cela seul indignes d'administrer ou de )uger* 
Je parle ici dans la rigueur des principes, ri- 
gueur qui peut-être nVxclut pas les exceptions; 
îe dis peut-<étre, car Tindulgence pour ceux qui 
sont en évidence est ce qui rend la sévérité dé- 
sespérante pour les petits qn^on écrase sans que 
personne s'en aperçoive ; et ;e suis persuadé que 
si on voyoit par hasard au conseil d'£tat un 
homme qui auroit été commissaire impérial 
«pour Buonaparte après le 20 mars , ou , par un 
hasard plus grand , à la chambre des paii*9 un 
homme qui aui\>it présidé un corps politique à 
•la même époque , il seroit de toute impossibilité 
de faire comprendre à un postillon qu'on a eu 
1 raison de le mettre à pied, parce quHl étoit 
accusé d^avoir montré de la joie en portant dans 
les départemens la nouvelle de Tentrée de Buo- 
napartc h Paris. Quelques esprits peuvent s^élc- 
-ver d'eux-mêmes jusqu^à se faire une idée du 
juste et de Tinjuste; mais, pour la masse des 
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hommes, le juste et Tinjuste s'établissent par 

des comparaisons individaelles ; et les gouver- 

nemen&y qui devroient connottre le cceur hu- 

iftaiti, parce que cette connoissance est la base 

de toute politique applicable , ne peuvent jamais, 

dans leur indulgence comtme dans leur séTérilë ,. 

oublier celte disposition g<inérale des esprits^ 

C'est sur ceux qui sont élevés que se portent 

naturellemeiicfous les regards, €pe sVtablissent 

toutes les comparaisons ; vérité rassurante qui , 

dans tous lés temps , a sufïi pour apprendre aux 

hommes d*£tat comment, après des cornnio^ 

tions politiques , on punit et on pardonne , sans 

que rindiilgence nuise à la sécurité publique , 

sans que la sévérité descende jusqu'à ce tripo^* 

tage qui ne produit que des malheureux et des 

murmures. Aurions -^ nous oublié ce qu'on a su 

jusqu'à nous ; et croirions-nous que le retour de 

la légitimité a changé le ctBHf humain , comme 

un général , pendant là république, impriufibit 

que Iti liberté a^'oit changé la natisTê F 

De tous les pouvoiri^ qui iïorinent attibn sur 
les hommes, et que le souverain délègue direc- 
tement , il n'en est pas de .plus grand que le 
pouvoir judiciaire ; la nomination de juges aussi 
-coupables seulement que les postillons mis a 
pied, devoit produire une agitation extraoï- 
dinaire , dans les provinces surtout où Ton se 
connott assez pour que les }uges soient eux- 
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mêmes jug^s par Topinion publique. Plus l-m-* 
lérét est général , plus il fixe les. pensées ; et si 
on doutoit de rimportance qu^on doit attacher 
à. la bonne composition des tribunaui^, pour U 
rendre sensible meioie aux indifféréns, j^em-: 
piHiiktërois Je passage suivant du discours que 
M; Rp]Fer-£ollard a prononce dan$ la questipii 
qui nous occupe. 

;:ff( Considère», IVf essieurs , la société en eller 
y^ iméme y le but pour leqi^et elle existe , la uar. 
y tare et la diversité des pouvpirs qu'elle ins- 
3»:4itue,pour,raUewdre, vous reconnoîtrez que 
9 Taction die tous ces pouvoirs vient se résoudre 
:)^ .et se confondre dans Taçtion du pouvoir 
)• judiciaire. Les lois civiles et criminelles ne 
p sont que la règle des jugemens. Le pouvoir, 
p qui veille sans cesse k la sûreté de tous et de 
» chacun , ne déploie la force de la société dont 
p il est dépositairp , que pour amener ceux qui 
^> la trpublent devant les tribunaux;; et dans ce 
» combat de la sqciété toute entière contrç 
>> quelques-uns de ses membres, les victoires 
>» de la société sont des jugen^ens. Ce sont en- 
î5 core des jugemens qui règlent les droits incer- 
» tains , qui commandent rexécution des pro- 
i) messes, qui répriment les agressions de 1^ 
» cupidité et de la mauvaise foi; en un mot, 
1' lou$ les droits naturels et civils de rhoii^mç 
i> en çpciélé sont §qus la g^rdc des tril^unaux , 
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¥ et reposent uniquement sur Tintëgritë des 
» juges qui les composent. En vain le pouvoir 
m législatif prothulgueroit des lois , si les lois ne 
» dictoient pas les jugemens; en vain le poûroir 
» executif institueroit des tribunaux , en vain il 
» les armeroit du glaiiur; s'ils n'en faisoient pas 
» Tusage indiqué par les lois, ou s'ils le tour- 
» noient contre l'innocence. 

» Puisqu'on peut dire avec vérité que la so- 
» ciété existe ou n'existe pas , selon que la justice 
» est bien ou mal administrée, il n'y a pour 
3» elle aucun intérêt aussi grand que l'équité et 
» l'impartialité des jugemens; et, par con- 
» séquent , il n'y a pas de ministère aussi im- 
» portant que celui de juge. >» 

Quoiqu'il y ait un peu de pathos dans ce 
discours, le fond en est d*une vérité si évidente 
qu'où ne peut comprendre comment l'orateur 
en concluoit qu'il falloit faire de suite les juges 
inamovibles , comme si cela devoit les rendre 
meilleurs, lorsque tous les bons espi;its s*accor- 
doient à demander qu'on suspendit pendant un 
an seulement Tinstitutibu royale, afin quonpût 
reparer les erreurs nécessairement commises 
dans une refonte entière des tribunaux. Cette 
suspension àuroit suppléé en partie aux sages 
et nombreuses précautions qu on prenoit sous 
l'ancienne' monarchie. Si on parla beaucoup 
dans cette discussion, c'est que personne ne 



▼bulut dire le rentable mot; car au foiidrC^étoSt 
le ministre de la justice et son 9ecrétaire-géiiér9l 
qae les uns attaquaient., tandis ^ve les autres 
-di^fendoient le secrétaire-général et par contre- 
coup le ministre. Tout ce qui fut dit: d'éloquent 
en faveur de 1 inamovibilité que personne! ne 
contestoit , étoit une manière d^assurer: le sort 
des protégés qu*on avoit placés; tout ce qui fat 
dit d^éloquent sur notre ancienne magistrature 
. qui participoit au pouvoir politique , qui. avoît 
la haute police du royaume, et qui se trouve 
aujourd'hui remplacée par des hommes commis 
et payés pour juger, n^étoit qu'une knanière de 
se plaindre du ministre. C'étoit mettre inuti- 
lement beaucoiip.de 6nesse desdevr càtés^ et 
un peu trop de politesse du côté de ceux qui 
ottaquoient; car si un député fût monté à la 
tribune, qu'il eût dit les choses et les noms, 
qu^l eût cité des exemples, il déshonoroit 
incontestablement quelques juges nouvellement 
institués; mais la discussion prenoit aussitôt 
une tournure sérieuse , et les faits qu on ne peut 
nier succédoient aux raisonnemens que chacun 
retourne ^ sa manière. C etoit lavis de M. de 
Bouville; du moins il le fit suffisamment en- 
tendre pour être compris des hommes poli-* 
tiques ; mais , à cette époque , il y en avoit en- 
core fort peu dans la chambre des députés. Ac- 
cepter, refuser^ accuser ,^.teb seront toujours 
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les devoirs de la chambre; et toutes les 
quelle s-en écartera dans les discussions d'iin 
intérêt général y elle compromettra son autorité. 
Il ne faut pas croire cependant que des discours 
dans lesquels on trouvé du talent , des scntimens 
élevés y du bon sens , une connoùisance parfaite 
du sujet qne Ton traite , et beaucoup d^esprit , 
soient perdus pour Tavenir. Nous ^vons tous 
notre éducation politique à £ure pour le genre 
de gouvernement que nous avons adopté ; et la 
chambre des députa se formera elle-même en 
nous formant. 

La jproposition de M. Hyde de Neuville, 
adoptée par la commission à laquelle elle avoit 
été renvoyée , obtint Fassentiment de la majo- 
rité de la chambre, après une discussion qui ne 
laissoit plus rien j^ dire que Ce qu'on s'étoit fait 
une loi de taire. Cette proposition Ait rejelée 
par la' chambre des pairs, -dans sa séance du 19 
déceiAbre ; et ce rejet répondit à celui que les 
députés àvoient fait de là proposition d'une nou- 
velle organisation de la cour des comptes. La 
France jugera s'il y a parité, et le temps ap« 
prendra peut-être par combien de mauvaises 
petites finesses il faudra passei* pour atteindre 
un but qu'on pouvoit montrer franchementi Au 
reste, il n'est pas inutile de remarquer que le 
même ministre a fourni aux deux chambres les 
deux premières occasions de ne pas Ventendre ; 
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et ccnx qui pensent qae certaines personnes 
n'avoient pas perdu Fespoir de rentrer à ce mi- 
nistère, trouveront qae le provisoire n^étoitpas 
mal confié. 

M. Pasquier, dans cette discussion^ invita la 
chambre à laisser Tinitiative au ministère , en 
s^abstcnant de toute proposition ; et comme la 
constitution permet , au contraire , à la chambre 
de prendre l'initiative , et s^explique à cet ëgard 
de la manière la plus formelle , c'étoit beaucoup 
compter sur la complaisance des députés. En 
compensation , M. de Barante leur offrit 
d'exercer le pouvoir en commun avec le minis- 
tère. La proposition est faite dans de si bons sen- 
timens, qu'on trouvera bien que je la conserve, 
ne fût-ce que pour montrer que le désir de 
sauver la France tcndoit de tous les côtés à dé- 
placer les fonctions. 

(( Eh ! Messieurs , suivons une marche plus 
V convenable; tous, dW commun accord, nous 
» voulons les mêmes résultats ; travaiilons-y en* 
» semble de concert et sans méfiance réciproque. 
» Ne séparons pas ce que la France a uni ; lais- 
» sons pour d'autres temps les partis de Toppo- 
» sition, les ambitions ministérielles , les succès 
j> de tribune et de société. Le roi , ses ministres , 
» les chambres , tous sont portés sur le même 
» vaisseau et cherchent à le sauver , chacun au 
» poste où il se trouve. Nous voulons avoir do 



( ai9 ) 
a» bons juges ; nous savons ceux qui , dans nos 

9 provinces , sont dignes de la confiance du roi ; 

» eh ! bien , faisons notre devoir ; allons dire 

V leurs noms au tninistre qui les cherche. Ne le 
» reléguons pas dans sa responsabilité ; parla- 
9 geons'la açec lui^ s'il le faut ; quMl se fasse 
» houneujT de nos choix ; et , si nous sommes 
9 populaires comme on le dit , ne gardons pas 
i> pour nous seuls ce précieux avantage , parla- 
» geons-le avec Thomme que le roi a honoré 

V de sa confiance. » 

Nous verrons, par la suite , qu'on reprochera 
a la chambre d'envahir tous les pouvoirs , posi- 
tivement parce qu'elle exercera seule complète- 
iTieat }e pouvoir qui lui est confié. Quels re- 

â 

proches ne se seroit-elle pas attirés si elle avoit 
suivi le conseil que lui donnoit M. de Barante, 
en s'exposant à partager la respoasabilité des 
choix ministériels ? Loin que les députés doivent 
aller d'eux-mêmes indiquer aux ministres les 
hommes qu'ils cherchent pour leur confier du 
pouvoir, je penserois au contraire que les dé- 
putés ne peuvent trop s'interdire toute action 
hors de la chambre ; et ils ont pu s'apercevoir 
en effet que les communications intimes qu'ils 
pnt eues, ont toujours pu finir par les compro- 
mettre. On fait, dans la conversation, des con- 
fcessions qu'on ne peut tenir à la tribune , parce 
fmç c'est à la tribune seule qu'on parle d'au- 
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imiié. Puisque le ministre ëtoît disposé h ne 
nommer que de bons juges, dignes de la con- 
fiance du roi , à mesure que les députés iroîeftl 
les lui indiquer, qui Tempêchoit de consulter 
les députations avant de faire aucun choix dé- 
finitif? et lorsque les choix faits excîtoient tant 
de récriminations et tant d^alarmes , comment 
refusoit-il le moyen que lui ofFroit la chambre 
de réparer les erreurs commises 7 Ne diroit-on 
pas d^ailleurs qu^il n^ a que les hommes d^un 
mérite inconnu au ministère qui niaient pas été 
placés; il me semble cependant que les talens 
et le caractère de M. Corbière ne sont inconnus 
à personne. Il faut le répéter, le ministre de la 
guerre est le seul qui n^ait rien abandonné au 
hasard , qui ait senti qu'il est indispensable dé 
commencer par se faire des règles et les rendre 
publiques , quand on est réduit h prononcer sur 
le sort des hommes. 

J'ai entendu dire qu'il falloit classer les opi- 
nions sous deux mots qui exprimeroient les deux 
manières de. considérer notre situation , amaU 
game et épuration. L*amalgame ne pourroit 
être qu'un gâchis politique , et l'épuration aussi, 
si t'amalgame et l'épuration néloient dirigés 
d'après des principes convenus ; c'est ce que dé- 
siroit la chambre des députés lors de la discus- 
sion sur la loi d'amnistie ; on n'a pas voulu 
ï'enlendre , parce que la destinée de la Fra^ioô 
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est d^étre sacrifice à de petites considérations 
indÎTiduelles qu'on ne feroit pas comprendre à 
cent personnes en France, tant elles ont peu d'in- 
térêt. Si jamais on écrit sérieusement Thistoire 
de nos jours , U postérité aura peine à conccToir 
comment certaines gens ont eu de leur temps 
i|ne si haute importance. 
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CHAPITRE XII. 



Proposition de faire payer lei qiïalrerPremîefs Dôn^èméf 
des Contributions de 1816 sur les Rôles de iBiS. -^ 
Liberté des Communes. Administrations provinciales; 



LiA sessioû ëtoit ouverte depuis près dfe deuic 
mois , et le ministère n'avoit encore présenté 
que les lois de sâreté générale. On ignore de 
quoi le ministère précédent, qui s'étoit si vive- 
ment empressé de faire convoquer les cham- 
bres , les auroit occupées ; mais il faut ne con- 
noître ni le cœur humain , ni Tardeur naturelle 
des assemblées délibérantes , ni l'ascendant des 
circonstances, pour croire que des hommes 
réunis aux acclamations de la France ne pren- 
dront pas d'eux-mêmes de l'activité toutes les 
fois qu^on ne saura pas leur eti donner. D'accord 
avec la constitution, je suis convaincu qu'il ny 
apas le moindre inconvénient à ce que les 
chambres fassent des propositions , élèvent des 
discussions y il peut même y avoir un grand 
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aLTdiitage à ce qa^elles prennent l'initiative sor 
beaucoup d'objets importans qui , dans la situa- 
tion où se trouve la France , ne pourroient être 
proposés directement par le ministère sans exciter 
des alarmes , san§ mettre à découvert la pensée 
du gouvernement ; ce qu'il faut savoir éviter tant 
qu'on n^est pas assuré de la faire triompher. Une 
proposition ministérielle agite les esprits pen- 
dant qu'on la discute , et déconsidère le ministère 
si elle n^est point acceptée. Il n'en est pas de 
même d une proposition faite par un membre 
de la chambre ; c'est l'opinion d'un seul homme 
tant que l'assemblée ne la prend pas en consi- 
dération ; elle peut être repoussée de suite ; et 
lors même qu'elle est renvoyée à une commis- 
sion , on ne peut rien en conclure jusqu'au rap- 
port. Dans ces deux opérations « il est impos- 
sible que les esprits au dehors s agitent avec 
quelqu'apparence de raison ; et c'est un grand 
avantage. Je sais que |ies gens , qui font semblant 
d'avoir peur, ont reproché à la chambre entière 
quelques discours prononcés par des députés , 
et ont essayé de communiquer à des partis dan- 
gereux les alarmes qu'ils n avoient point eux- 
mêmes. Cette tactique est pitoyable, et ne devroit 
pas être à l'usage de ceux qui prétendent être 
animés du désir de terminer la révolution y ne 
fût-ce que parce qu'elle a été inventée par ceux 
qai ont fait la révolution et qui veulent la pro- 
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Ipngcr. Nous avons adopté un genre de gouver- 
nément qui donne le droit à sept où huit cents 
personnes de parler sur tout objet qui intéresse 
le gouvernement , l'administration , la l^isla- 
tion; vouloir que, sur ce nombre , il ne se 
trouve pas quelques bommes qui , par fois « 
manquent de mesure , et se laissent emporter à 
cet amour du bien qui repose sur les senttmens 
plus que sur la politique , ce seroit une préten- 
tion absurde , surtout à une époque on personne 
encore n'a pu être formé, par l'exemple du 
passé, à traiter des affaires de TËtat dans des 
'délibérations publiques. Puisque nous avons 
qdopté ce qu on appelle le gouvernement repré* 
sentatif, loin dalaimer la France sur Teffet de 
quelques discours qu'on accuse d'imprudence , 
il £aiut Taguerrir, Taccoutumer à croire froide- 
ment à cette vérité de tous les siècles ^ qu*où 
beaucoup de personnes ont le droit de tout 
dire , il doit nécessairement se dire des choses 
peu convenables , et même dangereuses. Jamais 
vue assemblée n'a été responsable des discours 
de chacun de ses membres ; et nous avons en- 
tendu pi'oclamer à la chambre des pairs cette 
maxime que je n'admettrois pas sans discussion, 
savoir qu'en ordonnant l'impression d'un dis- 
cours 9 rassemblée n'étoit pas censée l'approuver 
dans toutes ses parties. Au reste , je préférerons 
de beaucoup cette doctrine et toutes les consé» 
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qœnces qu'elle renferme , à la pusillanimité ou 
à la mauvaise foi dQ ceux qui veulent qu^ua 
corps politique soit res^ponsable djes paroles de 
chacun de ceux qui le .composent. .G^êst par le 
résultat de ses travaux qu'il faut juger une ass<m<» 
l>lée , parce que Je résultat seul est ce qui dppar* 
tient ^ tous. Nous avons pris la mauvaise habi- 
tude Rattacher trop d'importance aux livres ^ 
aux article^ de journaux , aux opinions isoléeSé 
Ou lie teipps nous corrigera de cette foiblesse , 
ou il faudra que nous renoncions au genre de 
gouvernement que nous avons adopté ; car il a 
des suites qu'on ne peut éviter. En prendre de 
la frayeur , s'en choquer , c'est ressembler à ces 
esprits trop communs de nos joursqui accordent 
un principe parce qu'ils ne peuvent faire autre- 
ment , et veulent le rattraper ensuite en niant 
une à une toutes les cons'équences qui en déri- 
vent. Cette manie trop commune , parce qu'elle 
est la ressource des têtes étroites , m'a donné de 
l'antipathie pour les délibérations , et servira à 
expliquer comment j'écris par goût l'histoire de 
cette session, sans jamais avoir assisté à une 
séance de la chambre , ni d'aucune autre assem- 
blée délibérante. 

J'ai cru devoir placer ces réflexions à la suite 
d'une proposition qui n'a excité aucun débats 
afin qu'on ne puisse m'accuser de faire des applir 
cations » et moins encore de partialité si je ^rde 

i3 



le silence sur quelques discours qui ont £ut du 
bruit, et auxquels on en a fait faire bien davan- 
tage encore , en chargeant les journalistes de dire 
qu^ib ëtoient dangereux, et d'apprendre à ceux 
qui ne s'en seroient pas douté d'eux-mêmes , en 
quoi ils étoient dangereux ; car c'est ainsi qu'on 
forme Fopinion publique de nos jours. Je ne me 
suis pas chargé de juger tous les orateurs , mais 
d'écrire l'histoire de la session; et je prends 
pour moi le conseil que j'ai donné , en ne m'at- 
tachant qu'aux résultats. 

Il n'est pas étonnant qu'un ministère , qui n'é-: 
toit pas lui-même d'une date plus ancienne que 
la chambre , ne fàt pas riche en travaux pré- 
parés, et que, le 4 décembre , le budjet n'étant 
pas fait, on se trouvât obligé d'assurer le seirîce 
public par un provisoire tel que le proposoit le 
ministre des finances. L'événement a prouvé que 
quatre mois ne suffisoient pas , puisqu'il a fallu 
plus tard demander une autorisation de plus 
pour percevoir deux nouveaux douzièmes ; ce qui 
a dû paroître fort extraordinaire à ceux qui s'é- 
toient imaginé que la chambre décréteroit le 
budjet comme on le décrétoit sous Buonaparte , 
ou du moins comme Ta voient adopté, en i8i5 , 
des législateurs encore soldés qui trouvoient, 
dans les dix mille francs qu'ils recevoient chaque 
année , le dédommagement de ce qu'ils payoient 
d» trop comme propriétaires , en cas qu'ils le 



fiiflseht; Cette fois, c'étoit la France qui examî- 
noit rétat de ses affaires , et qui^ sans vouloir 
rien refuser de ce qui étoit juste et nécessaire ^ 
étoit décidée à ne prononcer qu'en connais-^ 
sancé de cause; Cela devoit exiger beaucoup dé 
temps f on sVtoit obstiné à ne pas le croire ^ 
parce quUl y aroit déjà ^ d'un Certain côté , une 
certaine impatience de Tindépendancé de là 
chambre, une certaine jalousie des talens réels 
qui s'y développoient ; et comme on n'a jamais 
été moins dissimulé dans iiotre paya que pen- 
dant cette session , tout se disoit , se saroit ; et leii 
esprits en prenoient de l'aigreur. Des étrangers ^ 
dans une position qui a toujours exigé beaucoup 
de réserve , insultoient la chambre chaque fois 
qu'ils en parloient; ils annonçoient^ devant cin-^ 
quante personnes, que tel député éprouveroit 
une injustice pour avoir parlé selon sa cons-^ 
cience ; et comme ils niéloient imprudemment à 
ces insultes ^ à ces menaces , l'éloge du minis- 
tère , il en résultoit des germes de méfiance qui i' 
chaque jour , faisoient dé nouveaux progrès (i). 
J'ai eu ma part de ces confidences et de ce^ 
insultes^ car on me fait l'honneur de me lier à 
la majorité de la chambre ; je puis donc eh par^^ 



^ 



(1) Il est remar'quable qu'à Paris et dans les sodtft^ où ils sôfié 
admis, les Anglais se distinguent particulièrement par Pextrémc 
àiodération avec laquelle ils parlent de nos assemblées délibéfànt«ii 
èl des sujets qu'on y traite. 
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1er avec connoissance de cause ; j'ajouterai qu'à 
cet égard le ministère a été fort mal servi par 
ses amis , ou ceux qui se disent ses amis ; que le 
désir de marcher d'accord avec lui a été le sen- 
timent dominant de la chambre ; mais elle se 
retrancha dans ses devoirs plus rigoureusement 
qu'elle ne Tauroit fait , si des propos inconsidé- 
rés et hautains ne lui avoient trop fait com- 
prendre qu'on vouloit la traiter à la Buonapartc , 
c'est-à-dire, n'en faire qu'un instrument passif; 
ce qui étoit devenu d'une impossibilité absolue 
depuis que les talens s'étoient comparés , et que 
chacun , sans amonr-propre , avoit pu faire sa 
part. 

. Rien n'étoit simple , en apparence , comme 
d'accorder au gouvernement la faculté de per- 
cevoir quatre mois des contributions de 1816 
sur les rôles de 18 15; mais le ministère parois- 
soit avoir oublié que M. l'abbé Louis avoit con- 
fondu les intérêts des administrations locales 
dans les intérêts de l'administration générale, « 
beaucoup plus que Buonaparte lui-même ne 
l'avoit osé ; la chambre ne l'oublia pas. Le dis- 
cours de M. de Saint- Géry, que j'ai rapporté 
dans le chapitre sur le projet d'une nouvelle orça- 
nisation de la Cour des Comptes , auroit du 
apprendre aux ministres que les députés se mon- 
treroient dignes de défendre les communes, 
qu'ils en saisiroient toutes les occasions , et qu'ils 
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ne, se tromperoient pas sur ce qui constitue. 
Tailiance de la royauté et de la liberté ; dès-lors 
les ministres dévoient aller au-devant de ce vœu , 
parce, que toute Thabileté ministérielle ^ dans un 
gouvernement représentatif, consiste à s'em- 
parer de la direction de Topinion de la majorité , , 
à moins quHis ne soient décidés à engager un 
combat dont la perte les oblige à se retirer. Ce 
n'est pas ainsi qu'on l'entend jusqu'à présent en . 
France; et, battu dans toutes jies discussions, 
on se crpiroit triomphant tant qu*on resteroit 
en place. Quel ministère voudroit d'ailleurs sou- 
tenir hautement l'oppression des communes! 
Une cs^use aussi belle qu^ la défense de leurs, 
droits est gagnée dès qu'elle est soumise à To-. 
pinion publique, api:ès la chute d'jun gouver-. 
nement oppresseur; et je suis toujours confondu 
en voyant qu'on se laisse arracher cç qu'on ne, 
peut retenir, ce qu'il ser oit par conséquent. si 
politique de paroître donner. C'est certainement 
une idée fort singulière que celle de vouloir 
rétablir le pouvoir royal en le tenant dans un 
état continuel de transaction. 

M. de Villèle se chargera d'établir, en 
faveur des administrations locales, la dis- 
tinction que le ministère avoit oubliée. Je 
crois devoir conserver le discours qu'il pro- 
nonça à cette occasion , et qui révéla à la France 
un de ces esprits éminemment propres aux 
affaires, qui se sont formés dans la retraite 



pendant les jours d^orage et de folie. On ne sait 
point assez tout ce que produit la méditation 
sur les hommes qui joignent à un grand sens 
un de ces cœurs finançais qui n^ont jamais cessé 
de battre au nom de la patrie et du roi. la ville 
de Toulouse Youloit avoir un bon maire ; elle 
s^adressa à M*' le duc d^Angouléme , dans un 
voyage que S. A. R. fit dans le midi. M^' le duc 
d^Angouléme a le mérite rare dans les princes , 
de questionner à perfection ; il demanda qui il 
pourroit nommer pour satisfaire tous les vœux, 
et son choix se fixa sur M. de Yillèle. J'en suis 
désespéré pour les gens qui croient de bonne foi 
qu'il n y a d'existence qu'à Paris ; mais , à coup 
sûr, ce n^est qu'en province où un homme , qui 
n'a jamais occupé de place, jouit cependant 
d^une considération assez haute pour que l'opi- 
nion le désigne et ne se trompe pas. 

jpiscours de M. de VilUde , sur le projet de 
lois relatif à la levée des quatre premiers 
douzièrnes des contributions , prononcé dans 
la Séance d^ iZ décembre , et imprimé par 
çrdre de la. Chambre. 

Messsieurs , 

ç; C'est conformément aux dispositions de la loi 

sur les finances, du 23 septembre 1814 , qu'ont 

^té dressés les rôles de 181 5, sur lesquels on 

vous propose de continuer à percevoir les 



( *3i ) 
quatre premiers douzièmes des contributions 
de 1816. Cette loi porte, article 20, que le 
montant du principal et des centimes addi-- 
tionnels sera versé au trésor pour être employé 
indistinctement à tous les besoins du service ; 
elle réserve que ce versement aura lieu pour 
1181 5 seulement, et sans tirera conséquence, 

» Ainsi , Messieurs , adopter le projet de loi 
tel qu'il vous est présenté, seroit continuer, 
pour les quatre premiers mois de 18 16, et sans 
doute pour toute cette année , la confusion de 
fonds dont la législature précédente avoit exprès* 
sèment borné la durée à Fannée 181 5. 

» L^adoption de ce projet de loi sans amen- 
dement seroit , dans mon opinion , le premier 
pas qui nous engageroit dans le cercle vicieux 
que j'ai essayé de vous signaler, lors de la dis* 
cussion de la loi sur les compagnies départe- 
mentales (i). Permettez que , lorsqu'il en est 
temps encore , je • fixe votre attention sur les 
conséquences d'un système qui me semble aussi 
contraire aux vrais intérêts du gouvernement 
qu'aux droits des administrationsi secondaires. 

» Dans tous les temps ^ les dépenses générales 
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(i) Nouvelle preuve que le ministère devoit s'attendre à cett« 
discussion , et qu*it devoît la prévenir. Je n*ai pas besoin de re«- 
marquer que je n*ai point parle des compagnies départementales « 
et qu'il esl beaucoup d'objets de cette importance dont je ne par- 
«crai pas« 
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de TEtat ont été distinguées des dépenses, parti* 
culi^res des communes et des provinces; des 
impôls généraux ont été accordés au gouver- 
nement pour subvenir aux premières ; des taxe^ 
particulières ont été établies par les autorités 
municipales ou provinciales pour couvrir les 
secondes. Cette distinction, si bien tracée parmi 
nous avant la révolution, a été respectée quelque 
temps par le despotisme même du dernier gou-^ 
vemement. Nos conseils municipaux , nos con- 
seils-généraux d'arrondissement et de dépar- 
tement avoient encore, en i8i3, une sorte 
d'utilité. S'ils n'obtenoîent pas tous les résultats 
qu'on pouvoit en attendre pour le soulagement 
des peuples, l'apparence de liberté qui leur 
tftoit laissée, servoit du moins à empêcher la 
prescription d'un droit dont l'abus seul du 
pouvoir restreignoit Texercice , sans aller jusqu'à 
le méconnoître. 

» L'aperçu sommaire des opérations du gou- 
vernement, pour arriver à la centralisation 
administrative, quiâ confondu tous les revenus 
et le prodidHr ée tous les impôts dans le trésor 
public, vous mettra à même d'apprécier l'oppo- 
sition que je manifeste à la continuation d'un 
système repoussé par les lois qui nous régissent 
encore en ce moment. 

» Celle du 28 pluviôse an 8, porte textuel- 
lement que le conseil-général de département 
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s^assémblera chaque année , qu^il fera la répar-' 
tition des contributions directes entre les arron-' 
dissemens, quUI statuera sur les demandes ent 
réduction faites par les conseils d^arrondis- 
semens , les villes , bourgs et villages ; qu'il dé-' 
terminera dans les limites fixées par la loi , le 
nombre de centimes additionnels dont l'impo- 
sition sera demandée pour les dépenses du dé- 
partement» 

» QuHl entendra le compte annuel que le. 
préfet rendra de Temploi des centimes addi- 
tionnels qui auront été destinés à ces dépenses. 

» Qu'il exprimera son opinion sur Tétat et les 
besoins du département , et l'adressera au mi- 
nistre de l'intérieur. 

» Le conseil d'arrondissement entendra le 
compte annuel que le sous -préfet rendra de 
remploi des centimes additionnels destinés aux 
dépenses de l'arrondissement. 

» Le conseil municipal entendra et pourra 
débattre le compte des recettes et dépenses mu- 
nicipales qui sera rendu par le maire au sous- 
préfet , lequel l'arrêtera définitivement ; il déli- 
bérera sur les besoins particuliers et locaux de 
la municipalité, sur les emprunts, sur les 
octrois , ou contributions en centimes addilion- 
hels qui pourront être nécessaires pour subvenir 
à ces besoins. 

» Tel est , Messieurs , le système existant de 
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Tos administrations secondaires; tels sont les 
droits que des lois constitutives leur ont assurés. 
Je vais vous soumettre les diverses modifications 
successives par lesquelles on est parvenu à les 
réduire à Tétat de la plus complette nullitéi^ 

> La loi sur les finances, pour Tan lo , fixale 
maximum des centimes qui pourroient être 
imposés pour les dépenses des départemens et 
des arrondissemens à i6 centimes, et le maxi- 
mum pour les dépenses communales à 5 cen- 
times. 

>i La loi , pour Tan 1 1 , distingua les centimes en 
fixes et en variables ; le gouvernement s^empara 
des centimes fixes en se chargeant d^acquitter 
les dépenses qu'ils dévoient couvrir , telles que 
les traitemens des fonctionnaires et les taxations 
et remises des receveurs; il laissa aux conseils 
généraux le vote et la disposition des centimes 
variables destinés à couvrir les frais de bureau, 
les loyers et réparations des édifices publics , 
les dépôts de mendicité et la dépense des enfans 
trouvés ; mais la loi fixa le maximum des cen- 
times qui pourroient être imposés , tant comme 
fixes que comme variables, à i6 centimes. 

» C'est la première atteinte portée aux droits 
des conseils - généraux : les centimes fixes ne 
leur importèrent plus, Temploi n'en fut plus 
soumis à leur surveillance ; ils n'eurent plus à 
Texercer que sur les centimes variables. 
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» La loi, pour Fan f4 9 autorisa les conseils 
gën^raux à imposer jusqu^à 4 centimes facul- 
tatif pour réparations , entretien de bâtimens , 
supplément de frais des culte , construction 
4e canaux, chemins ou établissemens publics. 

» Les attributions des conseils généraux furent 
donc accrues cette année ; ils eurent à voter et 
à surveiller l'emploi des centimes variables et 
de 4 centimes facultatifs. 

» Un décret du 22 octobre 181 1, ordonna la 
confusion des centimes fixes et variables entre 
tous les départemens ; il ne resta plus aux con- 
seils-généraux que le vote et la surveillance des 
4 centimes facultatifs. 

» La loi du 28 mars 181 5 , ordonna Ta veiite 
des biens des communes. Celle du 28 septembre 
18 14, la consacra de nouveau et acheva d^an- 
nuler les conseils-généraux en ordonnant que 
les centimes additionnels, qui furent portés à 5o, 
seroient versés en entier au trésor public, pour 
être indistinctement employés à tous les besoins 
du service (1). 

» C'est ainsi , Messieurs , que la totalité des 
£onds perçus dans le royaume a été successi-* 

(i) On voit que je n'ai rien avancé qui ne fût vrai, quand f ai 
dit que M. Tabbé Louis avoit pousse ses conquêtes sur les droits 
des communes et des provinces plus loin que Buonaparte ; et 
cependant il y a des personnes qui s'étonnent encore de tout ce 
^ue Buonaparte a osé. 
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Tement attirée dans le trésor public; cVst 
ainsi que tous les détails d'administration et de 
comptabilité ont été concentrés dans les mains 
des ministres : c'est ainsi que nos adminis- 
trations municipales et départ^ementales ont 
été dépouillées de toute influence et de toute 
attribution. 

» Mais quels sont les résultats de cette cen- 
tralisation de fonds et de pouvoirs ? Les affaires 
courantes absorbent tellement tout le temps des 
ministres qu^ils n^ont pas celui de concevoir et 
combiner aucune amélioration ; le torrent les 
emporte , leurs bureaux sont pi us puissans qu^eux- 
mémes, et cette autorité, si malheureusement 
enlevée à nos conseils de ville , de commune , 
d'arrondissement ^ de département , nous avons 
la douleur de la voir exercée par des commis 
subalternes. 

» Et certes, Messieurs, ce n'est pas le mi- 
nistre qu'il faut accuser de tous ces abus ; c'est 
le système que je combats qui porte avec lui ces 
funestes et inévitables conséquences. 

» L'emploi de nos fonds n'est pas mieux di- 
rigé. Le nombre de nos centimes additionnels 
s'accroît chaque année, et chaque année s'accroît 

« 

aussi la dctcrioration de nos routes etle délabre- 
ment de tous nos édifices. 

» Comment en seroit-il autrement, lorsque 
nos plus petites dépenses ne peuvent être 



acquittées que sur une ordonnance du ministre , 
laquelle est plus ou moins attendue, selon la 
situation du trésor, qui doit y satisfaire? 

» Pour les réparations les plus urgentes de 
nos bâtimens publics , il faut d^abord un état et 
un devis dressés sur les lieux , puis corrigés à 
Paris, puis Tapprobation du ministre, puis 
Tadjudicatiori , puis enfin Tordonnance* pour 
avoir les fonds; l'édifice est souvent dégradé 
avant que toutes ces formalités soient remplies, 
et qu'il nous soit permis d^employer notre argent 
à entretenir ce qui nous appartient. 

» Et ne croyez pas, Messieurs, que ces détails 
sur le funeste système administratif et fiscal 
qui pèse sur notre patrie , soient étrangers à la 
question qui nous occupe. Si vous adoptez I21 
loi qui vous est proposée, vous consacrez, pour 
les quatre premiers mois de 1816, la confusion 
de fonds comme elle a existé en 181 5. Si vous 
consacrez cette confusion de fonds, qu^on s'évite 
la peine de convoquer nos conseils-généraux; 
ce seroit, comme Tan passé, jouer une repré- 
sentation inutile ; iis n'ont point de répartition 
à faire ; une loi relative au cadastre leur interdit 
la faculté de rien changer aux bases actuel- 
lement suivies ; ils n'ont point de compte à re- 
cevoir, puisqu'ils n'ont aucun intérêt à le 
débattre : ils n'ont rien à voter, rien à indiquer; 
leur rôle est fini j ils lei savent. 
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» IMaîs nous aussi , nous savons et derons lé 
dire , parce que c'est un de nos devoirs dé dire 
les ve'rilés utiles, qu'en rompant ainsi les liens 
qui nous unissent^ à notre commune, à notre 
ville , à notre département , en tuant Tintérêt 
que nous prenons à nos administrations se- 
condaires, à nos édifices, à nos chemins, à 
nos promenades , à nos monumens , on achève 
d'anéantir parmi nous Tamour si fortement 
ébranlé de la patrie ; on détruit Tesprit publiCf 
on achève de désunir et de démoraliser la nation; 
on isole les Français les uns des autres ; on laisse 
le champ libre aux novateurs et aux turbulens , * 
en ne fixant les idées des citoyens sur rien qui 
les rassure et les intéresse ; on n'établit entr^eux 
et le gouvernement aucun de ces liens qui font 
partout la force et la stabilité des institutions ; 
on prépare le retour inévitable et prochain de 
l'anarchie, si le gouvernement est foible, du 
despotisme, s'il devient fort. 

» Eh , Messieurs , l'expérience de l'année qui 
va finir, sera-t-elle donc perdue pour tous ; 
l'administra lion du royaume n'a jamais été 
plus centralisée ; qu'en est-il résulté? La Erance 
n'étoit pas administrée; elle ne pouvoit l'être; 
l'épée de Brennus n'étoit plus là pour enlever 
toutes les difficultés; et le despotisme peut seul 
mettre en mouvement et faire marcher une 
machine administrative, créée par lui seul et 
dans son seul intérêt. 
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» Les ministres du roi , qui avoient Toblî- 
gation de nous gouverner selon les lois, ont 
aussitôt senti Tabsence de ce moteur irrésistible 
qui, soumettant tout à la volonté de leurs pré- 
décesseurs , avoit seul assuré le succès de leur 
administration; vainement étoient-ils dévoués 
au roi et à la patrie , ils n'ont pu surmonter les 
difficultés qui les obsédoient de toutes parts; on 
sentit bientôt s'ébranler le trop vaste édifice 
qu'ils étoient chargés de soutenir ; sa ruine étoit 
prévue, préméditée même de toutes parts; le pre^ 
mier choc devoit l'amener ; eux seuls n'ont va 
le mal que lorsqu'il étoit sans remède. 

» Mais alors , quelle fut leur première pensée ? 
Eclairés par la présence du danger, quelle fiit 
leur dernière ressource? Ils convoquèrent 
extraordinairement les administrations dépar- 
tementales; ils les investirent des pouvoirs les 
plus étendus ; ils leur remirent le soin du salut 
de leur pays ; mais ils les avoient tuées en sep- 
tembre , comment auroient-elles pu ressusciter 
en mars, avec cette force d'opinion qui leur avoit 
été enlevée et qu'on ne donne pas par une ordon- 
nance ? Elles firent de grands efforts , sans 
doute, dans quelques parties de la France; 
elles l'eussent sauvée peut-être si elles avoient 
eu sur leur pays l'influence qu'on pouvoit, qu'on 
devpit même leur donner après la restanratîon. 
» Mais f je l'ai déjà observé , les erreurs de 
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i8 14 ont été trop chèrement payées , pour qu^on 
ait à craindre de les voir se renouveler en i8i5 ; 
Topinion du ministre auquel nous avons Ta van- 
tage de voir confié le portefeuille de Tintérieur, 
est conforme à celle que je viens démettre sur 
la nécessité du rétablissement des adminis- 
trations secondaires; il vous Ta dit lui-même 
à cette tribune ; mais comment pourroit se 
concilier Tespoir de ce rétablissement avec la 
confusion de fonds consacrés par la loi qu^on 
vous propose , si vous n'en exprimez la réserve 
dans un amendement? Je sais que les besoins de 
l'Etat sont impérieux ; mais ne peut-on donc y 
satisfaire sans cette mesure , et n'est-ce pas 
parce que lés peuples vont être surchargés 
d'impôts , qu'il est juste , utile et politique , de 
leur rendre la jouissance des droits auxquels , 
dans tous les temps , ils ont mis le plus grand 
prix ? 

» C'est d'après ces considérations, Messieurs, 
que le court délai accordé pour cette discussion 
ne m'a pas permis de rendre aussi dignes de 
vous être présentées , que l'importance du sujet 
l'eût exigé , que j'ai l'honneur de vous proposer 
d'ajouter à l'article i" de la loi, la disposition 
suivante : sauf à faire verser dans les caisses des 
administrations secondaires , les fonds perçus à 
compte de l'impôt de 1816, qui auront cette 
destination, d'après les dispositions du budjet. » 
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La cause des communes ^t des con^fils^géné- 
taux d^ département fut plaidée de nouveau 
arec beaucoup de talent , dans la qhanibre des 
députés, le i3 janvier 1816» par M. Barthc- 
I^abastide ; la chambre ordonna Tioipression dis 
3on dîscQurs ; et , depuis , daiiis toutes les occv 
sioûs qui permettqient de revenir sur ce sujet 
important, les orateurs montrèrent qu'ils coq- 
noissoient à fond le mal fait par Tadministratioii 
bupnapartiste , et qu'ils mettroient au nombre 
de leurs premiers devoirs d y apporter remède. 
Mais je manquerois à la reconnoissauQe , et je 
négligerais un des plus fermes soutiens de cette 
belle et honorable cause , si je ne faisois men- 
tion de Topinion émise dans la clunlbre des 
pairs, par M. le comte de Brigode, le 21 dé- 
cembre , lorsque le projet de loi sur la levée 
des quatre premiers douzièmes des contribua 
tions y fut présenté. Ce discours , imprimé par 
ordre de la chambre des pairs , a développé ce 
que M. de Villèle, pressé par le temps, comme 
il en convient lui-même , n avoit pu qu'indiquer. 
M. le comte de Brigode a cité toutes les lois 
favorables aux communes et aux départemens ; 
tous les décrets qui les ont dépouillés de leurs 
droits et de leurs biens , et dont quelques-uns 
n^ont pas même été insérés au Bulletin des Lois , 
tant le despotisme de Buonapai'te étoit timide 
en comparaisgn des combinaisons de M. r«bbé 
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Louis ; M. le comte de Brigode a fait plus ; il a 
traité la question d*après les principes du droit 
public , et a très bien démontré qu'aucune auto- 
rite n*a pu attaquer dès propriétés qui sont 
incommuta3>les , et de plus garanties de toute 
distraction par rétemelle minorité des com- 
munes. C^étoit Tesprit de notpe ancienne légis- 
lation dans les temps que nos philosophes ont 
désigné comme des temps d^esclavage ; c^est le 
sentiment dé tous les publicistes anglais. Je crois 

* qu^on me saura gré de citer du discours de 
M. le comte de Brigode le passage suivant^ 
parce que les faits portent toujours avec eux leur 
moralité, et qu'ils prouvent, dans cette matière, 
jusqu'où le despotisme peut pousser la fiscalité 
«t Tabsurdité. 

« Je viens de vous citer des faits généraux ; 
» laissez-moi , Messieurs , vous citer un fait 
» particulier; je garantis son exaclitude. Une 

' » ville étoit propriétaire , avant la révolution, 
» d'un canal de dix-sept lieues de longueur, qui 
> traverse maintenant deux départemens ; elle 
V liroit alors environ cinquante mille francs par 
7> an dés droits de péage établis sur ce canal; 
» et , en sa qualité de propriétaire , elle étoit 
» chargée de l'entretien du fond, des ponts, 
» des écluses et des quais. La révolution arrive ; 

•» bientôt après la loi de 1791 enlève à cette 

• ,« ville la propriété de ce canal j et cette pro^ 



» 'priété , vùrnme toutes celles qui sontigfnbées 
» entre les mains de Iq nation ^ ^t privée d^en* 
» tretien. Le ^anal s*eûcombre, les ponts se 
h brisent , le jeu des écluses est interrompu , les 
91 murs dç revêtement s^écroulent , le canal n^est 
» plus navigdSte. Buonaparte fkit un voyage 
». dans le département ; on demande le réta^ 
B blissement du canal ; il le promet. Peu d^heures 
» suivent son Répart , et la ville reçoit un décret 
y» qui la charge de réparer le canal à ses frais , et 
» qui ordonne de percevoir au profit du gou- 
» vernemeiit tous les anciens droits de- péage. 

* La coiùimune réclame ; elle n^est point écoutée ; 
» elle envoie une députation à Paris; celte dé- 
» putation est repoussée. Un ministi*e enfin 
» démontre que la dépense à faire s'élèvera à 
» près d^un million ; que si on donne à la vil!e 

* la t:barge de réparer et d'entretenir le canal , 
> il CvSt juste, de lui en abandonner le produit ; 
» on lui répoud : Je ne vous demande pas de 
.» la métaphysique , mais de robéissance. » 

La répom>e est excellente pour qn despote , 
et y ària mémfe condition , les défenseurs des 
biens et droits des communes n'auroient fait 
encore cette fois que de la métaphysique ; mais 
les temps sont changés, et. ceux qui dévOFoient 
des canaux, des revenus communaux et des foncb 
spéciaux, n^ayant pu se soutenir, on doit en 
conclure qu'il faut adopter xmt ^utre sn^thode , 
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it ne pas croire que Uméme natipti pyisse àU 
fois détester Bupnap^rte pour ce qu'il a fait» et 
trouTer biea cependant q^^cii fasse de même ; 
cela implique contradiction , et ferait, supposer 
les Français par trop bêtes. Nous trouvons fort 
mal que Buonaparte ait usurpé le trône de nosi 
rois; nos rois trouveront fort mal qu'il ait 
usurpé les biens des comn^unes , leurs libertés et 
les privilèges des provinces ; et , dans cette ré-« 
ciprocité de sentimens , se fortifiera de plu sen 
plus Falliance entre la France et ses princes lé^ 
gitimes. Au reste , je Tai déjà dit , la cause desi 
communes est gagnée ; il ne s'^agit plus que de 
libeller Tarrét; mais elle pouvoit être gagnée 
sans qu^aucune autorité la perdît ; vérité im-^ 
portante que je m^étois empressé de présenter, 
et qui a été sacrifiée à de si petites considéra* 
lions, qu'on ne peut s'empêcher de gcmir sur 
la distance qu'il y a entre des administrateurs 
et des hommes d'£tat. 

On me permettra de remarquer ici qu'aucun 
des faits rapportés dans ma Correspondance po- 
litique n'a été démenti ; qu'au contraire tous 
les ouvrages et discours qui ont paru, depuis 
sur le même sujet , ont ajouté des révélations 
précieuses à celles que j'avois faites ; et c'est 
avec de nouvelles et imposantes autorités , de- 
mon côté , que je demanderai aujourd'hui à . 
ceqx qui prétendent, que les como^unes ne 



peilTcnt administrer leurs biens et rèTisnus ^ 
tommcnt il se faisoit qu'elles possëdoient des^ 
biens de temps immémorial , lorsqu'elles s'ad- 
ministroient elles-mêmes , et comment il se fait 
qu'elles n'en aient plus depuis qu'on s'est mis 
à les administrer de Paris. Si on fait une ré- 
ponse satisfaisante à cette question fort simple ^ 
je prends l'engagement de la consigner dans le 
premier de mes écrits ; car c'est de bonne foi 
que je cherche la vérité. 

M. le comte de Brigode, dans son excellent 
discours , se fait cette question : Qu'est-ce que 
c'est qu'une commune ? voici la réponse qu'il 
présente : « C'est une f association de citoyens 
» qui , renfermés dans un territoire limité , 
» pourvoient aux dépenses qu'exigent les loca- 
3» lités. Les impôts qu'ils acquittent pour cette 
3> destination , appartiennent à l'association , 
» et deviennent sa propriété incommutable. Ces 
» impôts sont , i**. les droits d'octroi ; 2**. les 
» centimes additionnels établis par la loi sur les 
» finances de l'an 10 ; 5^. la part des communes 
» dans le produit des patentes. Ces impôts réu- 
» nis au produit des biens fonds , à celui de la 
» location des places, halles, marchés, quais» etc. 
y à celui de la vente des boues ; à celui des 
1» bureaux de pesage et mesurage , forment les 
» revenus des communes. » 

Il y a des gens qui trouveront cette définition 
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Dii peu longue ; et si on leur demandoît : qu^est ce ' 
que c^est qu^une commune? ils répondroîent 
brièvemeiit : c'est le patrimoine des commis^ 
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CHAPITRE XIII. 



Amnistie. 



Ayant de traiter, selon mes idëes, un sujet 
d'un intérêt aussi général , je veux offrir à mes 
lecteurs l'ppinion de M. Burke, le plus grand 
politique de nos jours , et celui qui a su le 
mieux appuyer son sentiment de ces raisonne- 
mens pris dans la nature des choses, et qui 
jettent par conséquent de profondes lumières 
dans les esprits attentifs. L'écrit de M. Burke ^ 
dont je vais citer quelques pages , fut commencé 
en i7g3} on ne dit point quand il fut achevé ; 
mais cet homme célèbre étant n^ort en 1797 , 
et Vouvrage ayant été traduit en 1 799 ^ on ne 
pourra nier que Fauteur ^n'ait vu de loin le rer 
tour des Bourbons ^ et les suites que pouvoit 
avoir cet événement , si l'indulgence nécessaire 
après de longs troubles civils n'étoit accompar: 
gnée de cette justice ^^i émane de Dieu, même ^ 
et qui a précédé toute législation. Les hommes 
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n^avoient point encore pense qu^ils auroient be- 

aoia de lois , lorsque Caïn taa sob frèra i et 
Dieu lui*méme punit le premier crime qui ait 
ensanglanté la teire , pour apprendre éternel- 
lement aux foibles humains à quelles conditions 
ils établiroient Tétat de sécurité entr'eux. La 
société , qui a fait 4iès loià , peut quelquefois 
en suspendre Texécution dans ses intérêts ; mais 
elle ne peut pardonner qu'on viole les lois de la 
nature , parce que ces lois viennent de plus haut 
que les hommes. J'espère prouver que telle 
4tolt 6n effet autrefois ^otte léjjîskiti'on, et que 
)e droit de &ire grâce , accordé à nos rois j ne^ 
s^étendolt pas jusqu'à Thomicide prémédité. 
' M. Burke , après avoir traité d'une manière 
générale la question de l'amnistie , Cotitinue en 
tes termes : 

« Si on veut toutefois savoir quelle est sur ce 
» sujet mon opinion particulière , je déclare que 
» je n'approuve pas une mesure générale , soit 
» qu'elle ait pour but langueur ou l'indulgence. 
» Le corps ou la massé du peuple ne peut ja- 
» mais être censée criminelle ; il peut être né-- 
>^ cessaire d'exercer généralement plus ou moins 
39 de surveillance ; mais , dans aucun cas ^ on ne 
» peut infligi r un châtiment général. Ceci est , 
» en politique , un principe fondamental. 

* Une punition capitale né seroit autre chose 
> qu'un massacre ; et les ïnassaeres ne servent 



3» qu'à rendre tté bomme» plus féroces l à leur 
n fyL\t€i c<Mi$idërer leur yie et celle des autres 
» comoie d'ttue très^petitf valeiir ; tandb quQ 
1» te grande poVtiqfàe des gCMçetnemeM eon-* 
3» sistê à dfmmr 1(eligiei4semMt et eieikinfint 
» une gromie êmpghcm^è à cesdeus oiyets ; i 
> eolpécher lea hommes d^en foire le sacrifice ^ 
>^ ou «léine d( les hasarder pour satfsfaîra 
» leurs paissions y Ou poui^ tout autre motif , à 
» Texception des circonstaù^es où les principes: 
» de la morale Ou Tiatérét public en font un 
» devoir. ( QutUe profondeur dans ces ré^ 
flexions ! ) 

. 9> Et même pour les criminels , je TOndrois 
D tirer une grande ligne de démarcation. Nul 
HK ne devroit être inquiété pour avoir participé 
331 à la rétolte par conseil y artifice , persuasion 
» ou compulsion , ni pour des hostilités tnili^ 
)) taires faites ouvertement , parce que leè of-« 
)> fenses de la guerre sont effacées par la paix ; 
» et que c^est ainsi que derroient finir toutes lea 
n dissensions tivâei^ 

» Tou& ceux qui ccmcoUrront avez sèle et ac-* 
» tivité aaretour de Tordre et au rétablissenteni 
yi de l'autorité légitime « ont aussi des droits à 
» Tamnistic. L'acceptation des services d'un 
>v coupiable y inchlt le pardon de son délit. 

» Telle est mon opinion relativement à Tam^ 
n mstîe. Mais il faut que fUstiœ soit fidte ; il 



( i5o ) 
h JEaUt des exemples pour consolider la paix et 

> la sûreté publiques. Ceux sur lesquels i\$ 
pi doivent tomber sont très*remarquables< 0^ 
» ne les punira pas pour avoir offensé les kH5 
^ civiles et politiques , ni pour s'être révolté 
>» contre les lois de TEtat * mais pour açoir 
» çiole les lois de la nature.- Dans cette liste 
!» sont compris tous les régicides , tous ceux 
)» qui ont porté sur leur roi des mains sacri- 
>» léges , qui lui ont fait déloyalement son pro^ 
a» ces , et Font déclaré coupable contre le cii 
)» de leur conscience ; tous ceux qui ont parti** 
» cfpé au meurtre de la reine et de la princesse 
» Elisabeth , au sort du jeune roi ; tous ceux 

> qui ont commis de sang froid des meurtres j 
» et particulièrement les juges des tribunaux 
^ révolutionnaires qui se rail loient insolemment 
y> de tous les principes de l'équité naturelle , et 
» même de leurs prétendus droits de Thomme. 
» Pas un seul de cette bande ne doit échapper 
* à un châtiment proportionné à ses crimes. 

» Mais aucun d'eux , quel qu'il puisse être , 
3# ne doit être puni qu'après une procédure ins- 
» truite conformément au cours de la loi , et 
» avec toute la modération et la circonspection 

> observées dans les temps où la jurisprudence 
» française avoit sa plus grande régularité; et il 
» est incontestable que son Code criminel y 
» quoique fautif à plusiem's égards, annonçoit 
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9 dans toutes ses dispositions la louable inten-^ 
s» tion dé ménager la vie des hommes. ( Ce 
» n*est pas ce que disoîent nos philosophes. ) 
s> En rétablissant Tordre et la justice , il faut 
9 éviter soigneusement toute espèce de repré- 
» sailles ; il faut présenter le contraste frappant 
» de la conduite des jacobins dans leurs exé- 
» crables tribunaux révolutionnaires. 

• Dans ces procédures, on doit considérer 
y> mûrement toutes les circonstances capables 
7i d^atténuer le délit. L'indulgence n'est point 
» incompatible avec la justice ; elle en est au 
» contraire une partie essentielle , aussi néces- 
3» saire dans les cas criminels , que Téquité l'est 
» à la loi dans les affaires civiles. Les jacobins 
li sont seuls incapables de pardonner ; on 
» n'en pourroît pas citer un exemple. Il con- 
» viendroit donc de former un conseil de misé^ 
» rîcorde , autorisé à reviser les procédures 
» après le jugement , à mitiger la peine , oit 
» même ^ en faire grâce suivant les occasions. 

» Avec ces précautions , le procès de ces bri- 
7i gands sera une des premières choses dont il 
» faudra s'occuper. Si on fiégUge cette mesure ^ 
)) avant un an le gouçernemeni sera de nouçeau 
» renperséÇi). » 



■^ 



« 



(i] Œupres posthumes de Burke sur la RéyoluHon frauçaise. 
I^mdres, 1799^ peg^. a47i ^* ^> ^^ 
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. . Ccsl ici qu'on peui répéter cette bieile w- 
{>ression de M. de La Harpe , parlant de Bossuet : 
on est terrassé d'adminUioa en voyant que $ par 
la fostesse seule de son esprit , un honune a pu 
prédire avec une certitude aussi rigoureuse un 
événement dont la prévoyance a, douze ans plus 
lard, échappé à TËurope. entières Souverains 
qui êtes venus nous visiter , et qui vous été» 
montrés une fois si généreux « cette cause étoit 
}a vôtre bien plus que celle de la France. Voyes 
ce qui s'est passé len Angleterre ; la mdrt d'un 
roi condamné dans des formes juridiques , par 
ses sujets , ^ périr sur un échafaud, a des con*^ 
séquences si graves qu'un second acte de cette 
nature devient à jamais inutile » même à Fac- 
coimplissement des plus sinistres projets. Vous 
ne deviez punir ni les offenses faites aux lois 
civiles et politiques , ni les révoltes contre les 
)ois de PEtat ; mais la violation des lois de 
/a nature devoit et ne pouvoit être vengée que 
par vous , représentans de Dieu sur la terre , 
comme il avoit vengé lui-même le premier 
Crime commis contre Thumanité. Cet acte de 
justice -auroit retenti jusques dans la postérité 
la plus reculée , et la société en tiroit pour sou 
affermissement une autre garantie que celle 
qu^on lui a promise depuis par des déclarations. 
Ce n^eût point été s'immiscer dans les actes de 
ipibtte gouvernement j c'eût été au contraire 
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prévenir roccasion on la nécessité qui dcpnis 
Yoqs ont amené à prendre des précautions qui 
semblent ôter quelque chose à notre Indépen-^* 
dance nationale. En lisant M. Burke avec soin .* 
on voit qu^ii ne croyolt pas possible qu^un roi 
condamnât ou ainnistiât directement d'aussi' 
grands criminels ; il pensoit que le roi devoit 
rendre aux lois leur action , institnerun tribunal' 
de miséricorde , et laisser ensuite agir la justice 
et Tindulgence , compagnes inséparables , qui 
n^inspirent le respect et la reconnoissance qui 
leur sont dus qu^atttant qu'en effet on n^essaie 
point de les séparer. De tout ce que Fhistoircf 
nous présente de plus grand , rien n^auroit pu 
être comparé à ce décret des rois victorieux et 
présens , Élisant Toffice du Dieu vengeur des 
attentats contre Thumanité , et ne laissant au 
roi de France que le droit sacré de nommer le 
tribunal de miséricorde. 

Je pourrois m'arréter ici ; car il n^est point 
de lecteur qui ne soit en état maintenant da 
former par lui-même son opinion sur ce qui 
s'est passé à la chambre des députés , relative-^ 
ment à la loi d'amnistie. Mais cette question 
présente des aperçus trop nombreux , pour quef 
je n'en regarde pas le développement comme 
une des parties importantes de cet ouvrage^ 
D'ailleurs y les lecteinrs qui réfléchissent sont 
plus rares aujourd'hui qokïU tie Tétcnent wtre-^ 
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fois en France ; et , après avoir lu le passage que 
j'ai emprunté à M. Burke, ils ne seront pas 
fâchés qu'on les aide à saisir tout ce qui j est 
renfermé* 

La punition des criminels est un fait ioiatëriel 
dont Texéculion est confiée aux bourreaux; 
mais le Jugement public du crime est ce qu'il y a 
de plus moral dans la société ; la sécurité des 
esprits en dépend. C'est pour cela qu'autrefois 
le trouble se répandoit parmi le peuple quand 
il apprenoit que le condamné , avant de mourir^ 
n'avoit pas confessé lui-mém^ la bonté de Tarrét 
qu'il alloit subir ; ce qui ëtoit rare , et prouve 
combien il y avoit d'idées profondément morales 
répandues alors dans les classes les moins ins^ 
truites. Quand le criminel n'avoue pas qu'il est 
justement condamné , il manque quelque chose 
k la conviction, et les imaginations s'égarent. 
Nous craignons d'être confondus à notre tour 
avec les coupables ; toute erreur de ce genre 
porte l'effroi dans notre âme ; je ne connois rien * 
de plus salutaire que celte frayeur. Que m'im-. 
portent à moi l^s remords dont quelques ora- 
teurs m'assurent que les régicides seront pour- 
suivis. Hélas ! s'ils doivent en souffrir , comme 
homme et capable de pitié pour tout ce qui 
souffre , je les en absoudrois volontiers s'il dé-: 
pendoit de moi. Ce qui m'importe, comme 
^membre de la société , c'est que le jugement du 
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crime «ft lieu ; ce qui m'importe comme être 

* politique après line révolution , c*est de n'être 
' sotis aucun rapport confondu avec eux par au- 

tJiîfQ acte quelconque. J'ai manqué aux lois 

* €hTÏes , aux lois politiques , je me suis révolté 
contre TEtat ; je me rappelle les temps y les pas- 
sions qui n^'agitoient alors, Tignorance qui 
m'accabloit , et dont les factieux abusèrent pour 
m'égarer ; je fus coupable , je Ta voue ; et si mon 
roi m'absout , il m'attache à lui parle sentiment 
que m'inspire sa bonté. Voilà ce que la cons- 
cience fait entendre à tous les hommes lorsque 
rheure de la raison a sonné. Mais tout homme 
aussi s'interroge , et se dit qu'au moment le plus 
orageux de ses' passions politiques , il n'auroit 
pas violé les lois de la nature ; ces crin^es qui 
sont crimes indépendamment de toute législa-* 
tion n'auroient jamais été les siens ; son cœur 
se soulève à l'idée seule qu'il auroit pu de sang-* 
froid assassiner son semblable, à plus forte 
Maison condamner son roi; et si l'amnistie qui 
atteint les régicides est la même qu'on lui offre , 
non-seulement il la repousse , mais intérieure- 
ment il ne se croit pas pardonné , parce qu'il 
sent lui-même qu'il ne pardonne pas d'aussi 
grands attentats. Dès lors la sécurité n'entre dans 
aucun esprit; le soupçon observe tout et se 
glissé partout; la plus légère sévérité de conve- 
nance à l'égard d un seul indiyidu en allarme dcis 
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milliers ; rdmoyt-]^ropre même sHrrilé p»r les 
tompafaisons ; c^egt ainsi qué le défaut ^ pon de 
punition des criminels , mais de jugement publie 
du crime , rekid là société incertaine 9 et pemvt 
à un esprit tel qUé celui de M, Burke de prédire 
combien peu de teitips il faudra pour qu^elle 
scât livrée à de nouvelles secousses. Le plus élo»* 
quent de nos écrivains a doniié à la bonté de 
hotre roi Tépithète de surhumaine ; il a eu mille 
fois raison ; mais nous sommes des hommes , 
nous, sujets à toutes les conditions imposées 
éternellement à Thumanité ; et Tévénement ne 
Va que trop prouvé (1). 

Notre ancienne législation en étoit convaincue; 
et c'est pour cela qu^elle avoit réglé le droit dé 
faire grâce , non d'après Tinépuisable bonté des 
rois , mais selon l'intérêt de la société , et d'après 
une connoissance approfondie du cœur humain. 



(1) Le défaut de jugement public d*un crime public jette dans 
Les esprits un trouble tel , que les intéressés peuvent alors s*ëIeTer 
impunément contre la société , et se faire une force personnelle 
de ce qui devroit les accabler. C'est ainsi que le Mémoire de 
M. Carnot devint non seulement un manifeste contre la royauté , 
mais une victoire remportée sur elle ; car la publicité d*un ou- 
vrage de ce genre ne peut jamais rester sans application. -Que de 
choses on savoit autrefois qu*on ne sait plus depuis qu*on fait de la 
politique avec des sentimens ! Aucun arbre ne porte que les fruits 
qui tiennent à sa nature ; aucun fait ne porte que les conséquences 
qu'il renferme ; mais on aime mieux s*étonner d'un événement 
que de le prévoir et de le prévenir, et même que de le comprendre 
lorsqu'il est accompli. Les députés du moins n'auront aucua re- 
proche à se faire» et Tavenir témoignera pour eux. 
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. Les beautés de la littérature grecque et ro* 
.maiiie , qui eat devenue la nôtre , reposent en 
.grande partie sur la . vengeance poursuivant le 
crioie, et Tintervention des dieux nous y paraît 
^sublime parce qu^elle est souvent nécessaire; 
iu>us, nous intéressons à la punition des grands 
coupables-, parce que la justice est le premier de 
nos besoins. Si nous lisons avec attention notre 
histoire , nous voyons . que nos îiers aïeux ne 
confioient à personne le soin, de les venger ; 
qu^ib ne s^en reposoient que sur leurs bras, 
leur courage et la justice de leurs ressentimens. 
La société , en se perfectionnant parce qu^ellé 
devint plus stable , demanda à.tpus tes individus 
de lui faire le sacrifice nécessaire de leurs ven- 

■ 

geai^ces légitimes , et promit de ne laisser aucun 
çripie impuni. Ce ne fut pas sans efTorts que cet 
arrangement se fit. Les cœurs nobles en accep- 
tant cette transaction , le fils en consentant à ne 
plus poursuivre lui-même le meurtrier de son 
père , le père Tassassin de son fils , les époux le 
crime qui les séparoit , ne purent accorder à la 
société le droit de pardonner ce qu'ils n'auroient 
pu pardonner eux-mêmes sans honte et sans 
lâcheté ; je dis plus , sans violer les lois de la 
nature , lois que les hommes n^ont pas faites , et 
qui partent de plus haut que leurs conceptions: 
C^èst ainsi que le droit de faire grâce , Confié aii 

souverain qui ex|j)rime la volonté de la société y 

^7 
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ne s^étendoit pas, dans notre ancienne législa- 
tion , |Qsqa^ rhomicide prémédité. Jésos-Chrûl 
nous a ordonné d^onblier nos injures IpeiMn^- 
nelles; nulle part, dans aucun tem]^-, dan^ 
aucun code religieux , on n*a dit : To oublier» 
Tassassinat de ton firèrè, de ton père, de f à 

• 

mère , de tes en£aitts ; ce seroit un blasphème 
contre Dieu qui a institué la société. * ^ 

'Nous laissant entraîner par l'exemple dupasse; 
ne TOjant qu'an* fait sans remonter jusqu^aoi 
motife , nous atons dit dans notre constitution f 
(c Le roi a le droit de faire grâce et de comtnuei^ 
» lés peines ; » c'est beaucoup trop généraliser 
dans un intérêt aussi grand que celui de la jus^ 
tice ; et on ne conçoit pas en effet quel intérêt Jil 
société auroit à pardonner la violation des loiâ 
divines. Nos parlemens, fidèles gardiens des 
Constitutions de TEtat dont ils avoient la haute 
]police , qui consiste plus dans la force et le res- 
pect de la législation que dans l'espionnage , né 
regardoieiit pas le droit de faire grâce comme 
illimité, et ils en ont donné de nombreux 
exemples (i). Quand le crime est public , il faut 
que le jugement du crime soit public , ou toute 



(i) « Il ett rare , a dit M. Pardessus > que les amnisties soient' 
» générales, absolues ; il est plus rare qu^elles sMtendent à ces 
» crimes que les jurisconsultes appellent atroces ^ et que nos aa- 
» ciennes cours tenoient pour exceptés y lors même que Tamnistie 
» étoit san» ré:>erve. » Les membres du parlement s« servoieot 
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sécurité cesse ; et quand le jugement public est 
conforme aux lois divines et humaines , on né 
▼oit pas quel potivoîr aûroit droit ou intérêt ^ 
ce que les lois divine^ et humaines fussent riot 
lées. A coup sûr ^ ce n^e^t pas le souverain qiû , 
plus que tous- autres, est intéressé à ce que 
Tordre de la! société soit maintenu. Ce nétoit 
donc pas contre le pouvoir des rois qu'on av%>it 
mis des restrictions au droit de taire grâce ^ mais 
contre leur bonté , cKHitre cette disposition du 
cœur humain qui nous porte tous à nous émou-r 
voir à ridée d'un malheureut , i Faspect d^une 
famille au désespoir , et nous fait mettre ainsi 
nos émotions au^essus de nos devoirs et de notre 
raison. 

Un homicide prémédité avoit été commis par 
un homme qui tenoit à une &milie considérée; 
cette £imille obtint de Louis XIV que le cou-' 
pable lie périroit pas sur Téchafaud , grâce 
dont rimpdrtsttice étoit extrême 4 une époque 
ou rhonneur entre parens étoit solidaire. Louis 
XIV en parla au chancelier Voisin , non pour, 
le consultei"» rtiaîs pour qu'il remplît les forma- 
lités nécessaires à raccompiissement de la pro- 
messe qu'il avoit feite ; le chancelier répondit 



^AwH^**MdMMiÉli-KHMriiMMBÀ*Mi 



entr'eux d^une eiepresiion c^i n'ftftt pas irès-r^spêctueiiie ^. xmsds 
t{m rend bien Yiàét qu'Us avoîent de leurs devoirs: ilsdîtoient 
des criminels qu'on prëtendoît sonstraîre à Tàction des lob : Noui^ 
)«* ferons pendre ^ leurs ktlrM 4f jrAc* a« <^« 
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que cela ëtoit contraire aux lois, et ne se pouvoit 
pas. Louis XIY ordonna au chancelier de se 
rendre près de lid, dans son cabinet, i une 
heure qu^il indiqua , et d'apporter les sceaux ; 
ce qui eut lieu. Les lettres de grâce étoient 
dressées , et sur le refus réitéré que fit le chan- 
celier de les sceller, Louis XIY les scella loi- 
même, et replaça les sceaux devant le chancelier, 
qui les repoussa arec cette fermeté respec- 
tueuse d^un sujet forcé de désobéir à son roi , 
avec cette pudeur d^un gardien des lois , qui ne 
pouvant ignorer les formalités qui en garan- 
tissent Texécution , n^auroit eu devant Dieu et 
devant les hommes aucune excuse pour s^étre 
prêté à leur violation. Louis XIY éprouva en 
ce moment une de ces émotions violentes insé- 
parables des grandes passions et des sentimens 
nobles ; mais toute émotion violente étoit pour 
lui un avertissement salutaire ; son visage s'en- 
flamma, ses mains tremblèrent; il prit les lettres 
de grâce, les déchira, rendit les sceaux au 
chancelier, et s'éloigna en disant : Quel homme! 
Admirable roi, qui n'a jamais cédé qu'en s'é- 
levant , et dont l'histoire ne peut citer un seul 
trait honorable à Fun de ses serviteurs , qui ne 
soit encore plus honorable pour lui ! 

Le droit de faire grâce avoit , dans nos an- 
ciennes mœurs , une utilité plus grande qu'il ne 
l'a de nos jours ,, parce que les lois faites par nos 
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aïeiix jugeoient seulement les faits, ce qui a lieu 
encore dans presque toute TEurope ; maintenant 
les hommes qui sont appelés pour prononcer sur 
le fait jugent aussi les intentions , ce qui n^ap- 
partient qu^à Dieu; Tancienne législation en 
avoit fait une prérogative royale dans l'intérêt 
de rhumanité. Par les codes décrétés depuis la 
révolution, le droit de faire grâce a été réellement 
transporté de la royauté au jury, puisque ce 
droit, renfermé dans ses limites rigoureuses,* 
n^est que la possibilité d'excuser le fait par Fin- 
tention; or dès que l'intention ne peut être 
mise en doute , comme dans Fhomicide prémé- 
dité , la grâce du criminel est rigoureusement 
impossible , et ne seroit qu^m attentat aux lois 
divines. La société peut, dans son intérêt, re«* 
tioncer aux lois qu^elle a faites ; de là viennent 
les amnisties de l'application desquelles M. Burke 
fait un principe fondamental de la politique ; 
mais la société ne peut autoriser la violation 
des lois de la nature. 

Louis XYI parut à la barre de la convention 
le 26 décembre ; il avoit fait son testament la 
veille; et son arrêt ne fut prononcé que le 
17 janvier. Ce testament immortel est d'un roi 
qui pardonne à ses ennemis , c'est-à-dire aux 
hommes puissans qui avoient préparé la révo- 
lution, qui s'éloient révoltés contre TEtat, qui 
^voient violé les lois civiles et politiques ^ déliU 
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,qiië les rois ont pardonné souvent dans Tintérét 
,de la société et du trône ; et Louis XVI en fait 
la rémission dans Tintérét de la société et du 
trône que de voit occuper son fils (i)^ ^rd {mr- 
pUqué dans un procès dont il était impossible 
de prévoir T issue ^ à cause des passioàs des 
hommes. Cette phrase prouve que le roi n^avoit 
aucune certitude d'être condamné, et d'être 
condamné à mort. Et qui pouvoit en effet, 
jusqu'à l'accomplissement , jusqu'à l'exécution , 
ne conserver aucun doute sur un événement de 
jce genre ! Ceux que Louis XVI regardoit 
comme ses ennemis étoient trop connus dans 
le temps , et avoient trop iparqué depuis 1 789 
jusqu'au 10 août 1792, pour que l'opinion pu- 
blique se soit trompée lors de la publication de 
ce testament; et c'est aussi par trop mécon- 
lioître la dignité royale que de croire que Louis 
XVI appel oit ses ennemis ce ramas d'inconnus 
que renfermpit la convention , et dont les noms 
pour la plupart sont encore ignorés de tous les 
gens bien nés , même depuis que le plus épou- 
vantable des crimes les a voués à la plus épou- 
vantable célébrité. Ce fut sur Féchafaud que 
Louis XVI , comme chrétien , pardonna à ses 



• (i) Ce qvi n*aprofîtë niàla société^DÎàson filsyniàsafernmey 
ni à sa sœur, observation qui seule suHiroit pour prouver que ce 
pardon éioil un acte personnel , et ne peul être considéré comme 
im acte politique « 
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assassins ; et tout chrétiea doit au Dieu qui lui- 
même est mort sur la croix pour le salut des 
hommes et en pardonnant à se$ bourreaux , le 
sacrifice de ses ressentimeos personnels. On a 
dit avec raison que le pardon accordé par le 
Christ , pour notre instruction , n'avoit pas été 
ratifié par Dieu qui ravoit envoyé , puisque 
les Jui& sont encore dispersés eu témoignage 
de Tiniquité du jugement. Le pardon est 
infaillible; il suivra le repentir, et ne peut 
le précéder. Comme roi , c'est - à - dire , 
comme organe de la colonie de la société^ 
XiOuis Xyi n^avoit rien à dire dans ce triste 
moment, et ne pouvoit pardonner un crime 
qui violoit les lois divines, ces lois que les 
hommes n'ont pas £sdtes « et qui frappoit la 
société qui est durable , et par conséquent des- 
tinée à soufiErir long -temps de la perte de son 
chef, beaucoup plus que lui, mortel périssable, 
que Dieu rappeloit dans son sein. On se trompe 
toujours en France en voulant décider des plus 
grands intérêts sociaux par des sentimens; les 
factieux habiles, qui Connoissent cette dispo- 
sition , nous enlacent de leur hypocrisie , et se 
servent encore plus de nos vertus que de nos 
•vices pour nous soumettre à leur domination. 
Ils seront les premiers à crier que f ai la pré- 
«tention de considérer le testament de Louis XVI 
autrement quW ne Ta fait jusqu'à ce jour, et 
que je veux lui enlever Tadmiràtion dont il a 
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pénétré tous les cœurs. Plus que personne , je 
trouve que rien n^approche plus du sublime de 
l'Evangile que ce dernier écrit du roi-martyr ; 
mais , comme roi , il ne pouvoit exprimer que 
la volonté de la société dont il étoit roi ; et la 
société peut-elle , sans se détruire , pardonner un 
attentai qui Tattaque dans son honneur et dans 
son existence ? 

On auroit tort de conclure de ces réflexions que 
je ne suis point partisan du droit de grâce accordé 
constitutionnellement à nos rois ; la foiblesse hu- 
maine est si grande qu^on ne lui offrira jamais 
trop de recours à la miséricorde ; mais j^ai 
cherché dans la nature des choses et dans notre 
ancienne législation la raison de ce àroït , et 
j^ai dit ce qui est , à Texemple de ces fameux 
publicistes auxquels je suis bien loin de me com- 
parer, mais que je n'ai jamais cessé de méditer 
dans l'intérêt de la société dont je suis membre ; 
car je ne crois pas que les dispositions que la 
nature m'avoit données, m'eussent porté vers 
les études politiques qui éteignent l'imagination, 
si la révolution n'avoit éclaté. 

Il est pepible de passer des considérations 
générales que j^ai cru devoir présenter sur l'am- 
nistie , à l'application qu'il a fallu en faire par 
suite des événemens du 20 mars ; car cette 
question fut si singulièrement posée, que je ne 
pyîs dire l'impatience que m'a inspirée la lec- 
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ture des pièces nombreuses qu'il m'a fallu con« 
sulter, et desquelles je n'ai rien pu conclure , 
sinon que la raison qui est le premier attribut 
de l'homme , et l'honneur^ le premier senti- 
ment de tous les Français , ont eu à lutter pen-* 
daut un mois contre des considérations poli- 
tiques qu'on n'a jamais développées assez clai- 
rement pour qu'il ait été possible de les com-* 
prendre , et qui probablement n'étoient pas 
irrésistibles , puisqu'on a fini parles abandonner 
non-seulement sans le moindre inconvénient , 
mais à la satisfaction de tout le monde. Qui 
croiroit aujourd'hui que plus de vingt discours^ 
dont quelques-uns ont plus de trente pages ^ 
ont été imprimés pour démontrer que la France 
pouvoit à la fois déisavouer la mort de son roi , 
et conserver librement au milieu d'elle , gorgés 
de richesses et accablés de signes d'honneur> 
ceux qui a\ oient commis cet assassinat ? 

Le roi avoit rendu , le 24 juillet , une ordon- 
nance quirenvoyoit devant les tribunaux quel- 
ques-uns des coupables de la révolte du 20 mars» 
et qui , de plus , en désignoit trente-huit comme 
devant être exilés , après cependant que les 
chambres auroient décidé si tous ou quelques- 
uns de ces trente-huit individus , seroient jugés 
selon les lois , ou seulement éloignés par me^ 
sure politique. M. Fouché avoit signé cette or- 
donnance , et ne s'y étoit pas compris. Ge^e 
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aenle réflexion suffiroit pour indiquer tout ce 
qu'il y avoit d^extraordinaire dans la niesure 
sur laquelle on appeloit la sanction- des dé- 
putes. Aussi , dans le cours de la discossion j 
Bravons-nous entendu d'un côté que de» ebeoses 
qui n'étoient pas communes ; par exemple , 
qu'un projet de loi » et qui en porte le titre , 
n'étoit pas un projet de loi ; qu'une peine dé- 
cernée à la majorité des voix ne seroit pas un 
jugement ; et qu*on pouvoit en toute sûreté 
exiler des gens dont on n'auroit jamais su le 
nom , si on ne Tavoit lu imprimé dans une 
ordonnance. 

Depuis le 24 juillet , des hommes se trou- 
▼oient donc renvoyés publiquement devant les 
tribunaux , d'autres hommes publiquement sou-* 
mis à l'exii ; les chambres étoient assemblées 
depuis le premier octobre , et le gouvernement 
ne faisoit aucune communication à cet égard ; 
ia majorité de la France , qui n'est pas initiée 
dans les mystères politiques , mais qui vit en- 
core sur ses anciennes idées d'ordre , de morale 
et d'honneur, demandoit justice à grands cris ; 
les prévenus désignés faisoient paroître des mé- 
moires justificatifs ; les esprits s'agitoient comme 
il arrive toujours quand la société est troublée , 
et elle l'est toutes les fois que le crime reste sans 
jugement public , et que les coupables et les 
innocens peuvent se trouver confondus. Les dé- 
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putës\ vers qui toos les regards se tournoient^ 
ne pouYoient rester impassibles dans cette situa- 
tion , et diverses propositions faites sur ce sujet 
furent renvoyées par la chambre à une même 
cl3mmission. Les débats s'ouvrirent ainsi avant 
là communication officielle promise par For- 
donnance du 24 juillet ; et , dès le premier ins- 
tant , les dfspositions de la majorité étoient si 
peu douteuses qu'il devient plus difficile encore 

I 

d'expliquer comment on les laissa se manifester 
sans rien prévenir, ou comment , après les avoir 
laissé se manifester, on crut qu^il seroit pos- 
sible de les faire changer. On ne sait donc plus 
ce que c'est qu'un engagement public pris par 
cfes hommes d'honneur ; on ignorolt probable* 
ment que quoique les députés ne puissent rece- 
voir de mandat des électeurs , dès que ces élec- 
teurs les nomment librement, ils ne leur dé- 
disent pas ce quHls attendent d^ux. 

Parmi les propositions faites avant la com- 
munication officielle , on avoit remarqué celle 
de M. de la Bourdonnaie par la sévérité des 
principes qu'elle renferme , sévérité qui est le 
caractère distinctif de cet orateur, et qui tient 
bien plus à des calculs politiques qu'à des senti- 
nîens personnels. M. de la Bourdonnaie et M. de 
Itouville , dans tous les discours faits par eux , 
et que j'ai eul'occa^on de lire, m'ont toujours 
paru convaincus ^ue les assemblées s'afToi- 
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blissent par les petites considérations et les de^ 
mi-conciliatîons ; que la première obligation 
d^un pouvoir est de s'établir d'abord dans toute 
sa force , parce qu^il n'est permis qu^à un pou- 
voir fort d'être conciliant sans danger, et d^ad- 
mettre des considérations sans faire doute de 
ses principes. Attaquer Tordonnance du 24 
juillet paroissoit une opération hardie , et né- 
toit peut-être qu^un moyenfortsimple.de rendre 
au pouvoir royal cette plénitude de liberté qu^on 
pouvoit supposer ne pas toujours avoir existé , 
quand on se rappeloit que les portes de Paris 
avoient été fermées non- seulement au roi légi- 
time , mais à la foule des bourgeois fidèles qui 
s'étoient portés au-devant de lui ; quand on se 
rappeloit qu^à la suite de cette rébellion de pa- 
rade , car elle n'étoit soutenue par aucune force 
réelle, on avoit vu entrer au ministère celui 
que tout le monde accusoit d'en être l'auteur. 
Une grande considération se présentoit : fal- 
loit-il laisser penser qu'une ordonnance royale 
n'avoit pas été l'expression de la volonté du roi? 
La chambre s'arrêta devant cette considération. 
J'aime à le dire à l'honneur de la France si bien 
représentée ; une assemblée toute entière montra 
alors une pudeur qui auroit pu servir d'exemple 
plus tard. Ce n'est pas le moment d'entrer dans 
les motifs qui ont pu faire rendre une ordon-^ 
Q^ce importante sur le clergé ^ et engager à l^ 



faire modifier jusqu'à la détruire presqu^aussitôt ; 
je m'arrête à la forme , la seule chose que tout 
le monde puisse connoître; et je demanderai 
pour la seconde fois , dans Tintërét de notre 
pauvre France , qu'on veuille bien seulement 
mettre l'honneur de la royauté sur la même 
ligne que Thonneur du ministère ; autrement 
on émancipera les assemblées beaucoup plus 
qu'il n'est nécessaire à notre repos et à notre 
bonheur. Pour produire de l'effet , il faut prê- 
cher d'exemple. 

La commission à laquelle la chambre avoit 
renvoyé les diverses propositions qui tendoient 
toutes à rendre à la France sa sécurité morale ,- 
en séparant les coupables de ceux qu'on vouloit 
voir innocens , cette commission travailloit avec 
assiduité , fort gênée par cette ordonnance du 
2^ juillet, avec laquelle M. Fouché sembloit 
avoir pris à tâche de confondre le bon sens ; et 
pour montrer la bonne foi dont elle étoit ani- 
mée , elle ne faisôit rien sans consulter les mi- 
nistres. Pour qu'on ne puisse révoquer en doute 
cet accord si désirable entre le ministère et les 
hommes auxquels la chambré accorde sa con- 
fiance pour un objet à discuter, nous citerons 
le passage suivant du rapport fait par M. Cor- 
bière. « Peu aprè$ l'ouverture de cette session, 
» quatre orateurs se succédèrent pour vous sou- 
» mettre leurs propositions. Yous en confiâtes 
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» Fdxamên 4 une commission. A ses propres re- 
9> flexions , cette conmiissiôn voulut joindre les 
» lumières de ceux qui pouvpient le mieux l'é^ 
9 ckirer, celles des ministres de Sa Majesté, 
j» Elle étoit près de vous soumettre son travail» 
)» lorsque le gouvernement a tout à coup abanr 
9 donné la résolution qu^il avoit suivie jusqties-là 
» de vous laisser prendre Tinitiative. j» Ainsi ^ 
le 7 décembre ^ on travailloit encore de concert 
à surmonter les insurmontables difficultés qu'of-* 
froit l'ordonnance du 24 juillet , à la mettn^ 
d^accord avec la proclamation de Gambray , et 
Féternelle vérité que Dieu a renfermée dans 
chaque chose ; et le lendemain , 8 décembre » la 
chambre vit entrer à la fois tous les ministres ,, 
apportant un projet de loi dont ils étoient toua 
chargés de soutenir la discussion ^ et sur leque^ 
aucun des membres de la commission qui avoient 
travaillé jusqu'alors confidentiellement avec le 
ministère , n'avoit reçu de communication con- 
fidentielle* C'étoit en toute connoissance de 
cause qu^on venoit braver une discussion qui ne 
potivoit qu'être orageuse* JVtablis cette posi- 
tion du ministère et de la chambre , parce qu'elle 
fit faire de profondes réflexions aux députés , et 
p^rce qu'elle est neuve dans l'histoire des assem- 
blées délibérantes. La sottise qui veut comparer 
sans rien comprendre , et la malveillance à qui 
tous les rapprochemens sont bons , ont essayé 
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d^ëtablir des rapports entré l'as^mbl^e consâr 
tuante et la chambre des députés de la sessiofi 
de ]8i5. Qu^on s^interroge de bonne foi, et 
qu'on dbe ce qui seroit résulté , en 1 790 , d'une* 
lutte ouTerte aussi hauten^ent entre rassemblée 
constituante et ceux qui parloient au nom du 
roi. 

M. le duc de Richelieu porta la parole. 

Je conserverai qu^ques phrases de son disr 
cours, parce qu'elles sont indispensables pour 
qu'on puisse comprendre sur quoi rdtuloient les 
difficultés Y et je rapporterai en entier le disr 
cours, que , sur le même sujet , il prononça à la 
chambre des pairs , parce ^qu'il fait bonneui: k 
son caractère. Je profiterai même de cettQ ob^ 
servation poorajouterqueM.leduc de Richelieu 
n'a jamais parlé en public sans montrer.le plus 
grand désir de voir se former entre tous, leA 
pouvoirs une union si nécessaire à la France. 
Comment se fait^îl que , le même désir ayant 
été le sentiment dominait dé la chambre, cette 
union ne se soit pas formée? Pour répondre k 
cette question , il &udroit entrer dans des détails 
qui appartiennent à l'histoire secrète; et jet 
n'écris que ce qui est public, et appuya de disT? 
cours imprimés par ordre. Dans ia première 
citation que je vais faire., fetdaos l'analyse. qui 
suivra , je veux expliquer aussi ce que j'entends 
par l'étemelle vérité- que Dieu a ^renfermée daitf 
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chaque chose ; et à laquelle aucun homme ne 
peut renoncer sans faire le sacrifice de sa.raisoa, 
sacrifice que Dieu seul a pu exiger une fois pom 
vaincre notre orgueil, et établir la religion sous 
laquelle nous vivons , mais qu^on ne doit qn^à 

*ui« {. t 

« Une sorte de clameur publique a indique 
>> les individus dont les noms sont inscrits . dans 
9> Tordonnance^ Peut-être il en existe de ;pliis 
ji criminels ; mais quand la justice publique: est 
» réduite à s exercer sur tant de coupables i cejux 
» qu'elle frappe doivent se résigner à leur soirt^ 
» et mériter ainsi que la clémence du. roi puisse 
> un jour radoucir. » 

' La clameur publique. peut en effet indiquer 
des coupables , et nos lois l'ont reconnu .d«ais 
tou3 les temps, puisque le magistrat est autorisa 
h procéder contre les individus désignés par la 
rumeur publique ; mais il y a une grande diffé- 
rence entre la manière dont se forme une pré-»- 
vention , et la manière dont se fait un jugement y 
cette différence est renfermée dans la vérité qui 
appartient à chaque chose.M/ leduc de Richelieu 
avoitdît auparavant : « Vous-mêmes , Messieurs/ 
7i vous avez reconnu que les chambres ne pou- 
» voient être appelées à juger, et dès lors le 
>i bannissement seul doit subsister. » Mais le 
bannissement est une peine ; il n'est ppint de 
peine qui puisse être appliquée sans un jugem^eat r 
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et par conséquent isans un èniQM préalable , 
soit .public , soit aecvet iSi les question edmi^ 
nîimii^es , et néme politiques , se décident i 
la pluralité des toix dans lès gnuTememens 
repirésentatife, la justice tte sefait pasde même ; 
eUe a ses rè|a^ qui sont Indépendantes dd 
liombre d^s voix ; et « dès qu^on hé juge pas ^ et 
qu^on n^a pas qualité pour fuger , eu ne peut 
plus les coitipiler* G^est eticpre «ne de ces vériféé 
X|ui sont renfenuéès dans la Nature des c^hoses^ 
S'il eu étoit autrement , f a^ét pnanoncé contre 
Cfaaiies 1^ seroit ^usie , puisque laiûajorité deé. 
:voix leroit là justice « Comme elle décide deè 
intérêts adrainistratifii et pdlitiquêsv<!l*cstce que 
I)ieu Va pas voulu. S^ë s'égit é'wàè ihestlrè po- 
litique qui ipÊxÂ que justice et grice se {assent 
hors des liâ&gles ordinaires ^ mais dans l'intérêt 
de la société , une assemblée peut-y être appdée 
pour classer les moti£i généraux d'tndulgencé 
et de rigueur 9 mais non pour en fbire Tàpplica^ 
tiun aux indifidus , dès qu'elle u est point «luto^ 
risée à ie» eâtendi^ Clela impliqueroit contra* 
diction^ Une amnistie est une justice faite poli- 
tiqnement ; et «i le souverain est le setâ auquel 
ce droit ait éU confié de tous temps par la so- 
ciété, c'est qu^dfte asefiti de-téus temps que le 
aonverain étoit , par sa position , le seul qui pût 
appliquer celte justice en toute connoissance dé 
cause , et sans aucun de ces débsrts publics qui 

.18 
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ont leur, danger lorsqu^il faut ^ par Toubli da 
passé, apaiser les esprits, et leur présenter râve- 
nir sous un aspect qui les rassure. En indiquant 
ceux dont la justice exige la punition, dire : 
ce Peut-être en e:pstertil de plus criminels , )» 
c^est avouer ou que rautbrité est encore dans 
Tignorance des événemens accomplis, ou qu'elle 
est souniise à une force qui s^élève au-dessus 
de la sienne , aveu qu^on ne doit jamais faire 
quand il s'agit de rendre de la sécurité aux 
esprits. Le gouvernement doit toujours être 
censé assez instruit et assez libre poùrn^ oublier 
et ne pardonner que ce qu^ildoit oublier et 
pardonner dans l'intérêt de la société. <c Mais 
» quand la justice publique est réduite à s*exer- 
» ccr sur tant de coupables , ceux qu'elle frappe 
» doivent se résignera leur sort, et mériter 
» ainsi que la clémence du roi puisse un jour 
y> l'adoucir. » Cette réflexion est juste , mais ne 
pouvoit être adressée qu'à ceux qui sont com- 
pris dans l'ordonnance ; et la chambre n'avoit 
jamais dit qu'ils ne dévoient pas se résigner à 
leur sort. 

Le dernier alinéa du discours de M. le duc de 
Richelieu doit surtout fixer l'attention, parce 
qu'il prouve que l'opinion de la chambre etoit 
présumée , et parce que l'objet qu'il traite sera 
^occasion d'une discussion dans laquelle toute 
conciliation se montrera impossible. 
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ft Le roi s^est fait rendre compte , Messieurs'^ 
^ de vos propositions diverses et de vos utiles 
» délibérations. Le Testament de Louis XVI est 
^ toujours présent à sa pensée, et sa parole 
3» sacrée ) en maintenant une des importantes 
9 dispositions de la Charte , rassure la nation 
» sur toutes les autres. » 

J'ai eu occasion de le dire dans les premières 
pages de ce chapitre ^ et les événemens qui se 
8ont passés après le premier retour du roi n'ont 
que trop justifié la prédiction de M. Burke; 
tette disposition de la Charte n'avoit point ras^ 
^uré la nation sur toutes les autres, au contraire ^ 
parce que la nation française a toujours eu hor-^ 
reur des régicides -, et se trouvoit humiliée de 
voir le plus grand des crimes confondu modes^ 
tement avei; les opinions et les vot^ que la 
Charte promettoit d'oublier. M» le duc de 
Richelieu le reconnoitra lui-même plus tard , 
lorsqu'il ira présenter la loi à la chambre des 
pairs ; c^est alors -qu'il parlera au nom de cette 
partie de la nation qui est toute la nation , qui 
est restée immuable au milieu de ces événemens 
qui sembloient devoir anéantir la morale , parce 
qu'étrangère à l'action politique qui , .plus ou 
moins , corrompt les esprits dans les temps de 
révolution , elle a conservé le respect des vieilles 
doctrines , et le sentiment de ce vieil honneur 
français qui fit auti*efbîs notre gloirç éi Europe, 

i8. 
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et qu'àncûhe atitre gloûre ne pourroit retti|>]Mer; 

lïous devons remarquer qoe le nom du roi , Âii 

en avant et d'une manière directe /qoe ce tesla^ 

ment qui est sublime positivement pfUPce qu'il 

n'est pas un acte politique , cilé daMê cette cir<t^ 

constance y rcndoient la discussion estrémemaat 

pénible , et que jamais des Français ^^avoient 

été )[ilacés entre des devoirs aussi craéls, aussi 

irapératî6, aussi contradictoires. Si 1^ r^^cides 

ont plus souffert de leurs craintes en ce ifiotnent 

que ceux j(|ui alloient prononcer dafts C:e grand 

débat n'ont souffert du tumulte de leurs senti*' 

mens , ils méritent vérifablemfeift qa^on les 

Il est impossible en effet de n^étre pas ^àpipê 
de la tristesse qui règne dans les deux discours 
de M. Corbière, rapporteur delà commission (i). 
Quelle révélation de probité pour ceux qui con* 
noissent le cœur humain ! Ah! nous toc sommes 
point encore libérés de tout esprit de parti , 
puisque cette tristesse profonde n'apaisa pas les 
amours-prôpres, et n'apprit point toute Périme 
que méritoit un coeur aussi noble , aussi français. 
J'ai lu tous les discours ; comme ils ne pouvoîent 
rien m'apprendre sur une question de ce genre , 
je me suis attaché à y démêler le caractère des 

■■' m il! « I I I I I ■ ■ ■ Il • I M 

• <i) L'usage est que le rapporteur if tine commi^sîoii prenne de 
nouveau la parole, lorsque là discussioa ^(.épuisée, et qu*OB Ya 
Blier aux voix. 



orateor». Toae ie dire : je connois cette asasem* 
blée ; et si la France pouToitihire la même étude 
que moi > ddna tmite dâtWrâtiQn où son sort 
âeroit intërcasé ^ il lui raffiroit pour pronoBcer 
sur les diverses opinioiis ëmises, non de iieslire^ 
mais de demander le nom de ceux qui auraient 
parlé dans un sens ou dans le sens oppose. Cette 
obserration est pour moi d^une telle évidence » 
qu^l^ m^a Caiit renoncer à Fidée que j^avois eue 
d^abord de rappeler , sur chaque question , le 
nom des orateurs pour ou contre. Je conçois à 
préseot fort bien comment il y a des départe- 
mens qui sont fiers de Tuniformité des discours 
de leur députation ; je conçois aussi , beaucoup 
mieux qu'avant cette étude , cominent en. Angle- 
terre les opinions sur ies choses ont fini par se 
faire par la confiance dans les honimcp. J 'aurai 

occasion de le dire en parlant an projet de loi 

sur les élections , il y a des temps ou on .agite 
les nations avec des mots ; plus tard le résultat 
de tout ce fatras est de personnifier les idées ; 
résultat fort étrange « en apparence inexplicable, 
^t qui n'en est pas moins réel. 

Je dois placer ici le projet de loi présenté 
par le ministère le 8 fi^^^^l^^ ? ^^. projet que 
M. Corbière pr&enta au nom de la com- 
mission/ le 27 du même mois; et comme je 
donnerai aussi la loi teHe qu'elle a été défini- 
tivement adoptée , U» lecteurs 3eront à même 
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d'apprëcier les différences, et pourront savoir 
si les suites que ies calculateurs reprdch^nt à 
cette mesure ( car^Targent se mêle à tout au-, 
jôurd^huî}, sont le tort de la partie qu^on a 
adoptée du projet de la^ commission. S'il faut 
en croire un éloquent discours prononcé en 
Angleterre dans la chambre des communes, 
ce n'est pas pour avoir notre argent que les 
étrangers nous, ont démandé de Targent, mais 
pour Aiev quelques moyens à cette activité 
prodigieuse que nous avons déployée depuis 
viugt ans. Si cela est rigoureusement vrai, Fora* 
teur dont je parle , et qui a la réputation d'un 
grand homme d'Etat, auroit probablement, 

• 

s'il avoit été dans la chambre des députés, voté 
pour tous les articles du projet de la commission. 

• PROJET. AMENDEMETIS 

Présenté par le Minisfèrs, Proposés par la Commission. 

' ' ART. i". ART. !«', 

• 

Amnistie pleine et entière Amnislic pleine et entière 

est accordëe à tous ceux qui , est accordée à tous ceux qui , 

directement ou indirectement, directement ou indirèclement, 

ont pris part à la rébellion et ont pris part à la rébellion et 

à l'usurpation de Napoléon à l'usurpation de Napoléon 

P>uonaparte , sauf les excep- Buonaparte , sauf les excep-^ 

tions ci-apràs. tions ci-après. 

ART. 2, ART. 2. 

L'ordonnance da 24 juillet L'ordonnance du ^4 juillet 
continuera à être exécutée à continuera à être exécutée à 
l'égard des individus compris Tëgard des individus coroprîi 
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PROJET AMEHDrilENS 

Présenté par le Ministère. . Proposés par la Commission, 

dans rarticle premier de cette . dans Tartiele premier de cette 
ordonnance. ordonnance. 

ART. 3. ART. 3. 

Les individus compris dans Le roi pourra,' dans Pes- 
Tart. 2 de ladite ordonnance , pace de deux mois, à dater 
sortiront de France dans les de la promulgation de la 
deux mois qui suivront la pro- présente loi, éloigner de 
mulgation de la présente loi. France les individus compris 
Ils VLj pourront rentrer sans en la deuxième liste de Tor- 
Tautorisation expresse du roi ; donnance sus - mentionnée , 
le tout sous peine de dépor- qui n^auront pas été traduits 
tation. devant les tribunaux, et les 

priver de tous biens , titres et 
pensions à eux concédés à 
titre gratuit. Us ne pourront 
rentrer en France sans Tauto- 
risation expresse du roi; le 
tout souspeinede déportation. 

ART. 4* ART. 4- 

Tous les membres ou alliés Sont exceptés de Tamnistie 
de la famille Buonaparte et comme principaux auteurs et 
leurs descendans jusqu'au de- instigateurs de la révolte : 
gré d^ oncle et de neveu incbi- i^. Ceux qui ont été corn- 
sivement, sont exclus à per- plices du retour de Tusurpa- 
pétuité du royaume, et sont teur en France, en corres* 
tenus d'en sortir dans le délai pondant avec lui ou ses agenft 
d'un mois , sous la peine por- à Tile d'£lbe'^ pour lui eu; 
tée par Tart. 91 du Gode pé-* facititer les moyens-; 
nal ; ils ne pourront y jouir d\ Les individus qui, avant 
d^aucun droit civil, y posséder, le ^3 mars, ont accepté d& 
aucvui& biens ^.^tresii^entea^: I-usurgateur les fonctions de^ 
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. Vrésmté far le Mitiùiêèfe. ^ Buposis pm^la Commkiiim; 

fmBi^tk^ à eu téBcéàu h athnstM CW 40 iiMÊbèM^rû 
titre gratuit, et ils ^efonl Mn* d'Eurf ; 
de vendre , dans le délai de à*. Les préfets nommés pair 
six mois , les Uens de toute le roi qui ont retenu Tusur- 
nature qu^ik posséderoient à patçur avant le zi mars; 
titre onétemi* ^K Les marécbauz et gêné- 

Yauxcommandantune division 
ou soùs-divisi<in militaire qui 
se sont déclarés p6ur fusur* 
Dateur avant son entrée à 
Paris; 

5*. Les géiiérâux en diet 
qui otit dirigé 'leurs forces 
' contre les armées royales. '"' 
Conformément à l'article 4 
de Tordonnance du 24 juillet , 
ces individus ne piourront être 
poursuivis que dans les formes 
et suivant les lois constitution- 
nelles ; néanmoins, la pres- 
cription de dix années déter- 
minée par l'art. 637 du Code 
. . d'instruction criminelle , _esl 

réduite à trois mois à leuv 
égard. 

AftT. S. ART. 5. 

La présente amntatie n^CM- Thnsf les pottrstittes qui 
pas appUcakle à teutea les pourront avoir lieu en vertu 
personnes contre lesquelles des articles prétédeHs , le 
ont été dirigées des pounuite*^ trésor public se portera partie 
ou ^ont intervenus des ju^- éîvile par Ms agens, p6ur re-> 
mens avant la prenralgàtioft quérir contre les accusés , 
de la présente loi s le$ pooiw. s*iU sont jugés coupablea<| 



YEOJIT AMElfDEMKirs 

,BAimté parie MmiùêèriÊ. Proposés par ia CommiisUm; 

jvîtMsefônt tcmAttoÀm 0I le» rindemnitë du préjudice causât 
jpgomentciiécciéteoflfbnDé-' àr£tat;leprodaitdecescon- 
MMil «us lois* . damnations pécuniaires sera 

appliqué au paiement des 
contributions extraordinaires 
de guerre. 

AR. 6. AET. 6. 

Ne sont point compris dans Ne sont pas compris dans la 

la présente amnistie les crimes présente amnistie les crimes ou 

ou délits contre les particu- délits contre les particuliers , 

licrs, à quelqu^époque qu'ils, à quelqu'époque qu'ils aient 

aient été connais; les per* été commis; les personnes 

sonnes qui s'en seroient r^i- qui s'en seroient rendues cou- 

dues coupables pourront être pables pourront être poursui- 

poursuiviesconformémentaux yies conformément aux lois, 
fois. 

ART. 7, 

I*. Les ascendans, enfans 
et descendans de Napoléon 
Buonaparte , w% oncles et ses 
tantes , ses neveux et ses 
nièces., ses frères , leurs 
femmes et leurs descendans , 
ses soeurs et leurs maris t sont 
, . exclus du royaume à perpé- 

tuité , et sont tenus d'en sortir 
dans le délai d'un mois, sou4 
la peine portée par l'art, gi 
du Code pénal. M&ne pourront 
jr jouir d'aucun drojt civil, y 
posséder aucuns biens , titres , 
pemiottiià eux a<icM^ ^ 



V 
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AMENDEMENS 

, Proposés par la Commission. 

* ' tilre gratuit , et ik seront 

tenus de vendre-^ ckâiste flëléî 

de six mois y les biens de 

toute nature qu^ils possède- 

. roient à titre onéreux. 

:2^ Ceux des rëgicides qui , 
au mëpris d'une clëmence 
presque sans bornes ^ ont voté 
pour l'acte additionnel, ou 
accepté des fonctions ou em- 
plois de l'usurpateur , et qui, 
par là, se sont déclarés en- 
nemis irréconciliables de la 
France et du gouvernement 
légitime, sont exclus à per- 
pétuité du rojaùme , et sont 
tenus d'en sortir dans le délai 
d'un mois , sous la peine por- 
té e par l'art 33 du Code pénal ; 
ils ne pourront^ jouir d'aucun 
droit civil, y posséder aucuns 
biens , titres ni pensions à eux 
concédés à titre gratuit. 

On aura peine à croire que les discours pro- 
noncés contre le projet de la commission for- 
meroient un volume de plus de l^oo pages; 
mais que n^a-t-on pas dit au sujet de Texil des 
rcgicides ? Il y a tel orateur qui en a profité 
pour faire l'histoire de l'Europe , et essayer de 
faire entendre que cette mesure d'indulgence y 
jetteroit de grandes alarmes. Sans doute les 
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souverains auroient pu s^efFrayer ^ Tîdée que 
leurs sujets seroient en contact avec des hommes 
couverts de ce crime , et craindre que la réalité 
visible u'afFoiblît le tableau que leur en pré* 
sentoit sans doute leur imagination. On les leur* 
a peints comme des monstres ; et ils trouveront 
en eux des manières agréables, de raf&bilité,' 
de la légèreté ; d'autres se présenteront unissant 
à un esprit ^uste , propre aux affaires , une cer- 
taine dignité qui rend leur conversation inté- 
ressante ; ces mains métaphoriquement teintes 
de sang paroîtront aux étrangers fort blanches 
et fort soignées; et s'ils interrogent pour 
apprendre si l'aisance doit ils les verront jouir 
est le fruit de leur patrimoine ou le produit des 
crimes qu'ils ont commis, la réponse qu'ils re- 
cevront pourra déconcerter la loyauté germa- 
nique* Mais ce u'étoit pas ce danger qu'on 
vouloit nous faire entrevoir; et pourtant il s'est 
trouvé que les souverains de l'Europe n'ont 
répondu à l'exil des régicides, prononcé en 
France aux acclamations de tous les Français , 
qu'en faisant indiquer aux exilés le lieu où 
rhumanité des rois leur permettoit de séjourner. 
Enfin , après une discussion qui se prolongea 
jusqu'au 6 janvier, et dans laquelle la patience 
naturelle au boa sens se montra infatigable^ 
M. Charles de Béthisy monta à la tribune, per- 
séi:uté pour ainsi dire par ce mot honneur 
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français , qui ii^ëchappoit de ton» les c^eprs ; et 
ias d'entendre yaisoanep dans la sente question 
peut-être qui ne poavoit se décider qne par 
de^ considérations au^dessns de la logiqae , il 
prononça le discours suivant qui restera à part, 
comme les circonstances qui Tonl fait mettre. 

■ 

ÏDiscours de M. h Générai Comte ChùrJes de 
. Béihisy^ Député du Nord , prùnxmeé dans 
. ia Séance du Gjcmçier 1816.. 

Messieurs , 

' Je ne répondrai qu'à une seule des pensées 
exprimées dans cette tribune , peut^on être plus 
sévère que le roi? Oui^ Messieurs, on le peut; 
et il est des circonstances où on le doit. 

LaisscMis au roi,. Messieurs , IC' besoin de par* 
domier, qu'on ne peut comparer qu'au besoin 
que les factieux ont d^eq abuser. Pouvons*-nous , 
▼oudrions^nous Tempécher d'être clément jus- 
qu'à la magnanimité ? Non , car il ne seroit 
plus lui; le doux sang des Bourbons coule dans 
ses veines , et , fils aîné de l'Eglise, il pardonne. 
. Mais nous , Messieurs , qui devons à la France» 
comme ses représentans , de rejeter sur les 
vrais , sur les seuls coupables , Thorreur du 
grand crime ; ^ chargeons-nous du poids de la 
sévérité de la justice. 

{\cporions-^nous,- Messieurs, aux jours de cet 
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exécrable for&it. Quel est celui de non» aai, il 
y a tin^-trois ans , devant des Français , en 
présence de toutes les nations , eAt osé se ief«fr 
pour les régicides t ^ prononcer que la France 
leur pardonne ? Quel est oehn qui Toiera -tm^ 
core au)onrd^faui ? 

Nous avons rekv^ Tantiqoe boulevard de la 
monarcUe , ils travaillent saiis cesse i le ven-* 
verser. C^t à nousi» Kprésçntans de la France ^ 
à monter sur labréche ^ car non-aenlenitnl sons 
devcMis parer, mais ttovs devons neponsser les 
coups -que Ton v<M]droit porter au roi. Son^gea « 
Messieurs , ^e nons v^ondôns 4)e kii â :ln 
France , iJ'Ewope^ au àfonde, «cayr ii est lé 
gage de la paix générale. 

Je vous le demande , Messieurs , si un scé- 
lérat levoât lu tnalMi «nr ie xneilienr «des rois ,'«i , 
A Texemple desonafeul ^ de ce Diabi^-à-^^italtnè 
d Vocable mémotre i le roi sTécrioit : Grâtm à 
celuiifueieigibel épargne^ ciaiisdriez-vnns d-ièm^ 
plus sénFères que le roi , et ieriez**nMs •goâce 9a 
pamcide ? eux aussi^ ib onet porté ia «9» nnr 
votre bon roi^ ils r^nitt lassansiné il > 

Certes, Messienra^ il ^dait nons «n coûter 
beaucoup d^être un tnonM^nt en eonteadictioà 
avec les désirs dniitûi, siousiqni ibii^nvons donné 
tant de preuves ^laiponr, de dévnoBMiénr ^ vde 
fidélité ; nous , qui nvwis tant saeiifié ^loàr lui; 
nous , dont le sangi a coulé .ponr lin:; nous qiÂ ^ 
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fidèles à nos sermens y avons » depuis vingt-cinq 
ans, pour cri de ralliement : f^içre pour le roif 
mourir pour le roL 

'Mais y Messieurs ^ n^oublions jamais qtie la 
devise de nos pères est Dieu , Thonneur et le 
roi ; et , si l'inflexible honneur nous force un 
instant à dépasser sa volonté , si , mécontent 
de ses fidèles serviteurs , de les voir contrarier 
sa royale et pieuse clémence , il détourne un 
moment de nous ce regard de bonté , notre plus 
belle récompense , nous dirons , comme les ha-* 
bitans de TOuest , comme les nobles soldats 
du trône et de Tautel, dont rien ne peut altérer 
Tamour pour les Bourbons : Vice le Roi! quand 
même. 

Après ce discours , ceux qui avoient raisonné 
juste restèrent plus que jamais dans leur opi- 
nion; ceux qui avoient raisonné contre leur 
Conviction intime trouvèrent eux-mêmes que 
leurs raisonnemens ne valoient pas leur sen-, 
sation; et la grande question de l'exil des régi- 
cides fut décidée. On a remarqué que, dans cette 
discussion, les députés qu'on appelle ministériels 
furent abandonnés après avoir été mis en avant, 
après avoir, comme Ta dit de lui M. Royer- 
CoUard dans son discours , déposé leur respon^ 
sabilité n^orale au pied du trône , où personne 
ne s'arrogera le droit de la relever. Ce ne sera 
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pas la seule occasion où le ministère abandonnera 
ceux qui parleront dans son sens, puisque , dans 
les gouvernemens représentatifs! , tout se décide 
par la majorité ; et que ceux qu'on désigne sous 
le nom de ministériels ne formant pas la 
majorité , le ministère ne peut s^attacher à eux. 
Mais j'ai déjà eu occasion de remarquer 
que cette prétention de classer les hommes 
sous un mot, ne signifioit rien, et que ministériels 
voudroit aussi bien dire ceux qui prétendent 
au ministère que ceux qui le soutiennent. 
Pendant trois jours , les esprits restèrent dans 
une espèce d'incertitude sur le parti qu'on 
prendroit hors de la chambre des députés. 
Ënfm' , le 9 janvier, M. le duc de Richelieu , 
accompagné des autres ministres , fut introduit 
à la chambre des pairs , et prononça le discours 
suivant quejVngage les députés à méditer, parce 
que la méditation profonde des discours des 
ministres n^est jamais sans profit. 

Messieurs , 

Après avoir appelé la chambre des députés à 
concourir à Tamnistie qu^il a voulu donner, le 
roi nous a chargé de vous présenter le projet de 
loi qui la contient. Sa Majesté, dans le cours 
de la discussion qui a eu lieu à la chambre des 
députés , avoit déjà conseiiti à deux amende- 
mens ; mais il a été fait par cette chambre , à la 



lin de la délibération , une additioa iniportéiife 

■ • 

au projet de loi* 

Elle consiste k eïpuaisv à jaanis de U^l^wacé 
des hommes qui , 9U méfxris d'ôii proOMer aMe 
de démence sans bonies , n'ont pas crMC àà 
devenir une seconde fois les instranieiia (tmmé 
odieuse usurpation. 

Malgré cette criminelle r^dive , rinépui-<^ 
sable bonté de Sa Mafesté., inspirée par i« irteu 
du roi martyr, répu^oità la pensée de séparer 
leur cause de celie d'autres Françab coa* 
pables ou é^rés dans ces derniers temps ; mais 
le vœu énergique p et ou peut dire unanime ,' 
qui a éclaté dasas une assemblée composée d^ 
députés du royaume , ne permet pas dé douter 
que le vœa de la France entière est conforma 
à celui que iiuennent de manifester ceux qui 
sont chargés le plus spécialement de faire con- 
noître au roi Le sentiment et les besoins de sois 
peuple. 

Il ne faut rien moins que le concours d'une 
nation et de ses délégués pour vaincre le cœur 
du plus généreux des monarques. Cédant enfin 
au cri générai qui s'est élevé de toutes parts , Sa 
Majesté a ordonné de comprendre dans ia pro^ 
position de la loi , la di^p»osition addktoonelle 
qui en formera ainsi Tarticle 7. Lorsque le pre^ 
mier corps de FEtat aura confirâié le vœu ex- 
primé pw lf$ députés de la france , Sa Ma*^ 



{esté relîréi^ la tnaia qo*elle àroit étendae sur 
des sujets atissi coupables 9 et ils seront abaa- 
donnés à leur destinée. 

Vue chose fait croire, à Sa Majesté que la 
justice divine se- fait entehdre p^ la voix de son 
peuple, c'est que Texpression de ce vœu a été 
dans la chambre des députés le signal de la 
concorde , et que de ce moment ont cessé 
même les dissentimens d'opinions qui avoient 
éclaté dans les discussions. Témoins de l'élan 
de toutes les âmes dans la séance du 6 janvier^ 
nous croyons pouvoir dire que ce jour là la 
chambre des députés a offert un spectacle digne 
des plus beaux temps de la monarchie. La réu*- 
nion des esprits , devenue aussi sensible que 
celle qui a toujours existé dans les cœurs, pro-* 
met assez que le concert des deux - chambres 
avec le gouvernement de Sa Majesté ne sera pas 
interrompu , et que nous marcherons tous en- 
semble au but vers lequel tendent et les chambres 
et le ministère : la stabilité du trône , et le repos 
de la France. 

Nous n'avons appelé , Messieurs , votre atten-» 
lion que sur cette disposition additionnelle du 
projet de loi , parce que les autres vous sont 
assez c^. jufiues ; la publicité et la solennité des 
débats qui ont eu lieu pendant plusieurs jours ^ 
dispensent de reproduire les raisons par les-» 
quelles le projet de loiàdopté parl'autre chambre 

'9/ 



M recemimande ï la Tôlre. L'immense majorité 
qui s'est manifestée dans Tëprouve du scrutin 
sur Tensemble de la loi , permet de croire que 
TOUS ne contrarierez pas les suffrages d^une 
assemblée qui a tenu k honneur de seconder la 
clémence du roi ^ et de remplir un grand de- 
voir* 

G^est avec cette confiance que nous allons 
TOUS donner lecture du projet de loi. 

<f LOUIS , pat la grâce de Dieu , Roi de 

> Fraiige et de Navarbe , 

» Â tous ceux qui ces présentes yerrolit ; 

> Salut : 

» Vu la supplique arrêtée par la chambre des 
i» députés le 6 janvier, à nous présentée le g ^ 
» tendant à obtenir des changemens dans le 
>• projet de loi par nous proposé le 8 décembre 
!» i8i5 sur Tamnistie ; vu aussi les amiendemens 

> indiqués par la chambre , et prenant le tout 
» en considération , nous avons ordonné et or- 
» donnons que le projet de loi dont la teneur 
» suit sera présenté à la chambre des pairs par 
3» le duc de Richelieu , ministre et^ secrétaire 
» d'Etat au département des affaires étrangères , 
» président de noire conseil des ministres , que 
3* nous chargeons d^en exposer les motifs e€ 
^ d'en soutenir la diseussion» 



Art. i". 

» Anuiistie pleine et entière est accordée 4 

* tous ceux qui directemeot ou indirectement 

» ont pris part à 1^^ rébellion et à Tusurpatioii 

i> de Napoléon Bucoiaparte , sauf les <i:(cçption9 

i> çi-aprè^ 

Aet. 2. 

x> L'ordonnance du ^4 juiUet continuera ji 
» être exécutée à Fégard des individus comprit 
» dans Tarticlc i*'de cette ordonnance. 

Art. 3. 

3> Le roi pourra , dans Tespace de deux mois / 
7> à daAer de la promulgation de la présente loi / 
i> éloigner de la France ceux des individus corn- 
» pris dans Tàrticle 2 dé ladite brdpiinalice ^ 
"» qu'il y maintiendra i et qui n^aurdnt pas été 
il traduite devant lés tribunaux : et dans ce cas 
» ils sortiront de France dans le délai qui leur 
» sera fixé , et n'y rentreront pas sans Tautof isa- 
a tîoii expresse de Sa Majesté , lé tout sous 
V peine dé déportation^ 

i> Le roi pourra pareillement les priver dé 
» tous biens et pensions k eux concédés à titré 
7* gratuite 

Art. 4- 

7} Les àscetidàns et descendahs de NàpoléoW 
1^ Buonaparte , ses oncles et ses tacites j ses ne-^ 



( *9^ ) 
% veux et ses nièces , ses frères , leHrs femmes 

» et leurs descendans , ses sœurs et leurs maris , 

» sont exclus du royaume à perpétuité , et sont 

j> tenus d^en sortir dans le délai d^un mois, sous 

9» la peine portée par l'article 91 du Gode pénal. 

> Ils ne pourront y jouir d'aucun droit civil « 

» y posséder aucun bien , titre , pensions à eux 

■> accordés à titre gratuit , et ils seront tenus 

» de vendre , dans le délai de six mois , les bieus 

» de toute nature qu^ils possédoient à titre oné- 

a» reux. 

Art. 5. 

a» La présente amnistie n'est pas applicable 
'» aux personnes contre lesquelles ont ét^ diri- 
» gées des poursuites , ou sont intervenus des 
>i jugemens avant la promulgation de la pré- 
j» sente loi ; les poursuites seront continuées ; 
» et les jugemens seront exécutés conformément 
» aux lois. 

Art. 6. 

» Ne sont point compris dans la présente aro-^ 
^ nistie les crimes ou délits contre les particu- 
» liers , à quelque époque qu'ils aient été com- 
» mis ; les personnes qui s'en seroient rendues 
» coupables pourront être pouruivies confor- 
» moment aux lois. 

Art. 7. 

» Ceux des régicides qui , au mépris d'une 
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» clémence presque sans bornes » ont vote pour 
» Tacte additionnel , ou accepté des fonctions 
» ou emplois de Tusurpateur, et qui, par là, se 
3> sont déclares ennemi» irréconciliables de la 
» France et du gouvernement légitime , sont 
» exclus à perpétuité du royaume , et sont 
» tenus d'çn sortir dans le délai d^un mois , sous 
» la peine portée par Tarticle 33 du Code pé- 
» nal ; ils ne pourront y jouir d^aucun droit d- 
» vil , y posséder aucuns biens , titres , ni pen- 
» sions , à eux concédés à titre gratuit. 

» Donne à Paris , le neuvième jour du mois 
» de janvier, de Tan de grâce 1816 , et de notre 
» règne le vingt-unième. » 

Signé LOUIS- 
£t plus bas , 

Par le Roi : 

Signé Richelieu. 

Après la lecture, sans renvoi aux bureaux v 
sans discussion préalable, sans qu^aucun pair 
demandât la parole, le projet fut mis aux voix; 
et sur i4i votans, 120 suffrages ayant été pour 
le projet, son adoption fut proclamée. Les 
députés auroient été bien heureux de trouver 
les discussions assez avancées pour pouvoir &e 
prononcer aussi vite et avec une aus^ grande 



Bftrétë de cônscii^llt^ ; mai» lâ gloire qui è^àltâche 
à tout ce qui «st bien, tioble et utile, né s'ae- 
quiert pas sans peine ; et Taccueil que les dé- 
putés ont reçu dans léul* département respectif 
est dû particulièrement à la fermeté qu^ils ont 
inontrée ' dans cette importante délibération , 
la plus mtionale de toutes celles qui les qhX 
f^cupés, et dont le souvenir sera étemiel 
comme jle souTeiûr dit Tét énemënt fiuquel il 
•e lie. 
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CHAPITRE XIV. 



Erasion de M. de Layalette. 



Ui¥ homme condamne à mort, qui parvient 
à s'échapper de la prison où il est enfermé, 
est un de ces événemens si communs dans This- 
toire, que celui-ci n'auroit pas fait plus de bruit 
que ceux du même genre qui Tout précède , si 
les esprits n'avoient été dans cette disposition 
que j ai présentée dans le chapitre précédent, 
La société étoit alors violemment troublée, 
puisque Tamnistie et ses conditions restoient en 
suspens, et que les innocens et les coupables 
pouvoient craindre encore une fois de se voir 
confondus. M. de Richelieu n'avoit point en- 
core dit à la chambre des pairs : « Le vœu 
j> énergique , et pour ainsi dire unanime , qui 
x> a éclaté dans une assemblée des députés du 
«c royaume, ne permet pas de douter que le 
» vœu de la France entière est conforme à 
» celui que viennent de manifester ceux qui 



% sont charges le plus spécialement de faire 
> connoître au roi le sentiment et les besoins 
» de sotf peuple, » Jusqu'à ce vœu unanime ^ 
quelles divisions ne devoit-on pas supposer 
dans les esprits , puisquHl y avoit des personnes 
qui doutoient de bonne foi que la volonté de la 
France fût pour la punition des régicides? 
Quelles étoient les personnes qui en doutoient? 
Sur quoi appuyoir-nt celles ce doute extraor- 
dinaire ? S'il étoit une nation qui pût pardonner 
un si grand crime, énorme par ses consé-l 
quences , qui pût , au premier moment où elle 
retrouve toute sa liberté , hésiter à se prononcer 
contre ceux qui Font commis , cette nation ne 
ttiériteroit pas qu^on la gouvernât , ni que Dieu 
permît qu'elle fut gouvernée autrement que 
par des moyens vîolens. Sa destinée inévitable 
seroit de tomber des mains d'un tyran dans 
une anarchie telle qu'elle y trouveroit son 
anéantissement. Lorsque le crime a été public , 
il faut que le jugement soit public; et si le 
forfait est un attentat contre l'honneur de la na- 
tion autant que contre l'inviolabilité de son 
chef, il faut que la nation elle-'ipême en té- 
moigne toute son horreur. 

Cependant les régicides étoient hautement 
défendus contre le sort qui les menaçoit ; une 
lutte pénible se soutenoit entre les pouvoirs de 
la société, et ils en étaient Tobjçt. Ceux qui 
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n'avoient jamais douté du vœu de la France 

entière , et qui sont le plus spécialement chargés 
de faire connoitre au roi le sentiment et les 
besoins de son peuple , avoient une convictiou 
à la fois morale et positive de la nécessité d un 
jugement public pour affermir la société. On 
s^aigrissoit par une discussion prolongée sur un 
sujet aussi triste ; et , dans Timpossibilité d'op- 
poser aucunes considérations politiques à ce 
vœu national , parce qu'il est impossible d^op- 
poser des considérations à la raison , à Fhonneur, 
à la conscience, on attaquoit les intentions 
réciproques ; et ceux qui vouloient que la 
France et la royauté fussent vengées mora" 
lement^ étoient accusés d'avoir la prétention de 
s'élever contre la royauté. 

C'est dans ces circonstances qu'un prisonnier 
condamné à mort comme coupable d'avoir 
contribué au retour de Buonaparte , se soustrait 
à son arrêt, et par des moyens d'autant plus 
imprévus qu'ils avoient traînés sur tous nos 
théâtres. Il étoit impossible que cet événement 
ne fît pas naître tous les soupçons à la fois. On 
trouveroit ici une nouvelle preuve que , lorsque 
les idées se fatiguent faute de solution, elles 
se personnifient; or les soupçons ne sont que 
dea idées qui doivent nécessairement se fixer sur 
des personnes. 

M. le comte Humbért de Sesmaisons monta 



i la tribune pour £aiire connoître Fintention 
qu^il avoit de parler sur cet objet qui occupoit 
tous les esprits ; et , dans la séance du 23 dé** 
cembre, il donna à sa proposition des déve- 
loppemens qui, encore aujourd'hui ^ feroient 
douter que l'évasion de M. de Lavalette ait été 
exempte d'une certaine complicité, si on ne 
savoit de toute éternité que les détails qn'oB 
rassemble sur un événement extraordinaire! 
sonttoujours aussi extraordinaires que Tévié* 
nement même auquel ils se rattachent. Sans 
doute il y avoit eu de la négligence j puisque lé 
prisonnier s'étoit échappé; mais de quelque 
manière qu'on retourne cette assertion , il n'en 
sortira jamais que cette conclusion : il y à eu de 
la négligence. 

Je suis convaincu qu'on désiroit beaucoup 
que M. de Lavalette fût sauvé , et je suis per- 
suadé qu'aucun de ceux qu'on accusoit dans ces 
momens d'agitation où les soupçons ne s'arrêtent 
pas, ne vouloit qu'il se sauvât. Je ne dirai 
point les motifs politiques, et non coupables, 
qu'on pouvoit avoir de soustraire M. de Lava- 
lette à la mort; ils appartiennent à l'histoire 
qui les exposera librement un jour ; mais il y a 
des motifs honorables dont on peut parler dès 
présent , parce qu'ils aident à faire connoître 
le cœur humain. 

Dans le chapitre précédent, nous avons x^ 



tnàTfpii tfùe le» plus grands publicistes et notre 
ancienne législation n^admettoient pas que lé 
droit de grâce pût s'ëtendre jusqu^auX crimes qui 
violent les lois naturelles , et quHls conviennent 
que ce droit petit s'exercer sur les criminels qui 
n'ont trahi que les intérêts de la société- C'est 
que les crimes qui violent les lois naturelles nous 
inspirent une horreur que Dieu lui-même a 
placé dans notre sein , pour aider & la conserva- 
tion de ITiomme qui est son ouvrage , et quHl est 
iiu devoir de ceux qui régnent de ne jamais rien 
faire tjui puisse contribuer à affoiblir ce senti- 
ment ; tandis que celui qui a manqué aux lois 
de la société peut nous inspirer une pitié que 
nous ne désavouons pas , au moment même où 
nous reconnoîssons , où nous approuvons la jus- 
tice de Tarrêt qui le condamne. M. de Lavalette 
n'étoit pas né pour les révolutions. Elevé dans 
d'èxcellens principes religieux , moraux et litté- 
raires, il les avoit conservés dans toutes les 
habitudes de sa vie; les événemens avoient dis- 
posé de sa personne , mais la douceur de son 
caractère , son goât pour les bonnes doctrines , 
son intérêt pour ceux qu'on accusoit injuste- 
ment, intérêt toujours sincère quoique peu actif, 
voilà ce qui n'avoit jamais cessé de lui appar- 
tenir; et comme une position long-temps fixe 
l'avoit naturellement éloigné des intrigues si 
communes à ceux qui ont encore Fespok d'à- 
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Tancer , il n'avoit point d'ennemis personnels; 
Ceux qui avoient eu avec lui de fréquentes rela^ 
lions pouvoient donc aller jusqu^à désirer que 
sa grâce fût possible , même alors que personne 
ne se dissimuloit qu^elle ne seroit pas politique. 
Un peu de complaisance pour lui dans ses der- 
niersmomens, moins de rigueur, de surveillance 
peut-être que les lois n'en exigent , naquirent de 
ces dispositions ; le reste en- fut la conséquence. 
C'est ainsi que j'ai toujours pensé sur cet avè- 
nement lorsque l'agitation des esprits portoit à 
le considérer d'une manière plus grave ; et je 
suis persuadé que , les circonstances à part , tout 
le monde auroit pensé de même. 

Mais telle est la sévérité que , dans son inté^ 
rêt , la société doit toujours opposer aux émo^ 
tions particulières, aux sentimens personnels , 
qu'un député n'alloit point au-delà du but en 
terminant son discours par la proposition que 

« La chambre demandât au garde-des-sceaux 
» chargé du porte-feuille de la justice et au mi- 
» nistre de la police générale , les éclaircisse- 
» mens qui lui paroissoient nécessaires sur 
» révasion du condamné Lavalette. » 

La chambre , en ordonnant Timpression de 
ce discours , justifia la proposition- 

Elle ne fut point reproduite , et je n'en aurois 
pas fait mention dans cette histoire , si je n'avois 
quelques réflexions à en tirer*. 
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G^est un tort, en politique, d^accuser et de 
ne pas poursuivre , parce que personne n^ignore 
qu^en politique il n^y a qu^une manière de se 
défendre ; c'est de s'ëlever au-dessus de ceux qui 
accusent , de les occuper assez du soin de leur 
conservation pour qu^ils s'y livrent exclusivement» 
Depuis cette époque en effet, la majorité de la 
chambre a été attaquée sur tous ses actes , et 
avec la plus grande persévérance , je ne dis pas 
par les ministres , et je pourrûis même ajouter 
que j'ignore par qui , si j *en excepte un discours 
prononcé dans la chambre des pairs , et auquel 
M. de Sesmaisons répondit bien et à bon droit 
cette ifois , parce qu'ici on traitoit de puissance 
à puissance. Tout ce que je sais , et ce dont vingt 
discours que j'ai sous les yeux me fournissent la 
preuve , c'est que les positions politiques ont été 
si complètement changées , que la majorité de la 
chambre a toujours été depuis justifiant ses in- 
tentions , se défendant pour tous ses actes ; ce 
que je ne puis comprendre , parce qu'il est im- 
possible en effet de concevoir que ce qui fait la 
loi soit réduit à se tenir sur la défensive. Cette 
conduite n^a réussi à aucun pouvoir ; et puisqu'on 
a la manie de rappeler l'assemblée constituante, 
je rappellerai à mon tour que Tauguste pouvoir 
qui a succombé à cette fatale époque qui ren^ 
fermoit tous les événemens que nous avons vus 
depuis, est le pouvoir qu'on avoit réduit à la 
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nécessité de toujours justifier ses iatentian3.]t(!9 
corps politiques doivent aller à leur but ^ forts 
du sentiment de leurs devoirs y ne janiai3 oublier 
qu'ils forment l'opinion légale , et ne point igno-« 
rer comment se fait ce qu'on appelle l^opinion 
publique. C^est hors de leur sein quUls doivent 
se créer des armes défensives pour les attaquer 
du dehors ; et lorsque des considérations poli-^ 
tiques ont £ait suspendre la liberté de la pressât 
dans l'intérêt de TEtat , sans rien déranger à 
cette combinaison tant qu^elle est jugée utile t 
ils peuvent décider des exceptions dans leur 
intérêt ; car ils font partie de TEtat. Au rcstQ , 
la forme de gouvernement qui veut que Ie# 
députés 9 sans titres dès qu^ils sont sans fonc- 
tions , retournent au milieu de leurs concitoyens, 
reprennent avec eux toutes les habitudes de la 
vie privée dont Tégalité fait le charme et la sû- 
reté, est une institution admirable sous bien 
des rapports. Pour en tirer tout Tavantage pos- 
sihle , les députes n'ont qu'une réflexion à faire , 
c'est que celui qui écoute apprend plus que celui 
qui parle , et que le talent d'interroger Topinion 
est plus profitable que la prétention de la 
former. 

On ne croira jamais que la chambre des dépu- 
tes de la France libre , formant l'un des pouvoirs 
de la société, n'ait pas pensé que les restriction» 
ïniscs à la liberté de I4 presse ne pouvoienî 
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jamais la concerner ^ et qa^elle ait néglige de se 
créer une défense au dehors pour les attaques 
du dehors. Tous les écrivains qui ont de Tascen* 
dant sur Topinion ont été du côté de la majorité 
^e la chambre; les journaux qui ont le plus 
d^abonnés sont dans les mêmes dispositions ; et 
ces journaux ont été forcément négatifs , tandis 
que les écrivains qu^on fait parler quand on les 
paie , et moins bien qu'on ne les paie, ont tou« 
jours pu être actifs dans leurs journaux payés. 
Les restrictions mises à la liberté de la presse 
ont été fixées par une loi ; la loi a-t-elle été exé- 
cutée? des ordonnances ont-ejles pu changer 
des lois discutées dans les deux chambres , pro- 
clamées lois par le roi ? A-t-on seulement suivi 
les ordonnances 7 Telles sont les questions que 
la chambre a le droit de faire. La liberté de la 
presse est un droit constitutionnel ; on peut y 
renoncer dans l'intérêt des pouvoirs de la société» 
mais non contre l'intérêt des pouvoirs de la 
société ; et il est indécent que la chambre des 
députés ait été réduite à se défendre , devant la 
France et TEurope , contre des articles de jour- 
naux. Si les journaux sont libres, comment la 
chambre des députés n'a-t-elle pas trouvé des 
journaux pour la défendre ? et s'ils ne sont pas 
libres, comment a-t-elle pu être attaquée ? C'est 
dans d'aussi grands intérêts qu'un pouvoir doit 



( 3o4 ) 

toujours se prononcer sans aucune conndéra^ 
tion, parce que les doctrines une fois établies ^^ 
le reste s^arrange sans peine. 
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CHAPITRE XV. 



Projet de Loi sur les Elections. 



Dans le chapitre sur Tamnistie , nous avons 
montré que les délibérations avoient dû être 
pénibles , puisque la discussion offroit un com* 
bat entre des autorités pour éloigner ou sauver 
des personnes ; mais enfin des personnes sont 
des êtres réels , et dès qu'il y a combat , il faut 
bien que la victoire se tourne d'un côté. Il n'en 
sera pas de même à l'égard des .élections ; comme 
il ne s'agit ici que. d'idées générales , de sys- 
tèmes opposés à des systèmes , les esprits seront 
fertiles en paroles ; mais il n'y suira pas de so- 
lution , parce qu'il ne peut y en avoir. Une dé- 
cision, prise à la majorité des voix , auroit pu 
trancher toutes les difficultés , et cepenjlant 
n'en résoudre aucune , la volonté des hommes 
ne suffisant pas pour créer des institutions , 
quand la société n'en offre pas les élémens. 
« On peut faire sur ce sujet , a dit M. de Bo- 
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j> nald , cent projets tout aus3i bons, tout aussi 
» mauvais les uns que les autres. » G^est ici que 
je pourrob répéter qu'en politique et en admi- 
nistration il n'y a pa3 de vérités absolues , qu'il 
n'y a que des vérités relatives- Il faut partir d'un 
point généralement convenu pour savoir où l'on 
va , et ne point s'égarer. Gomment fixer le mode 
d'élection , quand il y a déjà des élus , et qu'ils 
sont en exercice? L'essayer, n'est-ce pas res- 
sembler à l'architecte qui élèveroit un bâtiment 
sur terre , et voudroit en jeter les fondemens , 
non-seulement après qu'il seroit achevé , mais 
pendant qu'il seroit occupé par les proprié- 
taires 7 Ges propriétaires auroieot bien le droit 
sans doute de faire quelques objections dans 
l'intérêt de leur sûreté; il s'éleveroit des que- 
relles ; et les ouvriers employés par l'architecte 
ne m'étonneroient pas si , faute de raisons plau- 
sibles à donner, ils alloient jusqu'à demander à 
ceux qui 'occupent la maison , de leur dire à 
quels titres ils en sont en possession. Depuis 
vingt^six ans n«us n'avons pas cessé d'avoir des 
assemblées délibérantes ^ et nous ignorons en- 
core ce qu'elles sont ; dès l'instant qu'on nie que 
toute société complète présente les trois situa- 
tions naturelles qu'on appelle royauté , aristo- 
cratie et démocratig , et qu'à des faits reconnus 
par les siècles , on oppose des idées sous les 
noms de pouvoir executif et de pouvoir lé- 
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gislatif qui se partagent en branches , il est im^ 
possible de s^entendre. La chambre des députés 
se compose incontestablement d'hommes qu'on 
nomme des députés ; mais si on demande qu'est- 
ce qu'un député , il est impossible d'obtenir une 
réponse qui reste sans contradiction. Nous lais- 
serons M» de Bonald se jouer de toutes les opi^ 
éious sur ce sujet , car les esprits profonds et 
naturellement méditatifs voient dans les choses 
les plus sérieuses tout ce qu'elles offrent de 
combinaisons , même celles qui font sourire ; 
et l'ironie a toujours fait partie de l'éloquence 
appliqua aux discussions politiques^ 

c< Mais nous-mêmes, Messieurs, nous ne sa-» 
1» vous pas bien encore ce que nous sommes» 
j> Nous ne sommes pas des représentans , ' en- 
» cote moins des mandataires , puisque rien ne 
» nous est plus sévèrement interdit que de don- 
#» ner ou recevoir des mandats^ Nous sommes 
n députés , il est vrai ^ mais envoyés plutôt pour 
» conseiller le pouvoir que pour le partager^ 
^ Lai Charte nous permet bien de faire des 
» propositions ; mais si nous disons des propo- 
;> sitions , nous sommes des imprudens et peut-^ 
» être des ambitieux. Nous sommes envoyés 
y> pour voter l'impôt ; mais si nous délibérons 
p sur l'impôt , nous voulons entraver la marche 
» du gouvernement. A la chambre des pairs , 
» on nous reprqche dt vouloir être plus roya^ 
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» listes que le roi ; dans la nôtre , nous sommes 
» accusés de démocratie, et d'affecter Findépen- 
» dance. Ainsi, représentans qui ne représen- 
» tent rien , mandataires sans mandats , plus 
» que conseillers du roi , moins que législateurs , 
» nous sommes des êtres politiques assez équi- 
» voques ; et nos fonctions se borneroient à 
» faire des discours qu^on n^ écoute pas , et à 
» donner des apostilles qu^on ne lit pas. » Du 
moins est -on sûr d'être lu par le public éclairé, 
quand on réfutç aussi spirituellement , et en 
aussi peu de mots , des discours de trente et 
même de quarante pages , desquels on ne peut 
rien conclure , sinon que ceux qui les ont pro- 
noncés ont probablement cru dire quelque 
chose. 

Le projet de loi sur les élections fut présenté 
par le ministre de l'intérieur, le 28 décembre ; 
jce projet ne réussit auprès de personne ; il ne 
faut pas s'en étonner ; nous verrons par la suite 
qu'aucun projet ne put devenir loi. Ce qu'il y a 
de particulier au projet présenté par le ministre, 
c'est que tout le monde l'ayant renié , on ne 
pourroit dire aujourd'hui à qui il appartient. 
Les difficultés qui naissent de cette question 
sont telles , que chaque esprit en aperçoit de 
nouvelles ; aussi est-il peu d'orateurs qui n'aient 
présenté des amendemens. On ne terminoit pas 
un discours par cette formule positive : Je vole 



pour ou contre le projet du ministre on de la 
commission , mais par affirmer qu*on votoit 
autrement. Les uns disoiént qu'on faisoit des 
électeurs avec des vef tus , d'autres avec des lu- 
mières j et quelques-uns avec des places et des 
professions ; la même mesure étoit proposée 
dans rintérêt exclusif de la royauté et dans l'in- 
térêt exclusif de la liberté , et repoussée comme 
favorable au despotisme et à. l'anarchie ; enfin 
tout fut objet de controverse jusqu'à l'âge au- 
quel on peut supposeï: que les Français de- 
viennent raisonnables ; et c'est à peu près le 
seul point sur leqdbl on paroissoit décidé à 
faire une transaction, parce que là difficulté 
ayant été sagement renfermée entre vingt-cinq 
et quarante ans , il n'y avoit que quinze chances 
à courir en prenant chaque année pour une 
unité absolue. 

« Croyez-vous qu'il soit possible de faire au- 
y> jourd'hui une bonne loi d'élection ? » C'est 
ainsi que M. Michaud commença son discours , 
l'un des meilleurs qui ait été prononcé dans cette 
session. « Notre législation sur ce point , conti- 
» nua-t-il , doit-elle être réglée d'après Tétat 
» actuel de la société , ou d'après les amélio- 
» rations qu'on espère dans la société? doit-elle 
» être le résultat et la conséquence des lois qui 
» ont été faites jusqu'à ce jour, ou doit-elle être 
» le résultat et la conséquence des lois qui nous 
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9 restent à faire ? Telles sont les questions qaé 
9 la discussion a fait naître dans vos bureaux^ 
» et qui ont fait désirer à plusieurs diantre nous 
y que le pro^t de loi fût ajourné. 

» En jetant les yeux sur l'état présent de la 
9 société , je ne vois aucune des institutions 
j» auxquelles une bonne loi pourroit se ratta- 
» cher. Nous trouvons en France vingt-cinq 
n millions d'indixîdus , mais aucune classe de 
» citoyens ; nous voyons partout des hommes 
w former des partis pour défendre des opinions 
j» et des systèmes , mais nulle part des corpora- 
» tions formées pour défendre de yéritables^ in*- 
» térêts ; il est aisé de suivre sur une carte géo- 
» graphique les divisions de notre territoire ; 
» mais on ne voit dans nos départemens que le 
» nom des fleuves et des rivières qui puissent 
» nous rappeler les souvenirs de la France. Les 
» habitudes populaires , les usages des pro- 
u vinces , cet esprit d^administration locale qui 
>v étoit un sentiment de patriotisme , cet esprit 
» de corps qui étoit presque toujours un senti- 
» ment d'honneur , tout ce qui servoit à réunir 
» les hommes , et Us faisoit marcher ensemble 
3» vers un but commfun, tout ce qui constituoife 
» la force morale de la patrie, s'est dissipé 
>» comme Tombre ; il ne nous reste plus , si j'ose 
» parler ainsi , qne le matériel de la sociéié ; 
» U ne nous reste plus que des terres et des 
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m maisons , je veux dire la proprUtë. Dans cet 
yi état de choses., ne.doit-*oti pas plaindre le 
a législateur qui est obligé de reconstruire Y é* 
» difice 80cial , et qui se trouve sans cesse con«» 
» damné à bâtir sur des ruines et avec des 
» ruines ? 

» Je dirai peu de chose de Tâge prescrit pour 
» être député ; cet article est un de ceux que Fon 
» peut attaquer et défendre par de fort bonnes 
» raisons. La discussion sur ce point nous rap- 
» pelle une vérité afBigeante ; c^est que , dans 
jf notre société actuelle , Tâge est la seule chose 
» qui distingue les citoyens ^ et qui les range 
» en plusieurs classes. Lorsque , dans la revo- 
ie lution , on voulut diviser le corps législatif 
j> en deux chambres ou deux conseils , on ne 
]• trouva dans le peuple français que deux classes 
» d'hommes , les vieux et les jeunes. On forma 
» le conseil des Cinq-Cents et le conseil des 
» Anciens. II est douloureux de voir que nous 
31 ne soyons guère plus avancés aujourd'hui que 
» nous ne Tétions alors, n 

IL est impossible d^entrer plus franchement 
dans les obstacles , et d^avouer plus noblement 
qu'ils sont insurmontables dans Tétat actuel dé 
la société en France. Et cependant rien n'est 
plus important qu'une boime loi sur les élec- 
tions. Si on en doutoit , j'en appellerois à To* 
piuion de M. Becquey , l'un des commissaires 
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du roi 9 pour soutenir le projet du ministère; 

.Voici comment il s'exprime : « Je ne croirai 
9 pas hasarder un paradoxe , quand )e dirai 
» qu'une nation qui auroit une mauvaise consti- 
» tution et un bon système électoral, seroit 
» mieux gouvernée , et par conséquent plus 
j» heureuse que celle qui , avec un mauvais sys- 
» tème électoral ^ posséderoit une bonne cons- 
3» titution. » En admettant cette assertion, U 
faudroit conclure qu'une bonne loi sur les élec- 
tions est plus difficile à faire qu'une bonne cons- 
titution ; pour moi , je l'avoue , je ne séparerai 
jamais ces deux choses ; je ne conçois pas com- 
meiit , dans un gouvernement représentatif , il 
pourroity avoir une bonne constitution ; c'est- 
à-dire une constitution durable (car c'est là ce 
que le mot bonté veut dire lorsqu'il s'applique 
à des institutions politiques), et un mauvais 
système électoral , puisque la première certi- 
tude de la durée d'un édifice est dans la solidité 
de ses bases. Or, nous avons aujourd'hui une 
constitution que , d'après ce principe incontes- 
table , onpourroit dire n'être ni bonne ni mau- 
vaise , puisqu'elle attend encore le système 
électoral qui doit en décider. Mais il ne faut 
pas presser cette assertion ; le gouvernement , 
quoique représentatif, n'est pas heureusement 
tout entier dans le pouvoir électif ; et ce qu'il 
y a d'excellent dans notre constitution, est pa- 
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sitirement ce qui est le plus nécessaire ,- la dé- 
finition du pouvoir royal et Fénumération de 
ses attributions. 

On a fait entrer tant de généralités dans cette 
question, qu^on a été jusqu'à dire que la chambre 
des députés n'existoit que parla Charte; car s'il 
y a encore en France des gens qui font tout dé- 
river du peuple , même la légitimité , il y à 
aussi des gens qui font tout dériver des rois , 
même les situations naturelles de la société. 
Toutes ces assertions tranchantes sont d'autant 
plus ridicules qu'elles ne décident rien ; les 
constitutions ne créent pas ; elles coordonnent 
ce qui est ; et dire à la France , qui existe de- 
puis quatorze siècles , q^u'elle n'a pas d'antécé- 
dens , c'est prononcer son arrêt de mort ; car 
si elle n'en avoit pas, ce seroit parce qu'elle 
n'en a plus ; et les nations ne recommencent 
pas. Sur ce point si essentiel toute discussion 
devroit être interdite ; la déclaration du roi , 
qui précède l'acte constitutionnel , est plus sa- 
crée encore que l'acte kii-même , parce que Ics/ 
raisonnemens s'y enchaînent, et peuvent être 
moins combattus que des articles isolés , qui 
n'auront un sens tout-à-fait défini que lorsque 
les doctrines seront établies. 

Qu'on lise avec attention les paroles du roi : 

c( Nous avons cherché les principes de la 

» Charte constitutionnelle dans le caractère 
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» français , et dans les monumens vënérables 
» des siècles passés. Ainsi nous avons vu , dans 
» le renouvellement de la pairie , ofte institu-* 
n tion vraiment nationale , et qui doit lier tous 
» les souvenirs à toutes les espérances ^ en réu« 
M nissant les temps anciens aux temps modernes; 
» Nous avons remprlacé , par la chambre des 
» députes, ces anciennes assemblées des Champs- 
» de-Mars et de Mai , et ces chambres du tiers- 
9 état , qui ont si souvent donné tout à la fois 
» des preuves de zèle pour les intérêts du peuple^ 
» de fidélité et de respect pour Tautorité des 
» rois. » 

Après avoir lu ce passage de la déclaration 
du roi , qui peut dire que tout est nouveau en 
France , que nous n'avons point d'ahtécédens, 
que les corps politiques qui existent ont été 
créés par la constitution ? Elle n'a fait, n'a pu 
et n'a voulu faire que des modifications que lô 
temps et les événemens avoient rendus indis- 
pensables ; et les pairs peuvent s'appuyer des 
siècles passés autant que le permettront les cir- 
constances , comme la chambre des députés peut 
s'appuyer des assemblées des Ghamps-de-Mard 
et de Mai , et des privilèges du tiers-état , au- 
tant que les ruines au milieu desquelles nous 
habitons encore , lui en laisseront la possibi- 
lité. C'est ainsi que j'aurois aimé à voir traiter 
la question des élections j elle n'en auroit peut- 
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être paê présenté moins de difficultés ; mais i! 
serait sorti des discussions une admiration pro-* 
fonde pour nos anciennes institutions ; au lieu 
qu 11 ne sort rien que du malaise de ces traités 
de métaphysique politique , dans lesquels le 
ton doctoral ne sert qu'à faire remarquer la 
présomption. 

Ce n^est certainement ni dans les anciennes 
moeurs françaises, ni dans les institutions sur 
lesquelles reposoient les libertés de nos aïeux , 
qu'on auroit trouvé l'idée de faire payer, par le 
trésor royal, une indemnité de- route et de 
séjour aux députés , idée qui fut mise en avant 
dans cette discussion , mais pour les législatures 
suivantes seulement, et qui fut repoussée. Pour 
opérer une révolution salutaire dans nos moeurs , 
il faut partir de ce principe , le suivre avec 
persévérance et dans toutes ses conséquences , 
savoir que ceux qui paient sont au-dessus de 
ceux qui sont payés. Du jour où la chambre des 
députés ne seroit plus le type de cette vérité , 
tout espoir de salut seroit perdu; nous ne tom- 
berions pas sôus le despotisme , comme on le 
dit ; tant de bonheiir ne nous est pas réservé ; 
mais nous passerions alternativement de la ty- 
rannie à l'anarchie , seules conditions possibles 
chez un peuple dont la mobilité entraîne jusqu'à 
ceux qui le gouvernent. Sous le despotisme tout 
est fixe , et sa force est bien plus dans l'imroo- 
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kîlité que dans la violence ; le wltan qui fait 
couper à volonté la tête de ses ministres , n'o- 
seroit changer ni la couleur, ni la forme de son 
turban. Le despotisme a ses conditions dont au- 
cune ne peut être réalisée en France ? mais 
comme la tyrannie et l'anarchie résultent de 
l'absence de toutes conditions morales et poli- 
tiques», ces deux situations pourroient encore se 
reproduire chez nous plus aisément que chez 
aucune autre nation. C'est contre ce double 
danger qu'il faut sans cesse être en garde. La 
manière d'être impartial en politique ne con- 
siste pas à être indifférent sur les principes 
fondamentaux de la société; l'impartialité ré- 
sulte des lumières qui font apercevoir que la 
société peut périr de plusieurs manières et par 
plusieurs causes ; alors un esprit élevé se place 
au-dessus de tous les partis qui , dans leur aveu- 
glement, ne s'attachent qu'à un seul fait; et 
ceux qui ne peuvent le comprendre et croient 
l'accabler en disant qu'on ne sait ce qu'il veut , 
prouvent seulement qu'ils ne savent pas ce 
qu'il faudroit vouloir. La royauté ne s'augmente 
pas de tout ce qu'elle envahit ; autrement il 
faudroit se demander pourquoi elle s'est trouvée 
foible jusqu'à ne pouvoir se dispenser d'assem- 
bler les états -généraux en 1789; et si dominer 
seul et sans contestation étoit une condition 
irrésistible de la durée du pouvoir, il faudroit 



(3i7) 
se demander pourquoi nous avons vu tomber 
un des plus grands pouvoirs qui ait épouvanté 
le Monde. 

Sans doute il peut résulter du danger que 
des députés qui ne sont pas riches , bien qu^ils 
paient mille francs de contributions, soient 
obligés de passer chaque année quelques mois 
à Paris loin de leur domicile qu'ils conservent ; 
et de leur famille dont la dépense reste la même 
lorsque le chef est absent. Le danger n'est pas 
que ces députés se laissent coiTompre ; l'am- 
bition et la cupidité ne peuvent s'unir* aux 
mœurs des propriétaires dont il est ici question. 
Mais ils peuvent refuser une mission onéreuse ; 
peu à peu les collèges électoraux s'accoutu- 
meroient à porter les voix sur des hommes 
vivant habituellement à Paris de hautes places 
dans l'administration ; et , pour savoir ce qu'il 
en résulteroit,' jusqu'à quel point les libertés 
des communes et des provinces seroient sacri- 
fiées , il ne faut que se rappeler ce qui a été fait 
depuis douze ans , et queb sont les orateurs qui 
défendent cet édifice qui ne croule de lui-même 
aujourd'hui que parce que la majorité de la 
chambre est composée de propriétaires qui 
vivent au sein et du produit de leurs propriétés. 
Le talent , l'honneur, la probité ne sont pas 
toujours accompagnés de la fortune ; et cepen- 
dant, toutes les autres conditions égales , celui 
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qui sait oublier ses intérêts est plus propre & 
discuter les afiiadres publiques, que celui qui 
mène de front et ses intérêts privés et les intérêts 
de l'Etat Gela étoit- du temps de nos aïeux 
comme aujourd'hui. Pourtant , ils ont souvent 
député aux assemblées nationales des hommtô 
qui n'étoient pas riches, et jamais, dans ces 
assemblées , il n'a été question de donner , sur 
le trésor public, des indenmités aux membres 
qui les composoient. C'est qu'alors les libertés 
des communes et,des provinces étoient entières , 
qu'elles jouissoient de leurs biens, de leurs 
revenus , les administroient , et qu'elles faisoient 
à lenr gré ce qui leur étoit convenable , et ne 
concemoit en rien Tadministration générale. 
S'il étoit dans leur intérêt qu'un homjne de mé- 
rite, ayant peu de fortune, parût aux états- 
généraux, il y paroissoit; le reste regardoit la 
province ; et le gouvernement n'alloit pas même 
jusqu'à soupçonner qu'il pût s'occuper de ces 
détails de ménage , soit pour les approuver , 
soit pour les blâmer. Nous parlons de liberté ! 
Qu'on me rende seulement les droits et privi- 
lèges dont jouissoit un bourgeois de Paris sous 
Louis XIV, et il n'est pas de titre que je ne 
sacrifie sans regret à la conservation de leur 
jouissance; qu'on me permette d'être citoyen 
de la plus petite ville comme on l'étoit à cette 
époque , et je commencerai à concevoir qu'on 
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puisse itre fier de quelque chose. L^ chambre 

des dëputës s'apercevra chaque jour de plus 

en plus qu*en élevant Tédifice, on a oublie les 

fondemens ; et quand elle sera convaincue que 

rien ne seroit plus facile que de reprendre peu à 

peu aux Français ce qu'elle arrache en détail , 

si nous avions un roi moins occupé du bonheur 

de ses sujets , elle sentira toute Tetendue de ses 

devoirs , et que les libertés des peuples ne sont 

durables qu^autant qu^elles sont conformes à 

leur nature , et fondées sur des lois positives dans 

les pays ou les usages manquent. Qu^on ne croie 

pas que je suppose les arrangemens qui exis-** 

toient quelquefois entre les provinces et les 

hommes qu'elles députoient, ni que je pense 

que ces arrangemens doivent se xétablir; je cite 

un fait. Ce fait est avoué par un député des Ar- 

dermes que je ne connois pas autrement , parce 

que c'est la seule manière dont il se désigne 

lorsqu'il fait imprimer ses opinions ; mais c'est 

un homme de beaucoup d'esprit, qui connoît 

bien les vieux monumens de notre histoire , et 

qui va directement au but , sur chaque question 

sans penser que la majorité de la chambre soit 

obligée de se défendre. Voici comme il termine 

son opinion sur l'indemnité qu'on proposoit 

d'accorder aux députés , et qui étant fi^e à tant 

par jour, n'auroitplus été en efïet un traitement^: 

puisqu'on n'auroit pu y voir qu'un salaire. 
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(( Les administrations provinciales pourront ; 
» dans l'avenir, régler temporairement ce qui 
>> leur conviendra. En attendant , votons pour 
» un rejet absolu de toute indemnité , dût-on , 
» après avoir reproché à la chambre d'être à 
» la fois plus royaliste que le roi et plus démo- 
» crate que le peuple , ajouter encore qu'elle 
3> est plus aristocrate que les pairs (i). » 

Nous sommes loin d'avoir fait connoître 
toutes les difficultés que présentoit cette ques- 
tion , et qui étoient renfermées en elle , comme 
la nécessité de décider s'il y auroit des électeurs 
de droit , s'il y auroit plusieurs degrés d'élec- 
tion, quelle somme d'impositions seroit néces- 
saire pour voter dans l'un ou l'autre degré , s'il 
y auroit des députés des villes , des députés du 
commerce , s'il y auroit ou non des suppléans ; 
en un mot comment on établiroit l'égalité et 
l'uniformité des conditions dans un royaume 



(i) Le député des Ardennes me paroit avoir toutes les connois- 
sances ne'cessaires pour examiner si , comme nous l'a dit dernière- 
ment une ordonnance , il est contre la monarchie ij^ue les corps 
et corporations puissent témoigner leur reconnoissance à qui les a 
servis. Nous savons déjà que cela n'est contraire à aucune mo- 
narchie de l'Europe , et moins encore à la monarchie anglaise 
qu à toute autre , puisque nous avons vu dernièrement des mem- 
bres de la famille royale venir recevoir Thonneur des libertés 
de la Cité de Londres. Il peut être curieux d'examiner notre his- 
toire sous ce rapport ; car, si on n'y prend garde , il se trouvera 
des gens qui se feront une monarchie fictive , comme les révo- 
lutionnaires se sont faits une liberté imaginaire , et qui oppo-^ 
seront cette nouvelle fiction au bon sens et à réxpérience. 
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iqai a trop d^etendue pour que toot n^y soit pas 
difFéraices. Une difficulté plus grande que les 
autres ^ parce qu^ici les idées se personnifioient , 
Tenoit se placer d^une manière incidente dails 
les débats , leur donner une nouvelle activité; et 
avant même de penserauxmoyens de la résoudre, 
il falloit qu^il y eût combat entre ceux qui vou-* 
loient aborder cette difficulté , et -ceux qui con- 
testoient jusqu^au droit d^en faire mention. 

L'article 37 de la constitution dit : « Les dé-' 
'D pûtes seront élus pour cinq ans , et de manière 
» que la chambre soit renouvelée chaque année 
t» par cinquième. » 

Il y a contradiction entre ces deux propositions 
présentées d'une manière impérative , et qui 
s'excluent réciproquement. Etre élu pour cinq 
ans signifie qu'excepté le cas de dissolution cons- 
titutionnelle de la chanibre par le pouvoir royal ; 
on exercera cinq ans les fonctions de député ; 
et bien que cette condition soit générale , qu'elle 
s'applique à tous, il résulteroit cependant qu'à 
l'exécution elle ne s'appliqueroit entièrement 
qu'à vingt députés par cent. On deyine de suite 
tout ce que l'esprit sophistique peut inventer 
pour disséquer les mots élu pour cinq ans , et 
essayer de prouver que l'élection à une fonction, 
pourun temps déterminé, ne veut pas dire qu'on 
la remplira pendant ce temps , mais seulement 
qu'on est apte à 1^ remplir ^ comité si des ques-! 

AI 
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lions où les hommes sont derrière les mots se 
décidoient par des subtilités ! Justifions les ré- 
dacteurs de la Charte , et prouvons quHls n^onl 
rien dit qui ne fût vrai , et par conséquent pos- 
sible au moment où ils Tout dit. 

La Charte n^a que deux articles transitoires 
sous les numéros 75 et 76 , et ils sont tous deux 
applicables seulement à la chambre des députés. 
Cette observation suffiroit pour indiquer que 
Tarticle 87 , que nous avons cité plus haut ^ 
avoit déjà besoin d'explication. 

« Article 75* Les députés des départemens de 
» France ( notez qu'il y avoit des députés des 
» départemens qui cessoient d'appartenir à la 
» France ) qui siégeoiënt au corps législatif lors 
3» du dernier ajournement , continueront de 
» siéger à la chambre des députés jusqu^à rem^ 
» placement. 

» Art. 76. Le premier renouvellement d'un 
» cinquième de la chambre aura lieu y au plus 
» tard en l'année 1816, suivant Tordre établi 
» des séries. » 

Le corps législatif composé des députés des 
départemens de France étoit conservé tel qu'il 
existoit au dernier ajournement prononcé par 
Buonaparte en colère; ce corps législatif se 
renouveloit par cinquième et dans un ordre 
déterminé ; en continuant l'opération , on n'é* 
loigi^t aucun membre dont le temps ne fût 
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îexpîré, et beaucoup même avoient ài]k du bé- 
néfice ; on n'appeloit aucun député en rempla- 
cement dé ceux qui sortoîent, qui n^eût la cer- 
titude des cinq amiées pour lesquelles il seroit 
^lu. Les circonstances dérangent les volontés des 
hommes, et rendent vaines leurs pardies. D'autres 
indiiddus , choÎMs depuis le 20 mars , étoient 
Tenus siéger où sié^oi^it les députés nommés 
sous Buonaparte, et conserréi par Tarticle tran- 
sitoire, numéroté 764 Le roi , à son retour, usant 
de son droit constitutionnel , avoit rejeté tout 
ce passé si embrouillé , si mélangé ; une chiunbre 
nouvelle , composée de Français librement élus , 
ctoit un exercice. Falloit-il s'en tenir k la lettre 
d'une loi £adte pour des circonstances qui n'exis^ 
toient plus, ou falloit-il regarder la question 
comme entière , et la traiter indépendamment 
des articles transitoires sans lesquels Tarticle 87 
n'oifroît plus que des contradictions? Dès qu'un 
doute aussi légitime s'élève , et que les hommes 
sont visiblement derrière les mots , il faut 
compter sur leur nullité absolue , ou leur sup- 
poser des vertus bien extraordinaires pour ou* 
vrir la discussion. Cependant comme l'article 3;* 
est dans le corps de la Charte , on essayoit d*en- 
chaîner les esprits par le respect dû sans excep- 
tion à toutes ses dispositions. Comment sortir 
de là ? qui osera dire le premier qu'on peut mo- 
difier la constitution ? des députés auront -ils ce 

ai. 
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courage ; et quels motifs plausibles mettront-ils 
tn avant? 

Hélas ! les exetnples sont toujours donnés en 
France ; et si on permettoit quHls fussent des 
autorités , tout se décideroit par les faits. Les 
députés s'appuieront de Fordonnance du 1 3 juiK 
let i8i5 , qui avoit annoncé que quatorze articles- 
de la Charte ser oient soumis à la révision des 
chambres ; et presque tous ces articles ont rap- 
port aux élections. La chambre même n^existoit 
en grande partie que par lès modifications faîtes 
provisoirement à la constitution ; car elle fixe le 
nombre des députés à 262 , l'ordonnance élève 
ce nombre à 402; et 402 députés ont été élus/ 
sont venus siéger ; c'est sur ce nombre que se 
sont formées les lois sous lesquelles l'adminis- 
tration marche en ce moment. Ou il faut sup- 
poser la France indifférente à l'exercice des 
droits que lui reconnoît.la constitution , indiffé- 
rence qu'on ne peut jamais admettre, parce que 
les conséquences en seroient terribles, ou ce. 
nombre ne peut plus être changé aujourd'hui , 
les faits publics , reconnus sans discussion , ayant 
plus d'autorité en politique que les choses écrites. 
La constitution fixe à quarante ans lâge indis- 
pensable pour être élu ; lordonnance du 1 3 juil- 
let fait baisser cet âge à vingt-cinq ans ; et les 
élections se sont faites en conséquence. On peut, 
sans inconvénient , revenir sur ce point , si on le 



(3a5) 
juge nécessaire , parce que les Français ne sont 
avertis par rien de Tâge de ceux qui votent , 
tandis qu'ils ont pris Thabitude d'attacher à un 
nombre de voix Tidée de la majorité. Il est cer- 
tainement impossible de convenir , avec M. le 
commissaire du roi , que les articles de la cons- 
titution, relates dans l'ordonnance du 1 3 juillet, 
n'ont pas été un moment ébranlés. )e dirois 9, 
sans crainte d'être démenti , que la Charte elle- 
même auroit été ébranlée dans la confiance pu- 
blique, si chacun n'avoit senti de suite, ainsi 
qu'on l'a plusieurs fois avoué dans cette discus* 
sion , que ces changemens n'avoient pas été con- 
sentis par le roi dans l'intérêt du roi , mais dans 
un intérêt national qu'on lui avoit mal présenté. 
Ecoutons M.Pasquier, exerçant deuxministères 
lorsque cette ordonnance fut rendue, en de- 
mander l'oubli , et terminant son discours par 
ces mots remarquables : 

ce Quant au vœu personnel que j'émets ici , il 
3> y a peut-être une sorte d'inconséquence à moi 
» de tenir aux dispositions de la Charte plus 
>j qu'à celles de l'ordonnance même; mais , Mes- 
)> sieurs , vous savez assez dans quelle circons- 
» tance cette ordonnance fut rendue. » 

Le mot peut-être est admirable , car il seroit 
.possible que ce fût sans là moindre inconsé- 
quence qu'on eût fait rendre une ordonnance 
quand on étoit ministre , qu'on n'en voulût plus 
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quand on cesse d^étre ministre , et même qn^ofl! 
craignît que d^autres ne s^en autorisassent. Lors- 
que le i3 juillet i8i5 , on a fait rendre une ordon*- 
nance qui propose de réformer qnatooi^ articles 
de^la Charte, on ne peut se scandaliser que la 
chambre, en 1816, s'appuie de cette ordon- 
nance pour sortir d^une contradiction nëe 
d'ëvénemens imprévus lors de la publication 
de la Charte. Faut-il que je retroore encore 
ici une nouvelle occasion de deniander que, 
pour Tintérét de notre pauvre France , on 
veuille bien mettre Thonneur de la royauté et 
de la constitution sur la même ligne que Thon- 
neur da ministère , et qu^on cesse de jouer avec 
^les choses si sérieuises que notre e^dstence en 
dépend? 

Nos rois, nos droits, nos anciennes libertés 
et nos anciennes constitutions se sont créés 
ensemble dans la nuit du temps et par son 
secours. La lé^timité est un fait; le peuple ne 
Ta pas concédée, et son plus beau privilège 
consiste à n^avoir pas besoin de raisonnemens 
pour être. Les situations naturelles à toute so- 
ciété complète sont aussi des faits mixquels les 
raisonnemens n'ajoutent rien, ne retranchent 
rien ; mais lorsque le malheur des temps a voulu 
que tout ce qui faiaôit la nation, soa roi et ses 
lois, fut dispersé par les! passions des hommes, 
comme le roi se réplace avant que les lois ne se 
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rassemblent , il est si beau , si sage , si naturel 
que les débris en soient ramassés par la main 
sacrée d'un roi , qu^à moins d'être un insensé 
ou d^avoir Fesprit perverti par les plus infer* 
nales doctrines, personne ne contestera qu'en 
Louis XYIII seul réaidoit la possibilité de 
nous donner une constitution. Si elle ne traitoit 
que deTexercice de son pouvoir, il seroit libre de 
la modifier; mais comme elle règle aussi les in<> 
léréts politiques et administratife de la France , 
elle appartient à la France comme tout jugement 
rendu appartient aux parties, et ne peut plus 
revenir au juge qui Ta prononcé. Ce principe 
de droit public ne àouffre aucune exception^ 
parce qu'il est fondé sur Tétemelle vérité des 
choses. Le jugement ^'appartient pas au juge , 
parce qu'il n'est pas l'expression de sa volonté , 
mais Texpression de la justice , et qu^il a créé 
ou fixé des droits. La constitution n'appartient 
pas au roi , parce qu*élle n'est pas l'expression 
de sa volonté , mais l'expression des conditions 
de la société , et qu'elle a créé on fixé des droits. 
Le roi ne peut de Ini-méine modifier aucun 
article de la constitution, et s'il a rendu une 
ordonnance qui ait ébranlé la foi due aux lois 
fondamentales de FEtat, cette ordonnance même 
ne lui appartient pltis; il ne peut la retirer, 
puisqu'il resteroit dans les esprits l'appréhension 
de voir d'autres articles constitutionnèb remis 
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en doute par une autre ordonnance ; et que le 
doute est mortel à lasociétë. Remercions le roi, 
de ce que , dans des circonstances si difficiles 
que tout le monde en parle et que personne 
n^ose les détailler, sa sagesse Ta rendu assez fort 
pour ne rien accorder que conditionnellement, 
en appelant lui-même de la nécessite des me- 
sures qu^on lui demandoit aux corps politiques 
institués pour veiller aux intérêts généraux , 
parmi lesquels la royauté tient le premier rang. 
Mais nier que ces corps politiques sont saisis de 
droit des articles constitutionnels mis en doute 
par une ordonnance publique, exécutée dans 
plusieurs parties; prétendre que les chambres 
doivent attendre une communication comme s^il 
s'agissoit de redresser les limites d'une com- 
mune ; c'est confondre toutes les idées , tous les 
intérêts , et jouer devant les hommes graves un 
jeu qu'ils ne peuvent approuver. C'est aux 
chambres qu'il appartient maintenant de raffer- 
mir la foi publique dans la constitution, en 
n^admettant que les changemens rigoureusement 
indispensables; et je mets dans cette classe l'aug- 
mentation du nombre des députés , parce que 
tout ce qui est extérieur s'établit par les faits. 

Nous emprunterons à M. de Villèle, rapporteur 
de la commission, les motifs de ce qui existoit 
à cet égard pour le corps législatif de Buoria- 
parte, afin que nos lecteurs acquièrent un^ 
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conviction de plus que ce qui s'établit sans effort 
est fondé en raison. • 

« Ceux qui ont demandé le maintien du re- 
» nouvellement par série , admettront-ils Tinjûs- 
» tice de conserver aux séries restantes la totalité 
» de leurs députés , tandis quHls soumettront à 
» une réduction les sériés renouvelées? ou, 
» pour rétablir l'équilibre, décimeront-ils par 
» le sort les députés des autres départemens ? 
» Renverront-ils la totalité de la chambre pour 
» faire procéder à son renouvellement total, 
» seul moyen de rétablir cette combinaison de 
)} 262 , qui leur paroît si précieuse , parce 
» qu'elle est dans la Charte , quoiqu'elle n'y soit 
» évidemment que parce que , comme vous Ta 
» dit votre commission, la chambre des dé- 
» pûtes, existante à l'époque où la Charte a été 
» rédigée, étoit composée de ce nombre? Mais 
j» remontons plus haut , et voyons comment le 
» corps législatif, sous Buonaparte , étoit fixé à 
» deux cent soixante-deux députés. Cette insti- 
» tution n'étoit que le reste d'une représentation 
» divisée en deux corps, dont l'un, le tribunat, 
» disparut un jour, et l'autre resta composé de 
» deux cent soixante * deux députés. Telle est, 
» Messieurs, cette combinaison respectable et 
» si bien adaptée au système de représentation 
» nécessaire à la France que , pour y revenir. 



( 3io ) 
9» il faut vous dissoudre et procéder à de nou« 
» velles élections (i). 

» Non, votre commission n^a pas manqué 
» de respect pour la Charte ; elle ne vons a rien 
» proposé qui fût hors de vos attributions , 
» lorsque f conformément à Farticle d'une loi 
» soumise à votre délibération, elle vous a 
» deiâandé de fixer le nombre des députés au 
» nombre dont se trouve actuellement composée 
* votre chambre ; le seul qui puisse se concilier 
» avec votre existence que le temps ou la pré- 
» rogative royale ont seuls le droit de faire 
» cesser. 

• » J'arrive au dernier point de la discussion , 
» et je n abuserai pas des momcnsde la chambre, 
» sur un article auquel votre commission a plus 
W particulièrement consacré les développemens 
» fournis par son premier rapport, 

» Citons textuellement Tarticle Sy de la 
» Charte ; il est ainsi conçu : « Les députés 

* seront élus pour cinq ans , et de manière que 
» la chaïïibre soit renouvelée chaque année par 



(i) La cohslilulîon n'a pas fixé numériquement le nombre des 
députée L'arllcîe 36, qui traite de cît objet, dît : « Chaque 
département aura le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à 
présent. » Depuis que nous appelons les fractions de nos provinces 
des départemens , le nombre des députésa varié avec It^sdivérsgsu- 
vernemens. Pour que l'article de la constitution fût hors d'inter- 
prétation , il faudroit qu'il eût dit t « Chaque département aura 
k même nonibre de députéf <|u'il a en ce moment » 
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I» cinquième. » Sans nous livrer. Messieurs , i 
» toutes les subtilités qui pourroieut résulter 
^ du rapprochement des deux parties de cet ar- 
.^ ticle , nous dirons , avec la franchise qui sera 
» toujours le seul moyen de défendre nos opi- 
» nions , que le sens de Farticle de la Charte 
» nous paroît avoir voulu prononcer que la 
» chambre des députés seroit renouvelée par 
» cinquième et par séries , comme le corps lé- 
» gislatif rétoit sous Buonaparte , et comme le 
» projet de loi qui vous est soumis le propose. 
» Mais est-ce Tambiguité de la Charte que 
» nous avons appelée à notre aide pour soutenir 
)> la proposition que nous avons faite de réfor-* 
» mer cet article , ou sont-ce lesmoti& dMntérét 
» public les plus puissans que nous avons £aiit 
» valoir devant vous pour vous décider à en 
» changer les dispositions ? Mais qui vous y a 
» autorisa ? ont dit les orateurs qui se sont éle- 
)> vés contre la proposition. C^est ici que je 
» leur répondrai que ce qui nous y autorise , en 
ï> négligeant même Fautorisation formelle de 
» l'ordonnance du 1 3 juillet, c*est la vérité évi- 
» dente de ce qu^a dit la commission dans son 
-» premier rapport , que cet article étant ré- 
» digé dans l'intérêt unique de la chambre des 
y> députés qui existoit alors , exige nécessai- 
» rement une interprétation, aujourd'hui qu'elle 
» n'existe plus, et qu'il s'agit de renoqveler par 



•. ^ 
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» cinquième nne chambre composée en totalité 
D de députés qui viennent tous d^étre élus pour 
» cinq ans. U faut nécessairement interpréter, 
» éclàircir, mettre d'accord avec lui-même un 
» article dont la première phrase établit uii 
» principe qui est incompatible avec celui quM- 
» tablit la seconde. Mais si vous êtes appelés , 
» par Tarticle 1 5 du projet de loi qui vous est 
» soumis , à déclarer en principe que les dé- 
» pûtes qui viennent d'être nommés pour cinq 
» ans, ne le seront pourtant que pour un , deux, 
» trois et quatre ans ; si vous êtes obligés d'éta- 
y> blir, par le second paragraphe de cet article , 
» que les députés nommés en août dernier pour 
j» cinq ans , cesseront leurs fonctions en maj*$ 
» de cette année avec la présente session ; si ce- 
» pendant, par l'article i8 de cette loi, vous 
» êtes forcés de porter atteinte à ce nouveau 
» système auquel vous avez déjà fait tous ces 
» sacrifices, et qu'on vous fasse déclarer que les 
» députés désignés pour sortir resteroient dans 
» le cas ou une session se prolongeroit au-delà 
3) de Tannée dans laquelle elle a été ouverte, 
» les députés de la série sortante ne sortiroient 
» pourtant pas , et siéger oient jusqu'à la fin de 
» la session. 

» Si vous avez la faculté de donner ou de ne 
» pas donner ces interprétations subversives du 
» principe établi par la première partie de Far- 
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» ticle ; si , au lieu de sacrifier la nominatioii 
» des dëputës pour cinq ans , vous reconnoissez 
» qu'il est utile à votre pays de sacrifier le rc-. 
Dnouvellement de la chambre par cinquième , 
» n*êtes-vous pas en droit de le proposer par 
» amendement à la loi , et n^est^ce pas votre 
> devoir ? Tels sont , Messieurs , les droits dont 
» votre commission a cru que vous pouviez faire 
» usage y sans être parjures, sans sortir de vos 
» attributions , sans vous emparer de Tinitia* 
» tive de la loi , ainsi qu^on vous en accuse ; 
ii mais en remplissant le plus noble et le plus 
» sacré de vos devoirs , celui de réfléchir et 
» combiner, dans l'intérêt de votre roi et de 
» votre pays , la loi la plus importante qui puisse 
» jamais être soumise à votre délibération, d 

C'est ici que la question cesse d'être dans le 
vague , qu'elle sort des mots et des systèmes 
pour s'appliquer aux hommes ; et c'est ici , en 
effet , qu'elle prend un intérêt qui agite tous 
les esprits. Il faut le dire : on s'ennuyoit beau- 
coup au dehors des discussions sur les élections ; 
et ridée qu'elles pourroient être populaires , 
éloignoit de la chambre une des parties de la 
société qui a le plus d'empire aujourd'hui , je ne 
dirai pas sur l'opinion publique , mais sur To- 
pinîon dominante à Paris. Aussitôt qu'on put 
comprendre toute la délibération sous cette 
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forme simple et matérielle ; cette chambre qui^ 
selon les expressions du roi , paroissaU introu-^ 
cable dans îiiat des choses , ^ que la Proçi- 
dence s*est plue à former des élémens les plus 
purs j restera-t-elle entière pendant cinq ans , 
ou sera-t-elle morcelée 7 aussitôt , dis-je , qu'on 
sortit de la métaphysique politique pour entrer 
dans un fait aussi positif, tout sMclaircit ; ceux 
qui pouvoient désirer d* autres députés que ceux 
qu^ils avoient sous les yeux , et qui étoient ve^ 
nus des provinces montrer des tâlens inconnus 
dans la capitale , étoient pour le renonvelleoient 
par cinquième ; ceux qui craignoient que la 
Providence ne nous rendît pas ce que nous 
pouvions perdre, étoient contre le renouvelle* 
ment par cinquième. Les raisonnemens plus ou 
moins spécieux , plus ou moins vrais logique- 
ment , ne sont plus rien dès que les idées se 
personnifient. Pour moi , qui me crois peu d'es- 
prit de parti , quoique je ne sois impartial sur 
rien , comme je ne pense pas que les Français 
aient tous placé leurs intérêts dans les débats 
entre le ministère et la chambre , et que par 
conséquent je ne vois que dangers publics dans 
toutes discussions personnelles entre les pou- 
voirs de la société , j'avoue hautement que la 
question m'étoit plus indifférente tant qu'elle 
étoit restée dans ses généralités , et qu'elle ne 
s'appliquoit pas aux hommes. Je ne la considère 
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méooe pas encore aujourd'hui dans ocs comé^ 
«{uences , connoissant assez la France qui noromt 
les députés, pour savoir quel seroit le résultat 
d*un renouvellement par cinquième , et même 
d'un renouvellement total , et m*en rapportant 
à ceux qui désirent ce renouvellement du soin 
de porter les voix où ib ne veulent pas qu'elles 
se portent. Je ne m attache â cette question que 
sous le rapport des convenances ; et dès qu'elle 
s'adressoit aux personnes , je ne puis com- 
prendre que dans notre France , où les conve- 
nances étoient autrefois des lois , oà n'ait pas 
senti de suite qu'il falloit tout ajourner à la ses- 
sion prochaine , et qu'on ait laissé faire à la 
nécessité ce qui rapprochoit tous les esprits 
si les hommes s*étoient chargés de le faire. Les 
témoignages d'estime rendus dans les provinces 
aux députés , auroient eu moins de chaleur et 
d'éclat , sans être moins profonds et moins mé- 
rités ; et la session prochaine se seroit ouverte 
avec plus de certitude de marcher tons d'accord 
vers le même but. Quelle lutte on s'amuse à 
établir! quel jeu dans la position où se trouve 
la France ! 

La commission et son rapporteur obtinrent 
un triomphe trcs-grand en réunissant une forte 
majorité en faveur d'un projet que personne 
n'auroit défendu dans tous ses articles , avec 
UQC conviction entière , et peut-être moins ceux 
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qui le proposoient que les autres. Le roi fit 
porter, à la chambre des pairs le projet du mi-*^ 
nistère et les amendemens de la chambre des 
députés , mais sans les confondre , sans que le 
ministère s^expliquât de manière à faire com- 
prendre Topinion personnelle du roi ; et quelque 
chose qui n^étoit pas consacré par Fusage, quelque 
chose de particulier aux embarras multipliés 
qu'offre cette discussion , excita une plus grande 
attention dans les esprits. La chambre des pairs 
ne prit parti ni pour le projet, ni pour les amen- 
demens, quoique beaucoup de ses membres 
aient parlé avec une rare éloquence dans le 
sens de la majorité de la chambre des députés. 
Cette discussion commencée le 28 décembre 
181 5 , se termina dans la chambre des pairs 
par un i:e jet absolu , le 3 avril i8i6 , après avoir 
aigri bien des personnes, en avoir fatigué un plus 
grand nombre ; et comme les raisoi^nemens se 
sont personnifiés , la question ne sera jamais ré- 
solue par des discours ; elle sera tranchée par 
des hommes. Cela est impossible autrement : 
c'est aux intéressés à faire leurs réflexions (i). 



(i) J'aî traîlé tout ce qu*on peut saisir de celte question dan» 
la quatrième partie de ma Correspondance, 
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CHAPITRE XVL 



Propositions en faveur de la Religion. 



La nation française peut s'honorer de la con- 
duite de ceux qu'elle avoit spécialement chargés 
de £aiire entendre ses sentimens au roi, et ses opi- 
nions à TEuropè qui ne pouvoit plus les con- 
naître. Toutes les propositions nécessaires au 
rétablissement de la religion ont été faites di- 
rectement par la chambre des députés, et aucun 
des membres qui ont combattit ces propositions 
par des considérations dii moment , n'a pro- 
noncé uiie parole qui puisse être désavouée. 
Ainsi s'est vérifié le seul éloge sans restriction , 
que, dans ma Correspondance politique et ad- 
ministratire , j'aie accordé au gouvernement re- 
présentatif : <c Toutes les fois que la politique 
» parie en public , elle est obligée d'être rao- 
» raie ; et rien ne contribue davantage à former 
» les mœurs d'une nation. » Ces discussions so-^ 
Icnnelles n'ont pas été perdues pour la France ; 
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les opinions favorables à la royauté , à la reli- 
gion , à la justice , qui sembloient mortes parce 
qu'elles étoient dispersées par la violence , ont 
enfin trouvé un centre , un organe et un grand 
moyen de publicité. Députés de 181 5, ne re- 
grettez aucun sacrifice , redoublez de courage 
en examinant ce qui se passe autour de vous ; 
les doctrines nécessaires au maintien de la légi- 
timité triomphent pour la première fois , puis- 
qu'on peut les proclamer hautement , et que 
ceux qui y sont contraires sont enfin réduits à 
mettre quelque prudence dans leurs attaques. 
C'est à vous que cet inappréciable avantage est 
dû ; il est le prix de vos nobles combats. Les 
éyénemens vous ont tenu loin des affaires , pour 
vous tenir loin de la mollesse et de la corrup- 
tion ; et vous êtes apparu à la tribune pour nous 
rappeler nos anciennes idées françaises , comme 
les hommes dont s'honorent les beaux siècles 
de l'église quittoient le désert , pour revenir au 
milieu de leurs concitoyens leur rappeler les 
grandes? vérités sociales. Il faut espérer que 
Dieu ne nous punira pas d'avoir travaillé cin- 
quante ans à détruire la foi , en permettant à 
nos esprits désabusés de sentir enfin l'utilité de 
la religion , en même temps qu'il priveroit nos 
âmes de la faculté d'y croire. Ce supplice , digne 
de notre orgueil , seroit si grand que sa bonté 
infinie nous l'épargnera. 
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Cétix qui ont trouvé qu'on mettoit trop de 
zèle dans les discussions de ce genre, après 
vingt-cinq ans d'une révolution dont le premier 
principe a été la haine de toute institution reli- 
gieuse , ne connoissoient pas sans doute Tétat de 
la France. Us prétendent qu'il ne falloit pas se 
presser, que les choses pouvoient continuer 
comme elles alloient sous Buonaparte , sauf à 
s- eh occuper dans des temps plus heureux ; mais ,; 
sous Buonaparte , ces choses n^aiioient pas ,' 
elles finissoient; car on ne pourroit pas dire 
d'un homme qu'on verroit s'élancer de la cîme 
d'un rocher, qu'il va ; on diroit qu'il tombe , ou 
plutôt qu'il se précipite. Conseilloit-on froide- 
ment aux créanciers de l'Etat d'attendre des 
temps plus heureux? et croit-on qu'on les ^uroit 
beaucoup rassurés sur l'avenir s'ils n'avoient pas 
vu , dans le présent , et gémir sincèrement de 
leur situation , et faire de suite tout ce qui étoit 
raisonnablement possible pour adoucir leurs 
maux ? Eh ! bien , la dette de la France envers 
la religion devoit être traitée de même. Des- re- 
grets vifs et publiquement prononcés ont beau- 
coup ajouté à de légers secours ; les paroles ici 
se sont trouvées efficaces , parce que , dans les 
choses de la religion , les paroles ont toute leur 
puissance . Loin que le luxe de 4'éloquence soit 
déplacé dans un pareil sujet , il y est comme 
nécessaire. J'aime à le dire , tous les discours 
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prononcés en faveur de la religion ont qaelque 
chose de cette abnégation de soi-même dont elle 
fait un devoir ; et si l'orgueil s'est montré quel- 
quefois dans les raisonnemens ^ ce nV,st pas du 
cMé de ceux qui plaidoient pour le rétablisse- 
ment ded'Ëglise renversée dans la poussière; 
ils ont proposé avec réserve , et même avec une 
c/ertaine crainte ; pour les accuser comme pour 
les' combattre , il a fallu dénaturer ce qu'ils 
avoientdit, et se. faire -un point d'honneur de 
paroi tre n'avoir pas la. ce qu'ils avôient imprimé. 
C'est le seul reproche qu'on puisse adresser au 
rapport fait à la chambre des pairs par M. Tabbé 
de Montesquiou; mais ce reproche a dés consé- 
quences graves. Je parle ici en tbute connoissance 
de cause , m'étant imposé l'obligation de ne pas 
traiter une seule discussion de la chambre sans 
avoir lu tous les discours prononcés pour et 
contre ; et sachant par moi-même que M. l'abbé 
de Montesquiou m'a fait entrer dans son sujet 
ppur répondre à ce que je n'ai jamais dit , et au 
contraire de ce quç j*ai imprimé. « Je convien- 
» drai, si l'on vei^t , disoit M. Cardonnel, député 
» du Tarn, que les propositions combattues 
» dans le rapport de M. l'abbé de Montesquiou, 
» sont condamnables ; mais je dirai que ces 
» propositions ne sont pas celles que j'ai faites , 
» et qui ont été adoptées par la chambre à la- 
» quelle j'ai Fhonneur d'appartenir» » Tous ceux 



qui sont attaques dans ce rapport peuvent ÙSrt 
la même réponse. 

Le 21 décembre , M. de Gastelbajaç fit la 
proposition d'accorder légalement aux ecclésias- 
tiques la faculté de receyoir toutes donations , et 
de décider que le clergé auroit l'administration 
des biens qui lui adviendroient. Cette proposi- 
tion , développée avec beaucoup de talent , fut 
prise en considération par la chambre; et , le 
1 5 janvier suivant , le rapport de la commission 
à laquelle elle avoitété renvoyée fut présenté par 
M. Chiflet, dont Texcellent esprit s'étoit déjà 
montré d^une manière assez frappante pour qu'il 
obtînt y de ses collègues, Thonneur d'exprimgr 
leurs sentimens sur mie question si importante 
qu'on peut dire que la civilisation dt la France 
en dépend (i). 

En effet , depuis que l'histoire du monde nous 
est connue , notre pays est le seul où les mi- 
nistres de la religion ne vivent que de salaires ;^ 
et il est arrivé , parce que cela étoit inévitable, 
que le salaire est devenu si modique qu'il étôit 
impossible de le réduire davantage , à moins 
d'avouer qu'on vouloit le retrancher tout-à-fait ; 
ce que nous avions déjà vu une .fois sous la con- 
vention et le directoire , et ce que probablement 

(i) Nous n*avons aujour^^'huî en France ni un code^ m une loi 
dans lesquels le nom de Dieu soit inscrit , et nous sommes la 
seule nation connue où cela puisse se remarquée. 
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nous aurions vu de nouveau. Ceux qui mettent 
leur esprit au-dessus de l'expérience de tous les 
temps et de tous les pays peuvent seuls vouloir 
que le clergé ne soit pas propriétaire ; et peut- 
être ne pouvoit-il appartenir qu'à un siècle aussi 
ignorant que celui qui vient de finir , de pré- 
senter des hommes se disant plus habiles et plus 
sages que les hommes de tous les temps et de 
tous les pays. L'orgueil de nos philosophes est 
robuste. Ils ont cité l'Evangile ; mais quand c'est 
pour détruire à la fois la religion et la société j 
on n'est guère autorisé à prendre ses citations 
dans ce livre qui a constitué la société et la reK- 
gion de l'Europe. Ils ont cité aussi les torts de 
ceux auxquels étoit confié le soin de maintenir 
les doctrines et les ctablissemens religieux; mais 
c'est se donner trop de latitude que de prendre 
dix-huit siècles pour y chercher des sujets de 
reproches; et puisque des biens possédés par 
l'Eglise de temps immémorial sont arrivés jus- 
qu'à nous, c'est une preuve que tout n'a pas été 
si mal conduit. De quels autres établissemens 
pourroit-on faire le même éloge ? '< Si je voulois 
raconter les abus des institutions les plus néces- 
saires , remarque Montesquieu , je dirois des 
» choses effroyables. » Et certainement plus de 
temps ces institutions auroient duré , et plus il 
seroit facile d'accumuler les choses effroyables 
qu'on pourroit en dire. Les abus ici n'auroient 
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pu être que dans Pemploi des revenus de biens 
si paternellement administrés; et depuis quand , 
pour mieux régler l'emploi des revenus , s'avise- 
t-on d'anéantir le fonds qui les produit? Pour 
cette déplorable spoliation , on a mis en avant 
les besoins de TEtat. Ah ! qu'il est moral et digne 
de la justice divine qu'après la spoliation la plus 
complète , lès besoins de TËtat se trouvent plus 
grands, plus urgens qu'ils ne l'étoient à cette 
époque , et que les maux de la société n'aient 
jamais été plus affreux qu'au moment où l'ini- 
quité se chargeoit de les guérir ! En considérant 
ces effets et leurs causes , qui peut nier l'éternelle 
vérité que Dieu a renfermé dans chaque chose? 
Lorsque l'assemblée constituante anéantissoit le 
patrimoine de tous les établissemens publics , 
elle croyoit dans son orgueil que , grâces à ses 
heureuses conceptions législatives , l'Etat ne se 
trouveroit plus jamais en danger , et n auroit plus 
besoin de ces pieuses et immenses dotations qui 
l'avoient souvent tiré des positions les plus pé- 
rilleuses ; les événemens lui ont répondu si vite 
et si serré, qu'on peut croire qu'il y a quelque 
chose de surnaturel dan^ cette manière de 
répondre. Et quand on parle aujourd'hui de 
vendre le peuquireste ; on s'iftiagine sans doute 
aussi que c'est la dernière fois que la France 
aura besoin de sonder toutes ses ressources. Qui 
seroit assez hardi pour Taffirmer? Nous avons 
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dévoré la postérité ; et , ne fût-fce que par justice^ 
nous lui devons de recommencer autant quHl 
est en nous le dépôt de richesses immobiles que 
nous avoit légué le passé , non pour le dissiper 
follement ; mais pour le transmettre à nos desr 
cend^ns comme nos aïeux nousVavoient transmis: 
Puisque la religion est la base et Tunique basre 
de toute civilisation, il est indispensable au 
maintien de la société que les établissemens 
religieux soient dans la plus grande indépen- 
dance possible des caprices et même de la mi- 
sère des gouvernemens , afin que tout ne souffre 
pas à la fois: On doit en dire autant de l'ins-» 
truction publique et de toutes les institutions 
qui aident à diriger les esprits. Ils ne sont au-* 
dessus de l'instabilité des événemens politiques 
que par ce qui leur appartient en propre ; et il 
est remarquable en effet que, jusqu'à la guerre 
de la révolution , tous les établissemens de ce 
genre étoicnt , par le droit public et la civilisa- 
tion de l'Europe , mis en dehors des querelles 
des nations. Nous avons pris des pays qui avoient 
été pris et repris vingt fois; nous les avons 
trouvés riches de toutes les fondations utiles. 
Comment les rendons-nous ? Après avoir détruit; 
le droit d'asile quç la Religion avoit créé pour/ 
la propriété:, com?ne çlle en avoit cï-éé un dans. 
SCS temples pour les malheureux quand la jus-: 
tice , même entre les habitans du même so| , nç 
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se rendoit que les armes à la main. Si les sou- 
verains , qui ont formé la Sainte-AlUance , ne 
sentent pas la nécessité de reconstituer légale- 
ment le droit public de TEurope , comme il a 
fallu reconstituer légalement la France , c'est- 
à-dire écrire son action politique , il est à craindre 
que le monde n^ait plus d^autre règle que la 
force , et que Tesprit de révolution , ainsi qùfe 
je Tai déjà remarqué , ne s'étende par nos dé- 
faites comme il s'est propagé par nos victoires. 
Fatale révolution ! Est-ce dans le pays qui en 
ressentira le plus long-temps les conséquences , 
qu'il devroitêtre permis aujourd'hui d'imprimer 
qu'elle a fait faire des progrès à la civilisation ? 
Et si nous nous insultons nous-mêmes , Tauto- 
rite doit-elle souffrir qu'on insulte àla fois toutes 
les nations qui se sont armées contre cette 
étrange perfectibilité ? 

Dans la défense d'une cause aussi importante 
pour la société , il est trop avantageux de ren- 
contrer un orateur tel que M. de Bonald , 
pour refuser son secours; et quoique son dis- 
cours n'ait pas été prononcé positivement dans 
cette question , comme toutes les propositions 
relatives à la religion se sont succédées si rapi- 
dement qu'elles se sont liées , parce qu'elles sont 
inséparables , j'en citerai quelques passages qui 
aideront à mes foibles raisonnemens , et se gra- 
veront davantage dans les esprits , parce que le 
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talent propre à cet écrivain profond est de 
donner à refléchir à ceux qui le repoussent au- 
tant qu'à ceux qui Tacceptent. 

Messieurs , 

c( On vous a proposé hier de rendre à la reli* 
gîon la partie des biens qui n'a pas été ven- 
due (i). Je dis à la religion et non pas au clergé ; 
car, si nous voulons faire vivre dans une hon- 
nête aisance les ministres des autels, c'est la 
religion seule que nous voulons doter et en- 
richir. Et il ne faut pas s'y tromper; les biens 
du clergé ont été Teffet de la piété des fidèles, 
mais les richesses de la religion qui fondoient 
et soutenoient tant d'utiles institutions , étoient, 
plus qu'on ne pense , la cause de cette piclé. 

» La mesure proposée tend à ramener la 
France, sur un point important, au système 
territorial ou plutôt foncier, qu'elle avoit si 
malheureusement abandonné pour le système 
fiscal , système brillant , il est vrai , mais sans 
solidité, et qui, favorisant à Texcès dans les 
fortunes, dans les arts, dans les intérêts, un 
mouvement qui n'est que de la mobilité , pousse 
les mœurs à l'inconstance et les esprits au 
changement. 

(i) Celte proposition a e'té faite* par M. Cardonnel dans la 
séance du 23 janvier 1816 , et adoptée par la commission à la-* 
quelle avoîl été renvoyée la proposition de M. Castelbajac. 
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» La religion, comme la royauté, devint 
propriétaire , et dès les temps les plus anciens,; 
à mesure qu'elle passa de Tétat précaire de doc- 
trine persécutée à l'état fixe et stable de société. 
Mais, et dans les premiers temps où elle vivoit 
des dons que lui faisoient ses disciples , et dans 
les derniers où elle reçut ou acquit des fonds 
de terre , elle ne fut jamais qa^ usufruitière : et 
d'abord elle n'âvoit que la propriété d'un usu- 
fruit, et plus tard elle n'a eu que l'usufruit de 
ses propriétés. 

3) Toutes ces dotations ne furent Touvrage ni 
d'un siècle , ni d'un homme , ni d'une loi. Mais 
une grande et religieuse pensée inspiroit tous 
les esprits , un motif général donnoit l'impulsion 
à tous les motifs particuliers , même lorsqu'ils 
n'étoient pas toujours bien éclairés ; et chacun 
obéissant à son insçu à cette direction géné- 
rale, croyoit ne prendre conseil que de lui- 
même , lorsqu'il étoit entraîné par la force des 
choses et la disposition universelle des esprits. 

» Témoins comme nous, et même plus que 
nous, des désordres de quelques ministres de 
la religion , du mauvais emploi de quelques biens 
ecclésiastiques , nos pères n accusoient pas la 
religion des torts de ses ministres , pas plus que 
la royauté des fautes des rois ; et il étoit réservé 
à la philosophie de nos jours de rétrécir la pensée 
en voyant toujours l'homme çt jamais la société. 
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j^ Ces grandes dotations, en même teqips 
qu^elles affermissoient la constitution de TEtat, 
en secondoient merveilleusement Fadministrar 
tion. Le crédit de ces grands corps étoit une 
ressource précieuse dans les dangers publics^ 
et leurs richesses un secours contre les besoin^ 
particuliers. Dans toutes les crises politiques , 
le clergé oQroit ou contribuoit de ses biens ; i^ 
aida au rachat de François 1^' , et il offrit , au 
commencement de la révolution , pour combler 
le déficit, quatre cent millions, qui, encore 
aujouTfl'hui , et avec de plus grandes ressources 
de finances , feroient la fortune de la France et 
la tranquillité de son gouvernement ; ses vastes 
possessions, distribuées dans toutes les pro- 
vinces , étoient de véritables greniers d'abon- 
dance pour les pauvres que nous açons four 
jours au milieu de nous; quoique nous fassions , 
et à qui nous ne savons aujourd'hui donner du 
pain qu'en les privant de leur liberté pour les 
enapêcher de le demander. 

» Les grands domaines de la royauté et de la 
religion , avoient l'avantage immense , en poli- 
tique, de modérer l'excès d'une population 
toujours croissante , et de fournir , par l'abon- 
dance de leurs produits , à la consommation de 
la classe nonjbreuse qui , ne cultivant point la 
terre , ne peut vivre que sur l'excédent des ré- 
coltes des grands propriétaires. 
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» La révolution politique , qui commença au 
quinzième siècle , attaqua toutes les parties de 
ce beau système , trouvé dans les bois^ dit Mon- 
tesquieu, et contre lequel s'élevèrent l'ignorance 
et de la cupidité des villes ; et cette guerre con- 
tinuée pendant trois siècles , tantôt par les 
armes, tantôt par des écrits, et sous différentes 
bannières , s'est terminée par la révolution , 
vaste naufrage dans lequel , religion , morale , 
Etat , familles , lois et moeurs , corps et biens , 
tout a péri. 

» Alors Tancienne économie sociale a été 

renversée , et le système fiscal a prévalu sur le 

système foncier. Déjà depuis long-temps, à la 

faveur des emprunts publics , il s'étoit manifesté 

dans la famille une disposition trop générale à 

convertir ses propriétés domestiques en rentes 
sur l'Etat. L'Etat, à son tour, a converti les 

propriétés publiques en impôts sur la famille. 
» Alors il a fallu mettre à la charge du trésor 
public, ou plutôt de celui des particuliers, la 
maison royale , la force publique , la justice , la 
religion, l'instruction publique, et jusques à la 
charité publique. Tout ce qui étoit bienfait 
pour la société, est devenu charge pour les 
peuples; et le grand livre de la dette publique 
sera bientôt la seule propriété publique de beau- 
coup de gouvernemens. Bientôt les gouverne- 
mens des peuples agricôleis ne tiendi'orit plus au 
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sol ; et au lieu d'être de grands propriétaires ; 
ils ne seront plus que de grands exacteurs de 
contributions. 

j> La nation la plus riche étoit autrefois celle 
qui, dans les besoins publics, pouvoit offrir à 
ses créanciers , comme gage de leur hypotèque , 
les plus grandes masses de biens publics ; c'est 
aujourd'hui celle qui peut leur offrir la plus 
grande somme d'impôts et de dettes. 

» Ainsi , les impôts qui ne devroient servir 
qu'à acquitteras besoins passagers de la société, 
en soldent aujourd'hui tous les services poli- 
tiques et religieux ; et comme tout se réduit en 
salaires , tout aussi s'évalue en argent , et ce 
signe de toutes les denrées deviendra infaillible- 
ment le prix de toutes les vertus. 

» Revenons aux principes. La royauté doit 
être propriétaire , pour être indépendante ; et la 
religion , attaquée par plus de passions , et dé- 
fendue par moins de forcés , devroit être , s'il est 
possible , plus propriétaire , pour être plus in- 
dépendante. 

» Il faut donc rétablir la société religieuse , 
et lui rendre son indépendance , qui , chez un 
peuple propriétaire , ne peut consister que dans 
la propriété de la terre. Il faut donc lui rendre 
ce qui n'a pas été vendu par ceux qui , après 
l'avoir condamnée à mort comme un coupable , 
confisquèrent ses biens , ou plutôt la firent 
mourir pour les confisquer. 
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» Et, comment rcfuseroît-on à la société 
religieuse , qui est destinée à durer autant que 
le monde , ce qui est l'objet de tous les désirs 
et de tous les travaux de la famille qui ne vit que 
quelques générations ; je veux dire , la faculté de 
passer de Tétat précaire de salarié à l'état stable 
de propriétaire , et le droit de se placer , disons 
mieux , de se planter dans le sol ? 

M Buonaparte lui-même , en fondant un hos- 
pice de religieux sur le Mont-Saint-Bemard , 
le dota de trente mille livres de rentes en biens- 
fonds (i). I-e gouvernement russe , dans la 
constitution qu'il vient de donner à la Pologne , 
article 3i , a non-seulement changé en biens- 
fonds la dotation de deux millions de florins 
assurés au clergé sous le nom de compétence , 
pour jouir de ces bieiis comme d'une propriété 
inaliénable , mais il lui a fait rendre les terres de 
l'église qui avoient été réunies au domaine de la 
couronne , et a ordonné en même temps qu'on 
retranchât des lois et des ordonnances , tout ce 
qui pouvoit porter atteinte à la discipline de 
l'Eglise et à ses droits reconnus. 

» Ne nous croyons pas , Messieurs , plus sages 
que nos voisins. Ils ont décidé toutes les ques- 
tions qui ont été ou qui seront soumises à vos 



(i) De tout ce qu*il a fait , c'est probablement ce qui darera le 
plus long-temps ; et, en dëpit de la philosophie moderne y son 
hëros et sa victime n'aura pu ritn fonder que sur là propriété 
confiée à la religion. 
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délibérations. A Milan , et dans la partie de la 
Suisse occupée naguère par la France , on a 
rendu au clergé la tenue des registres de Fdtat 
civil ; en Espagne , à Naples , à Rome , on a 
rétabli des corps enseignans ; en Pologne , on a 
doté la religion en biens-fonds. » 

J'entends si souvent dire que notre amour 
de la royauté , de la religion , de la justice , de 
Tordre , déplaît aux étrangers par sa pétulance ,. 
que je ne puis trop remercier M. de Bonald 
d^avoir rassemblé ces faits , afin que nous puis- 
sions répondre à ceux qui nous accusent : « De 
» quoi vous plaignçz-vous ? Nous délibérons 
» encore ; et partout en Europe on agit dans le 
» sens de nos délibérations , parce que , sur les 
» grands intérêts de la société, la vérité est la 
3) même partout. Si c'est la force qui manque 
» à notre gouvernement, laissez-nous lui donner 
» toute celle qu'il peut tirer de l'opinion. Nous 
» ne voulons plus de révolution d'aucun genre ; 
j> nous savons les intérêts qu'il faut ménager ; 
» mais nous ne pouvons pas leur sacrifier l'a- 
». venir ; ce seroit une autre manière de perdre 
» la France ; et les doctrines nécessaires à sa 
» sûreté ne peuvent être proclamées trop hau- 
» tement. Fiez vous à nos mœurs du soin mal- 
» heureux d'en retrancher ce qu'on appelle 
» exagération. » 
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. Deux questions incidentes se sont présentées 
dans cette discussion. 

On a paru craindre que le clergé ne devînt 
un corps. 

Qu^entend-on par corps ? On disoit , avant la 
révolution, Tordre des avocats; on Ta détruit, 
on Ta rétabli ; et il n^est pas devenu pour cela un 
ordre politique , parce qu'il n'a en lui aucune 
des conditions nécessaire^ pour arriver à parti- 
ciper au gouvernement. On disoit : Le corps des 
marchands de Paris , et ce n'étoit pas un corps 
politique. On dit aujourd'hui indistinctement 
le corps ou Farme du génie ; on dit : un corps 
d'armée , et même le corps des pompiers ; et 
je ne vois pas que cette dénomination signifie 
autre chose sinon que les membres rassemblés 
d'une chose une s'appellent un corps, ce qui 
prouve seulement que notre langue est bien 
faite. Cette dénomination est si juste qu'elle est 
passée naturellement des choses physiques aux 
choses morales , et l' on dit un corps de doc- 
trines pour exprimer leur unité. Tous les clercs , 
suivant l'ancienne désignation , forment un corps 
qui s'appelle le clergé , comme toutes les doc- 
teines et pratiques consacrées par l'Eglise 
forment un corps qu'on appelle la religion. 
Est-ce que la religion seroit un corps politique , 
dès qu'elle posséderoit par les prêtres , les fa- 
briques , les séminaires , les diocèses ,- et même 

a3 
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quand elle posséderoit en son Am» et poiir tous , 
comme elle possède déjà dans ^^^u^^una; 
caf il ne faiit pas oublier que les sémins^irq^ et 
les fabriques ont des propriétés? Il faudroîl 
supposer alors qu^on fmX être un coips poli- 
tique sans être reconnu tel par la cona^l^tutio» > 
ou qu'il peut y avoir des corps politiques hoi?t 
de la constitution , deux suppositions qi» se dis^ 
putent rbonneurdel'absurdité.Uy ades crainte$ 
qui annoncent tant d'ignorance ou de njâu^ais^ 
foi f que je ne conçois pas comment il se trou^ 
toujours des hommes assez havdis ou asses sots 
pour les reproduire. Si TEglise possède en vevtu^ 
des lois générales, ses propriétés seront défen- 
dues , comme toutes les propriétés , pair le pou- 
voir politique chargé de la défense des intérêt^ 
dont personne n'est légalement privé ; s'il pos- 
sède à des conditions qui lui soient propres , l^s 
lois auront créé ces conditions , et lui créeront, 
une défense légale. Quel danger y a^t-il dans 
tout cela 7 £t quand il y auroit des danger3 , 
avant de crier , il fiiudroit du moins attendre 
que FËgUse possédât, et qu'elle possédât aut]::e- 
ment que la législation nWroit fixé son mode 
de posséder. Craint-on que TEglise , devenue 
riche , ne travaille à renverser la constitution ? 
On pourroit deatainler dans quel intérêt edl^ 
détruiroit la garantie de ses propriétés; car 
c'est sous la coo&tUution et à cause deiStpQuyoiip9> 
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politiques mis en mouvement par la constitu- 
tion qu^elle aiiroit retrouve la faculté de pos'^ 
aéder ; et elle risqueroit sans doute beaucoup à 
perdre ces appuis. L^ËgUse anglicane tient for- 
tement aux institutions politiques qui lui per- 
mettent d^étre propriétaire. Supposez au con- 
traire que la constitution anglaise fût présentée 
comme un obstacle à ce que le clergé anglican 
devint ou restât propriétaire , et demandez-vous 
sHl seroit un appui pour la constitution ? 

La chambre des députés , pour mieux faire 
comprendre tout ce qu^on pouvoit en £aiveur de 
TËglise de France sans blesser les sentimens 
des vrais Français , sentimens qu*elle est spé- 
cialement chargée d'exprimer, crut devoir rédi* 
ger sa proposition sous la forme d'une loi, 
c'est-à-dire la diviser en plusieurs articles ; car 
au fond c'est à quoi se réduit toute la diffé- 
rence ; et, en cela, elle ne sortoit pas âts attri- 
butions qui lui sont données par la constitution , 
ainsi que nous le prouverons sans réplique dans 
le chapitre suivant. Le projet de loi ayant réuni 
une grande majorité en sa faveur, fut commu- 
niqué à la chambre des pairs , et devint Fobjet 
d'un rapport très- volumineux, qui a pour but 
de faire accepter la base de la proposition et 
d^en fme rejeter les détails ; idée qui auroit aide 
il la réputation du rapporteur si , au lieu de 
réfuter cq quln'étoit pas^ dsois le projet ^ il avoit 
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lixaminé ce qui y étoit , pour en faire sentir 
Tinsuffisance ; car quel mérite y a-t-il à blâmer 
sans rien proposer? Quand on s^ocçupera sé- 
rieusement de faire la loi , quel secours ceux qui 
seront chargés de ce soin difficile tireront-ils 
d^un rapport qui se borne à dire ce quUl ne 
faut pas que la loi contienne ? Les esprits propres 
aux affaires n'adopteront jamais cette manière 
de procéder; elle est trop philosophique ; et si 
la chambre des députés avoit agi ainsi en dis- 
cutant le budjet présenté par le ministère , de 
critiques en critiques elle auroit pu de même 
réduire la loi des finances à ce principe : « Il 
» faut des impôts pour pourvoir aux dépenses 
» de FEtat. » C'est tout ce qui est sorti de la 
chambre des pairs relativement aux donations 
qui peuvent être faites au clergé ; on a reconnu 
le principe ; il a été renvoyé dans toute sa nu- 
dité à la chambre des députés , qui , pour en 
finir , Ta adopté dans sa séance du 5 mars ; et 
si quelques fidèles ont voulu donner à l'Eglise , 
ils auront agi comme ils auront pu, non en 
vertu d'une loi qui pouvoit les guider dans leurs 
dispositions, et leur donner l'assurance quelles 
seroient scrupuleusement exécutées , mais en 
vertu d'un principe. 

Tous les Français , même ceux qui auroient 
mis une boule noire contre Dieu , lorsque 
Roberspierre eut l'extrême bonté de proclamer 
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* que la France reconnoissoit TÊtre Sapréme , ce 
qui étoit aussi la déclaration d'un principe^ sont 
intéressés à ce que la Religion rétablisse la 
morale publique ; mais s'il est dans TEtat un 
corps qui , politiquement , doive prendre un 
intérêt de position à ce que TËglise possède , 
6*est incontestablement la chambre des pairs. 
Le système des substitutions à l'infini doit être 
une de ses doctrines secrètes; et rien n'est plus 
heureux que de trouver une occasion d'appuyer 
sur un grand intérêt public des idées dont on 
doit faire un jour son profit particulier. Cette 
politique si simple ne s'est pas fait remarquer 
à la chambre des pairs , du moins ne peut-on 
pas en accuser sa majorité ; mais la chambre des 
députés n'y a pas manqué pourtant d'habiles 
soutiens. Je n'ai pas besoin de citer M. de 
Chateaubriand; il a l'heureux avantage d'avoir 
fait depuis long-temps sa cause de la cause de 
la Religion ; et ses discours , si vivement recher- 
chés au moment où ils paroissent , se gravent 
si bien dans les esprits que, si je les copiois , 
je ne ferois que rappeler ce que personne n'a 
oublié. Pour faire connoître les objections pré- 
sentées dans la chambre des pairs, et les ré- 
pliques faciles et lumineuses que ces objections 
ont produites, je prendrai quelques passages 
d'un discours de M- le duc de Brissac. La pré- 
férence que je lui donne tient à ce qu'il a admi- 
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nistré , -et avec courage, car il eavoit résistera 
on ne résiste bien dans cette position qu'autant 
qu'on n'abandonne rien à ses commis , et qu'on 
en sait plus que ceux qui ordonnent. 

HxtraU du Discours de M. le duc de Èrissac « 
prononcé dans la Chambre des Pairs , séance 
du 4 Tnars 1816. 

Messieurs , 

« La résolution qni vous est soumise excita , 
lorsqu'elle parut , une satisfaction générale. Si 
près encore de ce grand naufrage où avoit failli 
être engloutie arec les principes la société tout 
entière , on aimoit à voir poindre l'aurore d'un 
plus beau jour. Les âmes pieuses se livroient 
aux plus douces émotions ; l'homme de bien 
trouvoit un motif d'espérance ; l'indifférent 
même , dont Toreille en passant avoit été frap- 
pée de ces grands mots de religion , d'ordre pu- 
blic , pardonnoit à une loi qui ne troubloit pas 
ses apathiques jouissances ; l'Eglise applaudis- 
soit au prochain triomphe de notre sainte reli- 
gion , et ses ministres , après tant de souffrances, 
dont un oubli affecté de leurs misères n'étoit 
pas la moins pénible , embrassoient l'idée d'un 
meilleur avenir. Tant d'espoir sans doute ne 
sera pas déçu. Mais comment se fait-il que ce 
qui paroissoit isi bon à tant de bons esprits de- 
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Tienne aujourd'hui la matière des plus sérieuses 
eritiques , qu'on ait voulu même en faire celle 
des craintes les plus déplorables (i)? A entendre 
certains orateurs , tout est perdu , si Ton adopte 
une résolution qui , dans l'esprit de ses auteurs ^ 
comme dans la réalité , est essentiellement con* 
servatrice. On attaque le fond ; on attaque la 
forme ; on attaque jusqu'au droit de provoqueif 
une loi sur la matière. On part de là pour se 
livrer à des doléances sur Tabus que chacun 
fait de ses droits. Enfin y on veut tout voir dans 
la résolution , hormis ce qui s'y trouve ; et ; 
comme si ce n'étoit pas assez d'avoir torturé de \at 
sorte un monument remarquable du zèle éclairé 
de la chambre des députés , votre commission 
vous propose d'en conserver seulement le prin- 
cipe , et de rejeter tout le reste * . • 

» Un pair, dont j'honore le caractère autant 
que l'érudition , s' élève avec force contre ce 
qu^il appelle des idées irréfléùMes , imprudentes 
même. Qu'il me soit , à mon tour, permis de 
lui demander s'il est bien prudent de caracté- 
riser ainsi les actes d'une assemblée respectable , 
qui podrroit employer les mêmes ei^pressions ^ 
et traiter avec encore plus de sévérité nôtre op- 



(i) C*est que les brouillons politiques ont eu le temps de ma-' 
AttuVi-èr, et 4t]e les hdùàètet gens , qui n'oUt pàà dès idées arré- 
te'es sur les grands intérêts de la société » seront toujours leurs 
aupes. 
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position à ces vues eià ses principes. J^avois 
cru remarquer une aingulière délicatesse dans 
les articles du projet qui assimilent les r<*stitu- 
tions à des donations , et plus d^une personne 
s'étonnera sans doute qu^on veuille absolument 
y voir une extension de principe aussi exagérée 
que fausse et ridicule , et les représenter comme 
pouvant donner lieu à une foule d^inconvéniens 
qui n'existent que dans ces nombreuses lois dont 
la révolution nous a dotés avec tant de largesse. 
Enfin , est-ce bien sérieusement qu'on accuse 
ce projet qui concerne uniquement la religion 
catholique y la religion de TEtat , pour avoir 
négligé les intérêts des autres cultes chrétiens 7 
Je ne croirai jamais le peuple aussi ennemi de 
la religion qu'on se plaît à le dire. Sans doute il 
existe malheureusement une indifférence trop 
générale ; mais de ce sentiment à la haine , Tin- 
tervalle est immense. Que notre législation ^ 
d'accord avec le vœu du monarque y avec celui 
de tous les gens de bien, redevienne, religieuse, 
et cette indifférence aura bientôt disparu. Lais- 
sons là le projet qui vous est adressé , s'écrie en 
finissant Forai eur: // li^esi ni fait ^ ni à Jaire. 
Mais s'il n'est point à faire , pourquoi donc en 
proposer un du m^me genre , quoique si diffé- 
rent dans ses résultats probables ? 

» Un autre pair, en adoptant le principe et 
les conséquences de la résolution , a émis des 
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idées qui ne lui sont pas favorables , et les a 
accompagnées de réflexions qui s'y rattachent 
à peine , même indirectement. Après avoir 
parlé de Fétat du clergé auquel il voudroit qu'on 
assurât des propriétés en fonds de terre , il dit 
un mot de l'initiative dont il suppose qu^on est 
trop porté à abuser. 

» Non , le pouvoir royal n'est point entravé ; 
j'aperçois au contraire une tendance universelle 
aie renforcer; et l'on est si loin de chercher 
à restreindre l'autorité constitutionnelle que Sa 
Majesté s'est réservée , que , si Ton pouvoit l'é- 
tendre sans blesser la Charte , on supplieroit le 
roi de vouloir bien y consentir. Mais c'est pré- 
cisément à cause de ces limites imposées au 
pouvoir, qu'on cherche à suppléer ce qui lui 
manque par des institutions fortes. Et qui con- 
duira mieux à ce but que les mesures provo- 
quées par la chambre des députés , ces dignes 
interprètes de Topinion , qui veulent enfin 
rendre à la religion , à la morale - tout leur 
empire? 

>* Jusqu'à présent , je l'avoue , le pouvoir 
gouvernant m'avoil semblé résider dans Sa Ma- 
jesté qui en déléguoit l'usage à ses ministres. 
Ainsi le veulent les antiques coutumes de la 
monarchie , . et je ne sache pas qu'il y ait été 
dérogé. Je ne m'étois pas aperçu que la marche 
des affaires fût paralysée. D^ailleurs , cette stag- 
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nation ne pourroit être l'éfifet de quelques prû* 
positions , qui toutes ont un but louable , et 
qui , j'aime à Tespérer, ne seront pas perdues 
pour la France. Je ne peux croire que les mi-* 
nistres soient bien flattés d'une telle attaque; 
car, dans Thypothèse du noble pair, elle re- 
tomberoit sur eux , puisqu'en gagnant la con** 
fiance de la chambre des députés , ils auroient 
pu calmer cette fougue si inipétueuse , cette 
ardeur si funeste. Les ministres savent très^biên 
qu^ils peuvent tout avec les chambres , rien sans 
les chambres , et que de la réunion de toutes 
les volontés dépend le salut de l'Etat. 

» Une défiance vague, dit-ôn ^ a continué 
d'être à Tordre du jour. Expliquons-nous. Pour 
qu'elle ait continué depuis notre réunion , il 
faut qu'elle Tait précédée ; comment donc en 
accuser les députés ? D'ailleurs , est-ce en par- 
lant toujours d'un sentiment que nos longues 
discordes ont rendu bien plus pénible . qu'on 
parviendra à le faire cesser? Qu'ont-ils donc 
fait ces députés qui méritent tant de reproches? 
Ils ont rejeté une seule loi , Ctlle de la cour 
des comptes ; tout le monde reconnoît qu'elle 
étoit pour le moins intempestive. Les autres 
lois déjà adoptées n'ont subi que la disCussiôfl 
nécessaire pour leur perfectionnement. Celles 
dont on s'occupe n'éprouvent autant d'opposi- 
tion que parce qu'elles pourroient produire uû 
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effet absolument contraire à celui qu on se pro- 
pose. Et c^cst de tels hommes qui pourroient 
in^^pirer des craintes ! Avouons-le ; elles ne se- 
roient pas fort sérieuses. Peol-étre à mon tour 
paroîtrai-je bien timide ; car je ne partage pas 
la sécurité du noble pair sur les intentions et 
les moyens des anarchistes et des buonapar- 
tistes. Je les crois encore remplis d^espérancc , 
et j^entrevois trop k leurs discours , aux per- 
fides insinuations qu^ils font circuler, que la 
haine de la légitimité n^est pas encore éteinte 
chez eux (i). Toutefois , qu^on n'en parle plus: 
'fy consens ; mais qu'ils renoncent à nuire. Qu'il 
nous soit aussi permis d'exprimer notre sincère 
admiration pour ces royalistes au cœur droit , 
au regard ouvert, dont la conduite si franche 
annonce une intime conviction , et qui seuls 
peuvent fixer invariablement nos destinées « 
parce que seuls ils sont convaincus que hors la 
légitimité il n'est point de salut. 

» Je passe au rapport de la commission. 

» Que ne puis-je me ranger à l'avis de ses 
membres , dont plusieurs m'honorent de leur 
amitié , et dont le caractère bien connu doit 
inspirer tant de confiance ! Pourquoi ma foible 
raison ne peut-elle céder devant l'éloquence si 



(i) L^s découvertes Oaites depuis que ce discours a éié prononcé, 
prouvent que la prévoyance étoit du càié de M. le duc de Brîs»ac. 
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donc e, si persuasive de son rapporteur? . . . :: 

» Pouvoient-iLs avoir un plus digne interprète 
de leurs besoins « ces bons curés de campagne , 
dont la vie se passe à soulager des douleurs , et 
à épargner aux autres des peines auxquelles 
eux-mêmes se condamnent avec un courage si 
résigné ? Pourrions-nous refuser à ces hommes 
évangéliques , qui portent tout le poids de la cha- 
leur du jour, un modeste champ pour le culti- 
ver, et pour trouver dans le travail des mains 
un délassement innocent de tant de pénibles 
travaux? Quelle magnifique peinture de tout ce 
que la religion a fait de grand , d'utile , de du- 
rable ! Quels titres n'a pas FEglise àTamour 
des peuples , quand elle s'annonce par de si 
grands bienfaits ! Malheur au cœur froid qui. ne 
tressailleroit pas au récit de tant de miracles que 
la religion a pu seule enfanter ! Mais quel noble 
langage que celui de l'orateur, lorsque , com- 
parant la religion des anciens à la nôtre , il 
avance que Vune riéioit quun complément de 
l'ordre social ^ tandis que la nôtre est Vordre so^ 
cial lui-même l k\i\ c'est parce qu'elle est Tordre 
social lui-même qu'il faut s'empresser de lui 
rendre ce qu'elle réclame impérieusement en 
faveur des institutions qui lui doivent le jour, 
le droit de propriété , qui ajoute à leur force , 
et qui est une nouvelle garantie de leur durée* 
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3» Ils Tavoient bien senti ces dangereux nova- 
teurs qui dépouillèrent TEglise de ses biens* 
Car le paiement des dettes de TEtat ne fut ja- 
mais que le prétexte de ces odieuses spoliations ; 
et une fausse philosophie , toujours si habile 
pour détruire , ne pouvoit avoir un but hon- 
nête et légitime , en sapant jusque dans ses fon- 
demens le majestueux édifice qu'avoient élevé 
nos pères pendant la durée de tant de siècles. 
Toutefois^ ils savoient bien, les niveleurs, que 
ce n'étoit pas assez de détruire ; ils prévoyoient 
que la religion , du milieu même des ruines , 
pourroit reprendre son empire. Ils s^occupèrent 
donc d'anéantir les moyens de réédification , en 
Tempéchant de redevenir propriétaire ; en n'as- 
surant au clergé qu'une existence insuffisante et 
abreuvée d'humiliations; en dotant viagèrement, 
non les établissemens , mais les individus : en 
sorte que la cure «privée de son desservant n'en 
appeloit point nécessairement un autre , et que 
le troupeau pouvoit être à jamais délaissé. 

» Que TEglise redevienne donc propriétaire ; 
c'est le vœu de la religion ; c'est le vœu de la 
raison; c'est le vœu delà politique. Vainement 
diroit-on que l'esprit du siècle s'y oppose , et 
qu'après avoir vu l'Eglise pauvre et salariée , 
on se feroit difficilement à la voir dotée et jouis- 
sant d'une sorte d'aisance. Il faudroit , au con- 
traire j se hâter de lui rendre ce qu'on ne peut 
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convenabletofieat lui refuser ; c'est le moyen de 
faire oublier tant de honteuses spoliations. Mais 
si Ton Youloit continuer de la laisser gémir 
dans l'oppression, rappelez- vous ces paroles du 
grand Bossuct : V action contre les infustices et 
les çiolences est. immortelle. 

» Un des orateurs qui m'ont précédé à cette 
tribune, un noble pair qui deToit joindre à la 
gloii*e d'avoir défendu son roi , celle de défendre 
sa religion , a si bien répondu à toutes les ob- 
jections, et justifié les dispositions du projet, 
que ma tâche est nécessairement fort, circons^ 
crite. Cependant je crok pouvoir encore ajouter 
k ce qu'il a dit. 

M I^ conseil ecclésiastique est un sujet dM*- 
tonnement pour la commission. Elle se demande 
quel est ce corps indépendant qui existeroit par 
lui-même et en vertu de la loi. Je répondrai : 
Ce que sont tous les corps, ce que sont les 
chambres elles-mêmes , qui n'existent qu'en 
vertu de la loi fondamentale , et en se confor- 
mant aux règles établies. L'indépendance de ce 
conseil ne me semble pas aussi effrayante qu'on 
veut bien le dire , et l'autorité du roi suffit pour 
obvier à tout danger. Ce conseil remplira , mais 
avec plus de latitude , et dans un sens plus géné- 
ral , les attributions conférées aux fabriques. Si 
une telle corporation pouvoit être dangereuse , 
combien ne le seroit pas davantage l'Université, 
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pat exemple , qui embrasse toute la France , 
et 4ont les droits et les privilèges sont si éten- 
dus ! £n quoi d^ailleurs Tautoritë du roi sera- 
t-elle blessée ^ parce que ces conseils , si bornés 
dans leur pouvoir, accepteront de modiques 
donations 7 

» N^est--ce pas aussi vouloir montrer trop de 
prévoyance que d indiquer un rapport , même 
éloigné > entre les conseils ecclésiastiques d'un 
côté, et de Tautre les municipalités devenues 
indépendantes, et les. conseils généraux con- 
vertis . en assemblées provinciales 7 Les esprits 
spéculatifs qu'on traite si sévèrement , ne s'aW 
tendoient guère à se voir attaqués à l'occasion 
d'une loi eu faveur du clergé (i). Quoi qu'il en 
soit , si l'on veut enfin renoncer à cet odieux 
système de bureaucratie , qui a plus contribué 
qu'on ne pense aux malheurs de notre patrie , 
qui avoit survécu à la première restauration ^ 
et qui ) vivement attaqué depuis , s*agite néan- 
moins de manière à faire craindre qu'il ne 
triqmphe encore , il faut bien laisser faire dans 



(i) Les esprits spéculatifs que M. le duc de Brissac a la bonté 
de défendre , c'est moi, ài qui la rérolution n*a Tnalheureusement 
laksv qu*ttB. esprii trop positi£ Toute ma spéculation s^est bornée 
\ demander qu*on laissât faire aux propriétaires , bien , prompte- 
ment et gratuitement , ce que les commis de Paris font si mal, si 
Untement et à si haut prix ; il s'est trouvé que ceux qui ont plus 
administré que parlé ont tous dit comme moi , excepté M. l'abbé 
de Montesquiou. 
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chaque département ce qui peut se passer des 
bureaux de Paris. Si Ton donne au clergé , il 
faut une corporation quelconque pour recevoir 
les donations , pour les appliquer, pour les ad- 
ministrer au besoin. Peut-être aussi cette attaque 
si vive contre les conseils ecclésiastiques tient-* 
elle uniquement à ce qu'on n^y fait pas inter- 
venir l'autorité civile. Dans ce cas , pourquoi 
ne pas le dire franchement 7 On examineroit 
si cette intervention est nécessaire , si même 
elle est utile 

» Quant au danger qui menace les acqué-^ 
reurs , il est purement imaginaire ; car le projet 
ne contient pas un mot qui puisse leur inspirer 
des craintes, et j'avoue qu'il me paroît peu con- 
venable de revenir sans cesse sur les inquiétudes 
d'une classe d'hommes que la loi protège à l'é- 
gal des autres citoyens , qui a été l'objet d'une 
sollicitude particulière , qui ne craint rien , 
parce qu'elle n'a rien à craindre , parce qu'elle 
a pour garant de son repos la parole du roi , la 
Charte , et la patriotique résignation de tous 
ceux qu'on a dépouillés ; mais qui enfin ne peut 
prétendre s'élever au-dessus des autres citoyens , 
et nous alarmer nous-mêmes , lorsque nous 
nous occupons des grands intérêts de la société, 
intérêts auxquels elle ne se pique pas sans doute 
d'être étrangère. 
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» Quant au nom ; de restitution qu'on vàn^ 
adroit .refuser à la remise des biens désignés dans 
Tarticle III , ce scrupule gifami&atical mè paroit 
peu fondé. Qu'on l'appelle comme on roudra , 
toujours «era-<:e , en ce qui jconceme le: tiers- 
détenteur, .une restitution Tolontsûre- on forcée; 
Je sais bien que généralement on ne rendra pas 
à l'ancien possesseur, lui-même : comment le 
pourcoifc-on sans rétablir toot ce ^ qui existoit 
jadis ? Mais on se rapprochera des intentions 
du donateur primitif v en ^cohsàclant à lîaTan<- 
tage de la religion en général ce qu*il déstinoit 
au même objet , lorsqu-xl FafiGectoit à la' dota- 
tion particulière de quelque établissement pieux. 
Il n'y 2t -donc point d'erreur, dans le principe ; 
car le détenteur sera dépenaillé, de ce quHl pos- 
sédôit illégalement , ce qui est bien une restitu- 
tion. Mais, comme on. éé peut ressusciter les 
morts , cet !acte tourheia^ au profita de .ceux 
-qu'une assimilation conseillée par la raison , 
.dictée par la nécessité , rapproche le plus de 
xeux::xiui Ont» céssé d! exister:. Une succession 
abandonnée est dévolue' au fisc ; il peut en dis- 
poser ^lili <X)ntestera-t-on ce droit pour des 
biens qui, d'après des lois existantes , sont 
deyenus sa propriété ? ^ 

» Si donc il n'y a. pas 4^ autre expression pour 

caractériser un tel acte , si même cette exprès- 

iàbnest trè^rradâérée , certes il est sage , il est 

a4 
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fiëcessaire de remployer ; et oe n'est pas sV- 
carter de T esprit de TEglise, too)oors chari- 
table , toujours mdulgente. Ou bien ^Kurce qa^ua 
homme s'est emparé du bien d'autrui, parce 
qu'il a été un Toleur^adnoit y tranchons k ipot-, 
Toudroitron qu'on le* laissât )ouir. paisiblement 
du fruit de ses larcins 7: Alors ne parlons :plus 
de religion : elle défend le>Tol aux particuliers ^ 
elle ne défend pas moins le scandale -aux^ gou-> 
Yememens<; et la foiblesse qui protoge >le crim^ 
ou qiii craint de le puniç est le plus -grande des 
licaudales«i ..'. :.;.;./;■. .....»-■ .'. i. i ',•..' ■ * 

• ^ D.Mais cononent cett^ délicatesse qui cnaint 
de blesser des! hommej» avides y en prononçant 
le mot. ^e restitution. , ne craint^elle r;pàfr de 
porter .l'effroi dans les communes en) proposant 
de les taxer au profit da cvilte ? Ce projet n'a 
sans doute pas ét^ bica- mûri ^ et .très-^certai^ 
ncmentil n'a pas. exigé. de^ grandes )0O];nbinair- 
3ons. U me semble» qu'on eût. pu. aussi* bien de^ 
mander rétablissement d'une, .taxé . générale. 
A-t-on craint de s'expliquer ?. Mais pourquoi 
toujours des réticences? Elles ne trompent per- 
sonne. On n'en a pas; dit asse:&, ou l'on a été 
trop loin ; et je^ ne^ reconnois pas' \ dans ce der- 
nier cas, la timide prudence qui a dieté le tra^ 
vail de la commission ^ etc. etc. » 

* .... . • * 

Xa seconde question incideiitç^. q^ii s'çst.éif^t» 
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vce àsùs cette discussion ,. donsiste , ainsi que 
Ta dit M. le duc de Brissac , à déterminer si 
rintenrention de Tautorité civile est nécessaire ; 
ou raéme utile , pour décider de la convenance 
des donations qui seroient faites au clergé. 

Cette question restera insoluble tant qu'on la 
posera d^une manière vague. Pour demander 
qu^on s^en rapporte à la délicatesse du' clergé , 
dont la destinaticNi est de soulager les pauvret 
€t non d'en JFaire , on peut dire des choses très- 
touchantes ; mais on peut aussi , avec une cer- 
taine apparence de rsûson , jeter des alarmes 
Bur Tabus que quelques membres de ce corps 
ieroient de l'ascendant quHl est si facile da 
prendre sur les consciences , quand* la mort est 
menaçante. D'un autre côté, l'idée de revoir 
encore des commis de Paris intervenir entt-e la 
volonté des testateurs et l'intérêt dé l'Eglise , est 
si épouvantable que, si elle se présente aux! 
esprits , elle lés portera* comme malgré eux à tout 
risquer pour empêcher cette niorbifique inter- 
vention. Et les commis décideiitde plus dé choses 
qu'on ne se l'imagine. Si l'autorisation du roi 
étoit reconnue câncenabh , il faudroit que la loi 
déclarât à qui le roi transmettroit son droit 
d'autoriser, qu'il ne peut exercer lui-même , afin 
qu'on fût rassuré contre la crainte de revoir, 
comme sous Buonaparte , un testament cassé, 
par la simple volonté d'un homme y et sur les 

^4. 
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renseignemens les plus hasardés ; ce qui est 
odieux et contraire aux principes de la législa- 
tion de tous Icis peuples; Le roi déléguera-t-^il 
son droit d^autoriser à une commission dans 
chaque diocèse? Cette commission sera-t-elle 
entièrementcomposéed^ecclésiastiquesPPourra- 
t^elle modifier les avantages accordés par le tes- 
tament , transiger avec les héritiers qui récla- 
meroient , pourvu que la transaction soit dans 
leur intérêt? Si aucune transaction n^est possible,* 
ou si elle ne se fait pas d^un accord commun , 
le conseil ecclésiastique pourra-t-il de lui-même 
plaider devant les tribunaux? Ici je regarderois 
rintervention du conseil d^£tat comme très- 
conçenable , parce que les intéressés de part et 
d'autre seroient mis en cause , et que ce n^est 
pas la loi qui veut que les parties soient enten- 
dues , mais le bon sens ; ce qui n'avoit pas lieu 
et ne pouvoit avoir lieu lorsque le conseil d^£tat 
s^emparoit de ces affaires par çoie administra- 
iiçe^ tout à la fois en première et dernière ins- 
tance ; au lieu que la première instance seroit 
dans le conseil ecclésiastique de chaque diocèse^ 
et rappel au conseil d'Etat. Le conseil d^Ëtat 
jugeroit la conçenance , et décîderoit souverai- 
nement pour TEglise , sans jamais pouvoir dé- 
cider souverainement pour les parties qui se- 
roient toujours libres de s'adresser aux tribu- 
naux civils } et , dans ce cas , le conseil ecclésias:; 
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tîque recevroit autorisation de plaider. Ces pr(?- 
cautions, qui ne nuiroient à aucuns droits, 
peuvent avoir des avantages si grands dans la 
situation de la France, que 'personne, je crois, 
ne s^opposeroit à ce qu'elles fussent adoptées. 
Mais tant qu'on se bornera à présenter le tran- 
chant d'un principe , on cabrera les esprits po- 
sitifs qui opposeront le tranchant d'un principe 
contraire ; car principe signifie commencement ; 
et il suffit que chacun veuille commencer d'une 
manière différente, pour qu'il y ait autant de 
principes opposés que d'opinions diverses. Com- 
battre tous les articles d'un projet, et ne rien 
mettre à la place , ce n'est point avancer une 
affaire ,.mais la reculer ; et c'est ce qui est arrivé 
ici comme pour le double projet de loi sur les 
élections . Pour les élections , la question pouvoit 
rester indécise par sa difficulté, et parce que rien 
n'en souffirira ; tenir les esprits en suspens lors- 
qu'il s'agit des intérêts de l'Eglise, c'est ^ouer 
selon le siècle. Je répéterai ici ce que j*ai dit 
dans mon chapitre sur la royauté : « Nous croyons 
» savoir dans chaque chose toutes les consé- 
» quences qui s'y trouvent renfermées ; et nous 
» crions comme des fous contre le retour im- 
» possible d'institutions que nous admirerions 
» si elles se présa^toient à nous pour la première 
» fois. » 
La proposition de M. de Castelbajac , dont 
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lès dëveloppciricns' viennent de nous occuper; 
lie précéda que d'uû jour une proposition faite 
par M. de Blahgy, ayant pour objet, I^ de 
demander la suppression de toutes les pensions 
ecclésiastiques dont pouvoient jouir les prêtres 
mariés \ et ceux qui ont volontairement aban- 
donné le sacerdoce ;' 2®. d'améliorer le sort des 
ecclésiastiques en activité.' 
: Les députés 9 qui unissent la prévoyance au 
zèle le plus pur, né se dissimuloient pas com- 
blent il' seroic imprudent d'attendre Tefiet des 
donations pour parer aux maux de TEglise; et 
ç'eil^t été trop peu que de s'occuper de Favenir 
$ans a3surer le présent. La proposition de M. de 
Blangy ne peut donc être confondue avec celle 
de M. d^ Castelbàjac ; ils'agîssbit ici de ne point 
clore la session sans prouver au clergé que la 
chambre des députés etoit enfin composée de 
Français. M. Piet proposa , par amendement , 
de rendre à la Religion ceux de s^s biens qui 
n'ont point été vendus, et qu'on pouvoit consi- 
dérer comme encore séquestrés par le gouver- 
nement. On sent de suite tout ce que l'idée 
d'une restitution devoit offrir d^alarmant à ceux 
qui ont posé en principe que, de tous les actes 
possibles , restituer est le plus dangereux ; on de- 
vine toute l'adresse qu'on pouvoit déployer pour 
avoir l'air de ne pas comprendre qu^il s'agissoit 
seulement des biens non çendus; par conséquent 
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'éé faire à IVgard du clergë ce que'le roi , aux 
applaudissemens de la France et de l'Europe , 
avott fait de suite pour les biens hon çehdus des 
émigrés , ce que Fempereur ;de Russie vieiit de 
faire pour TEglise catholiqte en Pologne. On 
devine de même tout ce qu'il y avoit d'habiletë 
à faire mentir la langue française en refusant aux 
membres réunis du clergé la faculté d!étre un 
corps , afin de pouvoir dire : Mais à qui poulez-- 
cous qijCon rende; enfin, notus tommes devenus 
si malicièut , qu'on apercevra encore quel inté-^ 
rét caché on peut mettre à ce que le clergé n'ait 
pas une administration qui lui soit propre , afin 
de pouiBoir ajouter : Quand nous lui aurons 
rendu ses biens y qui les administrera ? Graves 
difficultés qui font soutire les vrais politiques » 
€t qu'on n'oseroit pas mettre en avant en pré- 
•sence de quatre ou cinq hommes de bcm sens , 
mais qu'on hasarde dans une assemblée nom- 
breuse pour prolonger les débats , et se donner 
le temps, de remuer les partis dans Tespoir de 
faire reculer Tautorité ! Vieille tactique , qui 
n'a pu embarrasser qu'uh moment une majorité 
à laquelle les habitudes de la révolution , pas- 
sées des tribunes démagogiques au conseil 
-d'Etat de Buonaparte, sont heureusement étran- 
gères ♦ et qui comprendra un jour que pour 
arriver à un résultat, il ne faut pas toujours 
longuement discuter I Cette distinction fut 



/ 
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saisie par les membres de la commission Avk 
budjet ; sans bruit et sans contestation y ils 
mirent dans la loi des finances de iSiSnne aug- 
mentation de cinq millions pour le clergé y en 
exprimant le regret bien sincère de ne pouvoir 
offrir davantage au nom de la France. Les cinq 
millions passèrent sans difficulté, parce qu'il 
failoit bien adopter la loi des finances ; cette 
manière de procéder sera toujours efficace; 
mais on auroit tort d'en conclure que les dis»- 
eussions sur Tamélioration du sort du clergé 
ont été inutiles à la commission du budjet et 
à Fopinion publique ; la commission s^en trouva 
plus forte pour offrir , et ropinionlihieux pré- 
parée à . approuver cette disposition. 

M. Roux-Laborie fit, dans la séance du 
i" février 1816 , le rapport au nom de la com- 
misvsion à laquelle avoit été» renvoyée la propo- 
sition de M. le comte de Blangy , ainsi que les 
amendemens auxquels elle avoit donné lieu. Ce 
rapport, riche de faits, brillant de style, dans 
quelque^ parties d'une éloquence si haute et si 
onctueuse, fixa Tattention générale ;, et l'appro- 
bation donlaéè à ce discours se prolongea par la 
maladresse de ceux qui essayèrent de nier le 
mérite qui s'y faisoit remarquer ; car enfin ceux 
qu'on charge de dire que ce qui est bien estmal , 
ont encore besoin d'avoir un certain^sprit pour 
remplir cette Jâche;. et dès qu'ils. ne sont pas 
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tout-à-£iit sans esprit, ils rendent intërieure- 

ment justice au mérite du style et de la compo- 
,sition ; dès lors il leur devient impossible de par- 
ler contre leur conscience littéraire de manière 
à produire sur les autres une impression qu'ils 
sont loin de ressentir. Leurs attaques ne font 
qu'ajouter au succès qu'ils nient; et c'est ainsi 
qu'un certain parti pourroit être réduit à n'être 
servi publiquement que par des imbécilles ou 
des factieux , si les Français dignes de ce nom 
pouvoient mettre de côté toutes prétentions 
personnelles , et si ceux qui se disent royalistes 
par préférence n'étoient pas toujours les pre- 
miers à faire la réputation des mauvais ouvrages 
dirigés contre la cause qu'ils ont embrassée. 

Le 29 décembre , le ministre de l'intérieur 
étoit venu , au nom du gouvernement , proposer 
aussi une loi favorable au clergé ; ce projet de 
loi consistoit à affecter le produit des extinctions 
des rentes viagères et des pensions ecclésias^ 
tiques à l'amélioration du sort des prêtres en 
activité et des institutions religieuses. Cette pro- 
position fut renvoyée à une commission dont 
M. de Kergorlay fut nommé rapporteur. Son 
discours , prononcé dans la séance du 19 avril 
1816 , considéroit , comme les rapports précé- 
dens , la question sous un point de vue générale ; 
et il n'est pas besoin de dire que la franchise y 
l'austérité d'une conscience forte se faisoient , 
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remarquer autant que Fart de s'exprimer avec 
clarté, dans lé travail d'un homme qui « pen- 

• • • 

dant les cent jours , avoit dit , imprimé et signé 
^u'il ne vouloit pas de Buonaparte , de sa cons- 
titution , et pourquoi il n'en vouloit pas. 

Enfin , dans la séance du8 janvier, M. Lachèze- 
Murel avoit proposé cpie la tenue des registres 
de rétat civil fût rendueaux curés et desservans, 
et lé rapport avoit été fait, le i5 mars suivant ^ 
par M. Piet. Quatre commissions examinoient 
donc en même temps la grande question du 
établissement de la religion et de la morale y 
sous des aspects différens , mais dans le même 
^vsprit ; et les quatre commissions concluoient 
unanimement. Si on n^oublie pas que la com- 
mission du budjet concluoit aussi, et d*une ma- 
nière plus positive quoique moins oratoire , oii 
conviendra qu^il est impossible de révoquer en , 
doute l'opinion dominante de la chambre des 
députés , et qu'espérer de la faire revenir sur 
tin seul des engagemens qu'elle a pris , ce seroit 
iie pas connoître les hommes ; peut-être même 
seroit-ce faire la révélation imprudente qu'on 
ne tient soi-même assez fortement à rien pour 
croire qu'il y ait des hommes qui puissent tenir ^ 
à quelque chose, à Thonneur, par exemple. 
J'espère qu'on y réfléchira plus d'une fois avant 
dé tenter de faire rétrograder la chambre , et je 
le souhaite pour ceux qui en auroient la pensée^ 
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Tié ces propositions, celle de M. Lachèze- 
Murel et le rapport fait parM.Pietsebomoient 
ii supplier le roi quHl fût fait une loi à cet égard. 
Sa MiSijestë décidera dans sa sagesse de Tépoque 
à laquelle ce projdt pourra être réalisé. La tenue 
des registres de Tétat civil, confiée autrefois aux 
ecclésiastiques , avoit été réglée dans tous ses 
détails par des ordonnances royales, et des 
ordonnances plus récentes avoient mis les choses 
au point qu^elles n'avoient plus rien d^imparfait 
que ce qui tient à Timperfection naturelle à 
toutes les institutions humaines. C'est alors que 
la manie d^nnovcr a détruit Fouvrage du temps. 
Nos aïeux , beaucoup moins ignofans qu*on ne 
l'a dit à ceux qui ne savent rien , en donnant 
cette fonction aux prêtres qui seuls pouvoient 
la bien remplir , n'avoient pas cessé de la regar- 
der comme civile ; et c'est pour cela que les 
prêtres, en tout ce qui y étoit relatif, étoient 
soumis aux tribunaux ordinaires. 

Quelques hommes qui sont toujours disposés 
à convenir que tout étoit bien avant la révolu- 
tion, pourvu que l'on respecte soigneusement 
le mal qu'elle a fait , prétendent qu'il ' seroit 
impossible aujourd'hui de reftdre la tenue des 
registres de l'état civil aux ecclésiastiques , parce 
qu'il n'y a plus assez d'ecclésiastiques. Si cela 
est vrai , ils doivent faire une réflexion bien 
triste : il y a donc des enfans qui ne sont pas 



( 386 ) 
présentés au baptême y des mariages qui ne sont 
pas bénis, des infortunés qui meurent sans 
consolations religieuses, et qui sont enterrés 
comme des animaux ; car il ne faut pas plus de 
prêtres pour dresser des actes de baptême , de 
mariage et de décès , que pour baptiser, marier 
et enterrer. Quelques personnes , singulièrement 
organisées, ne peuvent jamais voir qu'un côté 
de la question , et sont toujours étonnées que 
Ton conclut contre elles des objections même 
qu'elles présentent. 

La proposition de M. de Blangy , pour sup* 
primer les pensions ecclésiastiques à ceux qui 
ne sont plus ecclésiastiques , fut séparée de tous 
les amendemens qui Tentouroient , et adoptée 
par la chambre le 9 février. La sensibilité de 
quelques membres alla si loin , qii'on crut un 
moment qu'ils alloient demander que les pen- 
sions ecclésiastiques fussent continuées aux 
veuves respectables et aux intéressans orphelins 
des prêtres mariés. La résolution de la chambre 
des députés , portée à la chambre des pairs , fut 
renvoyée à une commission ; et , le 8 mars , 
ISUL. le comte Abrial fit un rapport de vingt-huit 
pages qui concluoit à rejeter le projet de loi ; 
il fut cependant adopté le 1 2, à la majorité des 
voix. Le rapport de M. Abrial n'en restera pas 
moins remarquable par une profonde connois- 
sance des lois de la révolution , et du parti qu on 
peut en tirer dans une discussion. 
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CHAPITRE XVII. 



Loi des Finances. 



louT ce que la difFërence de position entre 
des hommes qu^on doit supposer animés du 
même esprit , peut mettre d'opposition dans 
la manière de considérer le même objet, s^est 
particulièrement fait remarquer dans les discus- 
sions sur la loi des finances ; et )e crois devoir 
entrer dans de nouveaux développemens à cet 
égard , parce qu^il en résulte une instruction 
dont les moins habiles peuvent profiter. Les 
propriétaires , appelés à leurs frais i la chambre 
des députés , ont défendu la propriété territo- 
riale et rindustrie; les membres de la chambre 
qui ont des places lucratives dans le gouverne- 
ment et Tadministration , n^ont parlé que dans 
l'intérêt du fisc. Qu'importe en effet à des 
hommes qui auroient 20,000 fr. de revenu eh 
fonds de terre ^ de payer par an 8000 fr. d^im< 
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{>ôts fonciers , s'ib jouissent en outre de 20 à 
3o,ooo. fr d'appointemens annuels par les places 
qu^ils occupent. Dès que leur revenu total s^é^' 
lève réellement de 4o à 5o,ooo fr. , en payant 
8000 fr. d'impôts fonciers , ils ne donnent que 
la cinquième ou la sixième partie de l'argent 
qu'ils touchent tous les ans. Il n'en est pas de 
même du propriétaire réduit S ses ressources 
personnelles. Si ses propriétés lui donnent un 
revenu annuel de 20,000 fr. , et que l'impôt fon- 
cier lui en enlève 8000 , il paie au gouverne- 
ment les deux cinquièmes de ce qu'il reçoit ; 
et les accidens de force majeure-, l'intempérie 
des saisons, les réquisitions, le^ suites terribles 
de l'invasion du territoire, l'entrçtien des bâti^ 
mens, la malversation des fermiers', n'en restent 
pas moins à sa charge. Il est donc possible ( et 
les années i8i3, 1814, i8i5en ofTriroient 
de nombreux exemples ) , qu'un propriétaire 
paie plus qu'il ne reçoit réellement ; sa pro- 
priété diminue de valeur chaque année où il 
n'en retire que de quoi vivre . parce que la 
terre ne rend quà proportion des capitaux 
qu'on lui prête , et qu'il n'en a plus à lui prêter, 
La richesse publique diminue à proportion. Si 
le propriétaire ne retire pas même de son fonds 
de quoi vivre , la valeur de sa propriété dimi- 
nue bien plus encore , parce qu'il faut qu'il 
attaque la reproduction par des opérations an-^ 
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tlcl^éeii , ou qu'il emprunte et s'interdise ainsi 
pour long-temps toute amélioration. La richesse 
publique diminue dans une proportion égale. 
Cela est plus vrai encore à l'égard de Findustrie 
qui a besoin de plus de Ga'pitaux disponibles , 
et qui cesse totalement partout où les capitaux 
manquent. Si de la comparaison entre deux 
propriétaires ayant cbacun 20,000 fr. de re- 
venu en fonds de Xep^e , mais dont l'un a une 
place lucrative ^ et Tautre n*en a point , oq 
passe à une . comparaison plus tranchante cntrf 
le propriétaire et l'hom,mie, dont tout le revenu 
est en émolumens , otn trouvera que la différ 
rence sur la manière de considérer l'impâit doit 
être plus grande encore. Buonaparte , qui avoit 
senti tout ce qu'il y a de favorable au despo- 
tisme dans la fiscalité , en avoit poussé les con- 
séquences aussi loin que possible ; et l'armée 
de gens soldés avec laquelle il attaquoit eu 
France les propriétaires , n'étoit ni inoins con>- 
sidérable , ni moins active que Tarmée de sol* 
dats avec laquelle il attaquoit la liberté, de 
TEurope. Sous son gouvernement , les progriér 
taires sont devenus de véritables serfs attachés 
à la glèbe , et cultivant la terre au profit des 
hauts et puissans seigneurs qui se disputoient 
le partage de la trésorerie , chargée de faire 
leurs affaires , de leur compter un revenu exempj; 
de toutes charges conune de tout souci , de k 
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lear faire toacher mois par mois , sans même 
que la quittance fût soumise au timbre ; plus 
heureux en cela que les anciens seigneurs qui 
étoient obligés de défendre leurs vassaux , d^é- 
lever, de faire instruire leurs serfs , et de les soi- 
gner quand ils étoient vieux et infirmes (i)« 
Tout a été bouleversé en France quand on est 
passé du système territorial au système fiscal, 
parce que la monarchie et les grands établis-* 
semens qui la soutiennent , ne peuvent être 
fondés d'une manière durable que sur la pro- 
priété. Dans Faction des trois pouvoirs poli- 
tiques que présente la constitution anglaise , 
peut-on dire ce que deviendroit le pouvoir 
royal , si la grande aristocratie territoriale per- 
doit son ascendant ? 

En réunissant les demandes faites pour cette 
année aux arriérés des années précédentes, le 
ministre des finance^, d'après le budjet qu'il 
présentoit , espéroit obtenir, par les impôts di- 
rects que supporte la propriété , cinq cent cin- 
quante millions. Le compte a été fait , et il est 
exact. Depuis la première année de Buonaparte 
jusqu^à sa chute , il a toujours été convenu que 



(i) Un propriétaire ne peut rien toucher de son revenu 
qu'en donnant quittance sur papier timbré ; les conunis qui tou- 
chent depuis loo^ooo fr.' jusqu'à 600 fr. , se contentent d'émarger 
ce qu'on appelle un état d'appointement. Qu'on étoit kéte dans 
les tems de féodalité en comparaiion des tems de fiscalité ! 
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la contrilmtioii foncière ëtoit trop lourde, qd^elle 
nuisoît à la reproducticm ; et cepéndaiit elte a 
toujours été augmentée , en partant dé cette 
Sdée que , puisqu'on aroit bien p^fé cent cen** 
times une année , on paieroit bien cent dix cen^^ 
fîmes Tannée suivante , et que Tannée qui sui- 
vroit celle où qn auroit payé cent dix centimes y 
il ne seroit pas impossible d>n' payer cent vingt. 
Hais enfin , sous Tadmimstration buonapartiste, 
]à progression des centimes s'étoit aitét^ à 
cent soixante ; et on propoNoit de M bire mon^ 
lier à deux cent qnatre^ngts (i)^ £i c'est après 
les malheurs qui viennent d'accabler tous ceux- 
qui possèdent foncièrement , que des hommes 
qui viyent de places , qui li'ont jamais adnri-* 
nistré que de> papiers , qui ne poorroieiit pas 
dire à quelles terribles conditions les ûnpôts se 
lèvent V parce qu^ib n'en savent- que re qu'oa^ 
leur en écrit , et que plusieurs n'eii paient â'an- 
cune espèce , que ces hommes , dis^^jé » réunis 
autour d'un tapis vert, ne trouVeiit d!autres. 
moyens de couvrir des dépens» âu-dèssus !de 
toutes les facultés aamuellés y qu'en élevant les 

(i) On niera ott' calculs dont Teiacki^t plu» ou moio$ rigon* 
reusc^ n'6te rien aux con^quences que j'en tire. •!« prouverai 
dans ce chapitre^ lorsqu'il sera question de Tarriérë, que les 
d^inVes înènes ne sont plus vrais avjoiird*hui qu'ils rcppé*- 
sQntent,.des opinions Jbien plu9 <iue des valevrs^ et qu'on 
peut à présent contester des additions aussi aisément que des 
râîsonn«fnieiiê. 

2S 
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impôts à' toute la hauteur des dépenses ! lot 
postérité ne le croira pas ; et la France , qui 
ne sait pas encore jusqu^où peuvent aller l'i- 
gnorance et rincapacité, apprendra quelque 
jour avec effroi qu'elle étoit pardue sans res- 
source par les fausses combinaisons d'une seule 
année , si le pouvoir démocratique n'avoit été 
là pour la défendre. 

Il faudroit s'expliquer de bonne foi , car l'in- 
térêt est assez grand pour en éloigner toutes 
finesses : s'il est impossible que les agens de 
l 'autorité , depuis le premier jusqu'au plus petite 
donnent à l'Etat leurs soins gratis comme les dé- 
putés librement élus , s'il faut que tout soit fait 
par des commis soldés , il ne reste plus qu'une 
ressource pour sauver là France , c'est de payer 
tous les services en fonds de terre substitués v 
comme, sous la première race, Tavoient fait 
nos aïeux prétendus barbares , même pour la 
solde de l'armée. Par ce moyen , on sortira na- 
turellement de l'absurde pour rentrer dans le 
vrai , puisqu'alors les commis sauront aussi à 
quelles conditions la terre produit , et combien 
la richesse publique diminue quand la terre 
donne et ne reçoit plus. Ce projet d'adminis- 
tration n'est pas impossible à réaliser ; les pré- 
fets se substituent bien l'un à l'autre l'hôtel et 
le mobilier des préfectures ; les ministres de 
même; pourquoi les ministres , les préfets et les 
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toniniis de tous genres n'auroient-ils pas leurs 
appointemens fondés sur des terres attachées à 
leurs emplois , et dont Fexploitation leur seroit 
abandonnée ? 

Si ce projet est d^une exécution difficile , il 
y a deux moyens fort simples de s^en rappro- 
cher assez pour que. les résultats soient les 
mêmes ; le premier est de diminuer le nombre 
des places à émolumens , et nous y viendrons 
nécessairement ; le second est d'avoir au moins 
un des pouvoirs politiques de la société quf. 
ne soit pas soldé , a&oi que son action soit 
franche j entière , fondée sur des calculs positifs ; 
et y grâces au ciel et à la constitution , ce 
pouvoir existe dans la chambre des députés , pour 
tirer les propriétaires de l'état de servitude, 
et les faire revenir à Tétat de liberté ; pour 
mettre le vrai à la place de rabsurde, et la 
monarchie réelle à la place de tous les fan- 
tômes qui ont usurpé son nom. <« C'est une opi- 
3» nion reçue en France , a dit M. Ganilh , que 
» le plus mauvais budjet est boa tant qu'on n'en 
» présente pas un moins défectueux, doctrine 
ji assurémentfavorable aux ministres de,s finances, 
>> mais extrêmement dangereuse pour la France 
j> dont elle met toujours la fortune en péril. » 
Cette manière de changer le mal en bien , par 
comparaison au pire , est inévitable daps un 
pays où l'ignorance des .premiers élém^ens de 

2S. 
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radmiairtrâtian est si générale , qu'ofil n*y jiagQ 
pas les ùomraes fniblics par leur capacité , œaia 
par leurs aentimens; et où il est cooTenu qu'il 
n'y auroit pas un mot à dire à ceux qui per-«! 
droient la Franos et le Roi , pourvu qu'il fût 
prouvé qiiHIs né Faurcnent pas fait méchammeiit 
et à dessein de nuire. £n. dépit des tableaux que^ 
sous Buonaparte, les ministres de ricitérieuiz^ 
présentoient au corps législatif sur la prospé-i 
rite de la France , la France ^ cœsidérable-r 
ment* perdu de sa richesse foncière loLepuis vingt 
ans ; c^est un £edt incontestable pour quicooqiie 
a étudié Tadministration , pubé dans }es venH 
aeignesiens positifs y et exam^iiié ks cho.ae$ ayeio 
itnpartialité. Tout ce qui a fait que le vulgaîrq 
ne pouvoit pas s*en apercevoir, n'existe plus ; et 
retombés de tout notre poids dans la triste ré^ 
Uté, nous aurons besoin de prudence et de beau^ 
coup d'habileté pour nçus soutenir au point oii 
nous sommes. 

' <c Mais , disent ceux qui jugent de la riehes&ot 
)i des natipns par les recettes que £ait le trésor^ 
y^ si la France s^appauvrissoit , comment y lè^^ 
» veroit-on chaque année plus d impats que dana 
» les années précédentes ? » < 

Serojt-il possible, en effet, qu'on ignorât 
qu'une grande partie du système fiscal est fon- 
dée sur le malheur des peuples bien plus que 
sur leur prospérité ? Sully le savoif , lorsquil 
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f)bHtitf dé Henri IV de metlrcf «h tenAe aux 

poursuites faites pour rarriéré , en.eii acccMrdant 
hi l'émisé à ses sii)ets( ; Cplbert fil faire la même 
opëration à Louis XIY ; et IBuonaparte com-t 
lAoença ainsi sôA cdfisalat .Ccs'reînîseGl faitesne 
Écmt pas des sttiffs de générosité ; on peiA ka con-t 
£iidérér comme èe& àcles d^ùne bohiie adimni^ 
f ratiôii partout où le système fiscal ne domine 
pas encore exclosiyeifient 7 dès qa -il domine ^ 
on ne voit plus que Targeht perçu par les agens 
du fisc; et iQr^qii'ofl ne voit pins que cela t il 
est inàposisible de comprendre autre chose. Oti 
â remarqué arec raison que ks avares n-ORf au* 
ttine cofinoisss^nce du cœur bûinain ; c^ést que 
toutes ïios passions itood Mrtent de nons-Triémes^ 
nous lÉteftent en cômniamcation avec ks autres, 
tiôus rendent habiles à observer ce qui peut les 
satisfaire. L^aVarice au contraire nous concentré 
en notis-mémes , nous ne voyons plus rien que 
sous un seul rapport ; pour Vavare , toute idde 
de richesses est rénferaiécfllans Vargent qu^il 
compte; il en est de niéihPlIe la fiscaHtë ; elle 
tue ks hommes , détruit les choses y et s'ap- 
plaudit en Comptant des ëcus. Elk peot se tuer 
aussi elle-même , car il y a des exemples d^a- 
Tares qui se soAt laissés mourir de faim , en 
Contemplant ce quf'ils prenôieiit pour des nr 
che^ses. 
Un $édl éxéihRplé fiufiirà poor niMintrer com- 
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ment le produit de certains impôts peut aug«« 
menter par la misère publique. 

On peut supposer que Tarriérë des contri-^ 
butions foncières des années antérieures à 1816 ^ 
et dont le trésor met la rentrée possible au 
nombre de ses ressources actives , s'élève à plus 
de cent millions. Si les contribuables en retard, 
pouvoient s'acquitter de suites il ne rentreroit 
au trésor que la somme due ; mais s'ils ne 
peuvent pas payer, à combien s'élèveront les 
frais de contraintes , de gamisaires ^ l'emploi 
du papier timbré pour les pétitions , les récla- 
mations , les visites , les expertises , les saisies 
et ventes de mobilier ? Si le contribuable en 
retard a sa propriété encore libre dans quelques 
parties , il empruntera et paiera de gros frais 
pour renrcgistrement de l'obligation ; et quand 
l'obligation sera à son terme , s'il ne peut l'ac- 
quitter, et qu'il soit poursuivi en expropriation, 
que de frais nouveaux vont encore l'accabler ! 
11 en est des exproMHiations comme des banque- 
routes régulîèremem faites , le fisc en obtient 
un grand profit.De cet arriéré des contributions, 
le trésor retirera incontestablement quelques 
sommes en 1816 ; mais comme les facultés des 
contribuables sont bornées , ce que le trésor 
aura retiré de l'arriéré , il le recevra de moins 
sur l'exercice courant; et l'arriéré total en 18 17 
sera peut-être plus fort que celui connu au 



1*' janvier 1816. Cependant , si on ajoutoit à la 
soninae rentrée les frais directs et indirects , il 
seroit incontestable que les pauvres contribuables 
auraient payé beaucoup plus qu^il ne reste dû ; 
ce plus s^est précipité dans te trésor sous une 
autre forme et sous une autre dénomination. 
On peut prédire que Timpôt du timbre et de 
Tenregistrement rendront plus cette année qu^on 
ne s'y étoit attendu en discutant le budjet; cela 
peut aller à beaucoup de millions au-delà des 
espérances qu'on avoit conçues ; en concluroit- 
on que la France est plus riche , et qu'elle sera 
plus riche encore en 181 7 , parce que les mêmes 
impôts produiront nécessairement beaucoup 
plus encore ? C'est ainsi que la gêne, générale 
augmente les ressources du trésor, et diminue* 
la richesse publique ; car chacun sait ce que 
vaut un bien rural mis en expropriation , com- 
paré à la valeur qu'il auroît conservée entre les 
mains d'un propriétaire ais^. Cette différence 
est plus sensible dans lés pays de métairies que 
dans les pays dé grandes fermes , parce que 
dans le premier les propriétés sont phis divi- 
sées ; mais c 'est aussi dans lés provinces où les 
propriétés sont le plus divisées , que la misère 
atteint le plus vite les propriétaires , parce que , 
en dépit dé ce qu'on appelle Fégalité , il n'y a 
pas dé proportions possibles à, établir enb^eétre^ 
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]»iTé da nëeesaaire ou d*une pdrde âe reXcéâenl 
de son nëce^aire. 

Si ce que le ministère demandoit à la pny* 
prié té par son bud)«t,< étoil impossible, à obn 
tenir; ai. ce fut le. sa^timent dominant de la 
chambre qui,, composée de propriétaires, con«; 
nùll nécessairemefnt les . ressources des cimtri-^ 
buables aussi bien qa% le ministère connoî^ leé 
]i^esoint» du trésor, deu)c connoissances insépa-? 
rablea pour faire une loi des fiDance» ^aà soit 
xraie ikutremejijt que sur le papier, <m ne s'é-^ 
Vm^era pia^ <pie le budjet n'ait été déSeiida par^ 
pciTiOW^ .d^ns. cette partie ; car il ne Ta point- 
été ,^ du moins k la tribun^ ; €t j'aime à le £aiire 
pemarquer poui^ faire sentir l'utilité du gouver^ 
xiement représentatif, lorsqu'on traite des in^. 
téré.ts du fisc et des intérêts de la nation. Les' 
partisans du ministère n'auroient pu dire qu'un& 
chose : « le^ besoins de l'Etat exigent telle 
» somme. » Cette vérité , personne ne la nioit 
)usqu^à examen ; mais les partisans du minis- 
tère n ai(iroient pu prouver à dies propriétaires 
que les sommes demandées par le btidjet ren- 
treroient par les voies et mojrens^ qu'indiquoit 
Iç. budget ;. et c'étoit U la véritable qnestiorv 
qui fut décidée négativement sans débats. L'é- 
vidence , ^qui étoit restée douteuse tant qu'oa 
s'étoit ccmtentéde discuter dans le cabinet entre 
des hommes soldés , parut dans toute sa puis- 
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l>liqueinent avec de» hommes non soldés. Et la 
France ne tiendroit pas à une forme de {[ouver*- 
nement qui prodnit àtB résultats m sensibles ^ 
que personne ne peut le» nier ! On s*imagine » 
avec des opinion^ mortes aujourd'hui , nous 
faire oublier encoi*e une foi» nos véritables in-* 
téréts , nous«£aiire abandolmer les moyens que 
la constitution nous a donnés pour les défendre ^ 
moyens conformes à ceux qu'avoient nos an-* 
cétres y et à la saine politique de tots les ^cles I 
Sur quoi donc repose celte étrange prétention? 
Si le système représentatif , qui doit naturelle*^ 
ment doubler les forces de tout ce qui est fort ^ 
a mis au ^our beaucoup de foiblesse , est-ce 
notre faute 7 dés taieiis qui reculent k la moindre 
contrariété , qui ne savent que s^en plaindre « 
et né font rien pour la vaincre , inspireroient-ib 
beaucoup de sécurité s'ils étoient abandonnés à 
eux-mêmes? et le mal se cbangeroit-il en bien ,, 
rimpossible en possible , quand personne n^au-^ 
roit le droit de dire : ceci est mal ^ ceci est 
impossible ? 

C'est au moment même où Ton écrtiafoît la 
propriété foncière de telle sorte qu'elle ne s'en 
se roit relevée de vingt ans peut-être , qu'on 
proposoit de mettre en vente trois ou quatre 
cent mille hectares de bois , afin d'àbîWrber et 
au-delà tous les capitaux destinés à se convertir 
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en propriëlés territoriales' ; fl'où il seroit ré- 
sultée que le propriétaire n^auroit pu ni payer 
FiiKïpôtdont ilauroit été grevé, ni vendre la pro- 
priété qui ne lui laisseroit que des charges. J'ose 
Tespérer pour le bonheur de ma patrie , et 
même pour le bonheur de FEurope , la fiscalité 
s'est montrée cette fois si hideusement nue ,~ que 
le système territorial en tirera de grands avan- 
tagés; car, en finances comme en politique , 
c'est toujours moins par ses propres combinai- 
sons qu'on triomphe , que par les fautes du 
parti contraire. A cet égard , nous n'avons plus 
rien-à désirer. 

De l'impossibilité avouée d'accepter le bud jet 
ministériel , résultoit pour la chambre' la né- 
cessité de le rejeter en laissant aux ministres 
l'eftibarras d'en reproduire un autre , ou la né- 
cessité plus cruelle de le refaire elle-même. Pour 
moi, je n'auroîs point hésité si j'avois eu un 
conseil à donner à la chambre et au ministère. 
Si la chambre refaisoit le budjet elle-même , 
elle déplaçoit toutes les positions , s'exposoit à 
être contrôlée par le ministère au lieu de le 
contrôler, et prenoit sur elle une responsabiKté 
d'autant plus étrange qa# , n'étant pas chargée 
dé l'exécution qui seule prouve la vérité en 
finances , elle n'en restoit pas moins soumise h 
tontes lés accusations , même à celles qu'on 
voudroit inventer. Il est vrai qu'une assemblée 
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qui trouTC dans son sein des hommes capables 
de recomposer entièrement une loi de finances , 
des orateurs pour la soutenir aux yeux de la 
raison , et une majorité pour en sentir le mé- 
rite , prend aussitôt dans Fopinion un tel as- 
cendant sur le ministère, que je ne conçois pas 
comment des ministres se sont prêtés à cet ar- 
rangement ; et je suis persuadé qu^on le com- 
prendra moins encore en Angleterre qu'en 
France ; car, dans ce pays , tout seroit jugé 
par ce fait seul. Pour expliquer ce déplacement 
de toutes les fonctions , il ne faut pas oublier la 
situation dans laquelle se trouvoit notre patrie , 
et rimpatience qu'on montroit, d'un côté, 
d'être débarrassé de la Chambre , ce qui ne se 
pouvoit qu'après que le bud jet auroit été arrêté , 
en effet , on la renvoya aussitôt qu'il le fut ; 
mais cinq jours trop tôt , ainsi que je le dirai à 
la fin de ce chapitre. 

Le ministère n'étôit que de quelques jours 
plus vieux que la chambre ; il n'avoitpas eu le 
temps de préparer un plan de finances^ et peut- 
être rétat dans lequel nous nous trouvions , ne 
pcrmettoit-il pas d'en faire un; il se contenta 
de dresser un état de dépenses et de recettes , 
alignant les chiffres le mieux possible pour trou- 
ver deux additions égalés, et ne doutant pas 
que la chambre accepteroit ce travail à quelques ^ 
modifications près , parce que nos souvenirs ne 
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ttdus prcsentôîettt aucune idée d'âne tâmnon àt 
députes traitant en c^oâscîeiicc lés intérêts tfâr- 
geiit dé la France. D^ailletirs , ié àtimis^te qai 
^ôyoit une raison suffisante à tout dânis kl né^ 
Céssitë d'aller yîte , crôyôit siiMlè'refiMlit que 
cette raîjkHi émpé6her6it la châniïitâ dPessayer 
d'aller breti. Si là c!hâmbre àvoit motitté Vin- 
tention dé rejeter )é bud/et , en làiâsdilt au mi* 
iiistèfe le soin d*en présenter un éùtre , on au- 
J'oit cru qnetout étoît perdu , parCe qii'en effet 
on aurcrtt perdu plus de tenips que le ministère 
iie vôdlôit en accorder. Là chambre eHe^mêmc 
devôit redouter les cris qui , de toutes parts , se 
«eroient élevés Contre elle dànd un pays où îa 
'patience n'est pas là qualité dominante, et où 
on a pris , depuis îa révolution , Thathitudc de 
crdîre qu'ici suffit de décréter «né chose pour 
Qu'elle soi t. vraie , quoîqne de noî$ milliers de 
décrets réunis il en sorti rort cérlaincment plus 
de mensonges que de vérités. Cependant le bud- 
}<*t, présenté à la fin de décembre ï8i5, na 
été accepté qu'à la fin d'avril 1816 ; et peut-être 
croira-t-dn aujourd'hui que si le ministère avoit 
été Convaincu d'avance qu'il faudroit quatre 
mois pour arriver à un résultat , il auroit autant 
aimé faire sa besogne lui-même que de la laisser 
faire aux députés , puisque l'honneur reste à la 
<^hambré. Si elle craint qu'on ne s'en venge par 
des accusations contré son travail , il lui est tau- 
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jours possible de parer à cet inconvément. C^èit 

encore ici une de ce3 circonslances daiiSi le^ 
quelles les idées se personnifient , et où les- 
hommeSf selon leur position» ont plus d'in<- 
fiaence que les raisonnemens. 

Les positions /étant changées , la chambre 
ayant pris Taclion qu^on lui abandopmcit ^ et le 
^linistère le contrôle qui ne demaude aucune 
activité , je pourrois ici, écrire rhîstoire de ce 
qui se passoit dans les conimissioiis des Anances^ 
ne fût-HC^ que pour admirer arec quel zèle bra- 
Taillent cçux qu'on ne paie pas , et qui n'^ayânt 
ni flatteurs à écouter, ni intrigues à décPO~ 
eerter, ni Tembarras dé fiiire ropipioa^iibliquÊ^. 
peuvent dcmner bien 4» temps aux ijitérâls é^ 
leur patrie ; mais, je me suis fait la loi de. àa'éH 
çrire que ce qui est imprimé y et ^e dois jne bor- 
ner h suivre les discussions. • . ; 
, Le ministère divisa son travail de mitiiere quâ 
le ministre des finances, se chargea de iprésenler 
Tensemble 4e la loi et la partie des çontdil>u* 
tiens directes ; son dû^CPurs fut écouté avec i%r 
t^rél , et inspira de . Testime pour . Torate^ir. 
M. de 3aint - Cricq , directeur gwéral de^: 
douanes, présenta letsravail sur cet^ partie». «^ 
et prouva inconteslablenmit qu'il la couMÔd-: 
soit. M. de Barante 4. directeur 4es^ impdtè iar; 
directs , fut clair en l exposant Jta partie qui lui 
étoit confiée. La chambiH» accepta pour; çUcH 
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même cette division , et forma trois commis- 
sions. Pour les contributions directes et la pensée 
de la loi, M. Corbière fut nommé rapporteur; 
pour les douanes M. de Morgan ; et , pour les 
impôts indirects , M. Feuillant. Les trois com-* 
missions se réunissoient « selon le besoin du 
travail , en une commission centrale, composée 
alors des trois rapporteurs ci-dessus nommés , 
et de MM. d'Hélyot aîné , Brenet , Cornet 
d^Incourt , le marquis de Saint-Géry , Bonne , 
Gouïn-Moisant , Potteau d'Hancardric , le mar« 
quis d^Archimbaud , de Bourrienne , Fornier 
de Saint-Lary , le prince de Broglie , de Vil- 
lèle , Pontet , le marquis de Blosseville , Ri- 
chard j le comte de Scey , le comte de Bruy ères- 
Chalabre , Josse - Beauvoir \ Garriier-Dufou- 
geray , Pardessus , de Lastours , de Marandet , 
le comte Planelli de la Valette , président , de 
Belloy , Tixier de la Chapelle , de Bouville y. 
Clauzel de Coussergues , le comte de la Bour- 
donnaye , Barbier, d'Hardivilliers , le vicomte 
de Castel-Bajac , Delamare. 

Avec une division de travail si bien faite , 
tant de lumières et de bonnes volontés , il étoit 
probable qu'on arriveroit promptement à un ré- 
sultat ; mais le ministère vint lui-même jeter le 
trouble en changeant et rechangeant ses pre- 
mières propositions à mesure qu'on les combat- 
toit , et en; offrant ainsi une occasion à ceux qui 
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ne savent pas seulement ce que reut dire le^mot 

firuknces , de faire des dbcours doctoraux et so^ 
pbistiques qui , dans cette occasion comme dan» 
toutes les autres, n'ont pas donné une seule 
Toix au ministère. Tel orateur a été, appelé au 
conseil d^Ëtât à cause de ses prétendue talens , 
qui n^a pas fait changer la couleur d^une boule 
au scrutin ; tel autre a été caressé pour ce qu^il 
a voit dit, qui n^a pas même eu-l'avantagie de 
se faire entendre. Et qu^on dise que Jes mi- 
nistres sont ingrats ! N^ayant pu récompenser le 
mérite , ni les services effecti& , ils ont récom- 
pensé la bonne volonté apparente ; et c'est par de 
prétendues bonnes volontés que la division s'est 
perpétuée entre ce qui auroit pu si aisément 
marcher d'accord. A mesure que nous vieilli- 
rons sous la forme de gouvernement que ^nous 
avons adoptée , les ministres sauront que tout 
orateur qui ne sait dire que comme eux , n'a-* 
joute pas à leur force ; et qu'il faut , par des 
idées prises de très-haut , déconcerter les réso- 
lutions arrêtées d'avance dans les assemblées , 
quand on veut les faire changer, au moment de 
voter ; triomphe qu'on n'obtient jamais avec 
des discours écrits et des raisons .d'avocat. ' 

IS^ous avons bien des arriérés ; on en distingue 
surtout deux.cn finances , celui qui avoit pré- 
cédé le premier retour du roi, et celui fait si 
impérialement par Buonaparte pendant les cent 
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jkrars. Dans le premier pro)<!t présenté par le 
ministère , ces deux arriéres se trouroient con- 
fondus , et on proposoit le même mode pour les 
acquitter. LHncroyable loi des finances de i8f 4v 
ouvrage de M. Tabbé Louis , se trouvoit néees^ 
sairement soumise à une révision , car elle avoit 
réglé le sort du premier arriéré, et elle étoit 
devenue d'une exécution impossible , à cause des 
changemens arrivés en France depuis sa publi** 
cation. La manie de vendre ks bois s'étoit tel- 
lement en^iarée de certains esprits , c[ue le mi- 
jfiistère retomba dans la même faute qu il avoit 
commise pendant la discussion sur les élections ; 
c^est-à-^dire qu^il soutint que la chaml>re no 
pouvoit s^occuper ni d'une loi y ni d'une ordon- 
Bance qui rcntroient dans la discussion d'une 
manière si complète qu'en les ôtant , on discu-* 
toit à vide, et qu'il devenoit matériellement 
impossible de savoir ce qu'on feroît et même 
ce qu'on diroit On a peine à le croire quand 
on n'a pas les imprimés sous les yeux ; mais , 
pour ne pas changer les dispositions de la loi de 
M. l'abbé Louis , on changeoit à volonté le 
montant de l'arriéré; on l'a fait varier plusieurs 
fois entre ySg et 25o millions. Je pense qu'oa 
seroît arrivé à dire qu'il n'y avoit pas du tout 
d'arriéré, si on avoit pu obtenir, moyennant 
cet aveu, de vendre deux cent soixante mille 
hectares de bois pour Tacquitteri et en arracher 
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tent mille encore , en cas d'insuffisance» Quand 
on voit des financiers se jouer ainsi entre des 
centaines de millions, on se demande si les 
chiffres même ne sont plus vrais quand les opi- 
nions sont derrière* Bref, de toutes ces varia- 
lions, il résulte que la France ne sait pas en- 
core le montant de son arriéré ; et que si , par 
hasard , le ministère le connoît, il en a gardé le 
secret. Dans quel pays autre que celui qui sort 
de la plus épouvantable tyrannie unie à la plm» 
insigne mauvaise foi, se joueroit-on ainsi de la 
nation et du pouvoir politique chargé de dé- 
fendre ses intérêts ? 

, On montroit, pour protéger les créanciers 
de VEtat, un intérêt si aveugle que, dans un 
discours rempli de faits et de connoissances 
positives, M. le comte de Rougé crut devoir 
remarquer que Fopération proposée par le mi- 
nistère tendoit à changer les créanciers de VEtat 
en propriétaires , et les propriétaires en créan^ 
ciers ; réflexion ingénieuse et juste; car lors- 
qu'on auroit eu sacrifié nos dernières richesses 
foncières aux créanciers de TEtat, c'est aux 
propriétaires qu'il auroit fallu recourir de nou- 
veau pour payer ce qui auroit été dû encore 
après cette opération; et on ne peut oublier 
qu'outre notre arriéré intérieur, nous avons 
au-dehors plus d'une dette courante et exigible. 
Par le système mis en avant au nom du mini s- 

9& 
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tèrc , îl n'est pas hors de probabililé que , dans 

cinq ans , les propriétaires n'auroient pu ni 
garder, ni exploiter, ni rendre leurs biens ; et 
que de l'agriculture il ne seroît resté que beau-^ 
coup de facilité pour faire paître les bestiaux.* 
J'appuie sur ces vérités, parce que c'est uir 
parti déjà pris et déjà exécuté, ainsi que je le 
prouverai, d'élever contre la chambre les plus 
vives accusations pour son travail sur les finances;*^ 
et qu'il feut que ceux qui ne peuvent juger cette 
grande question par eux-mêmes , se fortifient du! 
moins par l'opinion des écrivains auxquels ils 
accordent cette confiance qu'inspire toujours 
Tamour de la vérité. Si on me reprochoit de 
mettre plus de chaleur dans cette discussion que 
dans toutes celles qui l'ont précédée , je répon- 
drois : « C'est qu'elle n'est pas terminée. » Je 
vais au-devant d'un danger ; c'est à la chambre 
à agir de même , à ne pas oublier qu'on veut 
ébranler la constitution ; car s'il n'est pas prouvé 
que la chambre a rendu en ceci le plus éminent 
service à notre malheureuse patrie , la foi dans 
le gouvernement représentatif diminuera beau- 
coup. On vantera le budjet ministériel , parce 
qu'il n'a pas eu d'exécution; c'est en effet sous 
ce rapport seulement qu'on peut le louer; mais 
l'avantage en est à ceux qui l'ont repoussé. 

Enfin, après avoir tout compromis jusqu'à lat 
certitude mathématique des chiffres , il ne res- 
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toit plus » comme dans les discassions précé- 
dentes, qu^à compromettre le nom du roi. Le 
isl6 février, le nûnistredes finances vint apporter 
à la chambré qui s'occupoit de tous les arriérés 
dont Texamenluiavoitété constitutionn^Uement 
soumis , un projet de loi par lequel le roi s'étoit 
déterminé à séparer Tarriéré dont le sort avok 
^té fixé par la loi des^ finsinces de 18149 dos 
autres arriérés ; en. conséquence , le roi , disoit- 
on y avoit cru devoir supprimer un titre tout 
entier du projet que la chambre disqutoit depuis 
deux mois ; le roi , ajoutoit-on , propMoît d^at- 
tacher uâ intérêt à Tarriéré des cent jours ; et le 
roi , finissoit-on , avoit pris pour base de cet 
intérêt le taux usité de ckiq pour-cent. Le mi- 
nistre terminoit en pressant la chambre d^ae- 
corder le'budjet, sans s^^ercevoir apparem- 
ïnent qu*il venoit lui-même , par des discussions 
incidentes, de prolonger d^uû mois au moins 
son admission. On regrette ^l'avoir encore un 
peu de vieux sang français d^ms les^eipes, quand 
on considère avec quelle légèreté on compromet 
Tautorité souveraine ; car enfin , quand on v^it:^ 
le ministère revenir sur cette démarche , sera4-il 
incontestable qu 'il eût été mieux de ne pas la 
faire ? Tout ce qu'on dira Â là chambre pour lui 
prouver qu'elle rie peut changer, dans la loi 
annuelle des finances , des dispositions non exé- 
cutées et devenues inexécutables, ne pourra 
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certainement pas la convaincre ; mais comme le^ 
bons esprits tirent toujours une instruction des 
argumens de leurs adversaires , la chambre ea 
conclura quUl ne faut pas adopter légèrement 
un budjet ; car s'il n'enchaîne pas irrévocable- 
ment , il n^en resteroit pas moins vrai que de$ 
changemens annuels dans le système financier , 
nuiroient beaucoup à la confiance que l'admi^: 
nistration doit toujours essayer de s'attirer. 

Si la chambre eût voulu profiter de ses avanr 
tages, et jouer de finesse.au lieu d'écouter 
rhonneur et le sentiment de ses devoirs, elle 
•auroit accepté la proposition de regarder tout 
le premier arriéré comme acquitté par les bois 
mis à la disposition du ministère en 1814» en 
déclarant solennellement tous les ministres res- 
ponsables sur leur Jête du résultat de Topéra-i 
lion. Gomme il est dix mille fois prouvé que la 
loi de 181 4 étoit inexécutable , comme le mi- 
nistère en étoit convenu lui-même , puisqu'il 
avoit proposé d'y faire des changemens consi- 
dérables ; comme il étoit encore convenu que le 
gage étoit devenu insuffisant, puisqu'il avoit 
demandé cent mille hectares de bois de plus ; 
comme cette augmentation même n'auroit pas 
tout soldé , et que cependant le ministère ne la 
demandoit plus, qu'en un mot il retiroit du 
budjet nouveau le titre entier qui concernoit 
le premier arriéré, les créanciers de l'Etat, qui 
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ne sont pas ëtr^ingers aux calculs , auroiënt senti 
de suite qu^ils étoient perdus ; un soupçon g(^- 
nëral se seroit élevé contre le ministère ; et il 
auroit été livré à la clameur publique par ces 
mêmes créanciers quHl prétendoit défendre, et 
qui n'ont en efifet été protégés quepar la chambre 
des députés, autant que les circonstances le 
permettoient Les créanciers de TEtat ne de- 
mandent pas l'impossible : et qui de nous ne 
sent pas quMl portera sa part des malheurs de 
la France , puisque les commis de tous genres 
éprouvent une réduction sur leurs traitemens ? 
D'après cette observation , qui pourroit nier la 
nécessité des sacrifices? 

Je dois faire ici une réflexion importante sur 
le peu de connoissance du cœur humain qu'on 
a montrée , en voulant changer l'état de la dis- 
cussion. Il n'étoit permis qu*i Buonaparte de 
dire aux hommes : « Vous m'appellerez aujour- 
» d'hui consul de la république , demain empe- 
» reur des Français ; dans huit jours , le maître 
3» du Monde. Vous penserez minute par minute, 
» selon ce que je vous dirai de penser. Quand 
» je voudrai être loué comme restaurateur de 
3» la religion , vous me saluerez ainsi ; quand je 
» voudrai détruire la religion , vous me procla>- 
» merez le héros des idées libérales. Le projet 
» auquel vous paroîtrez mettre le plus d'intérêt, 
» qiiand je vo,us aurai laissé deviner que j[!y mets 
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» un vif intérêt, vous Tabandonnerez froide-^ 
» ment aussitôt que vous pourrez soupçonn er 
j» que )e n^en veux plus. Rien de cela .ne doit 
9 vous coûter ; je ne vous paie pas pour avoir 
4 une conscience ; la vôtre vous porteroit à me 
:> renverser; je vous paie pour avoir Vair de 
'9 m^aider de vos conseils, et, dans le fiait, pour 
> ih'obéir. » Il h^y auroit pas une fao^ de lo^ 
gîque dans ce discours tenu par un despote; et 
F événement a prouvé qu'il vibroit sur certaines 
cordes du Gœiîr humain. 
' Mais, dans l'état terrible où est la France 
aous le rapport de ses besoins financiers , état 
tel que les ministres qui i^n oM parlé à la tribune, 
soit lôrs du traité de paix , soit lors de la pré- 
sentation du budjet , n'ont pu le &ire sans émo- 
tion , pouvoit-on croire que des députés , qui 
ont au plus haut degré le cœur français , re- 
nonceroient à considérer sous tous les rapports 
notre situation financière ; qu'après avoir été 
saisis coiistitutiônnellement de son ensemble ; 
après avoir, pendant deux mois^ rempli leur 
âme d'espérances, et leur esprit d'idées appli- 
cables ; après avoir calculé toutes les difficultés 
et la possibilité des ressources i il sufBroit de 
leur dire : « Le roi veut que ce qui vous occu- 

* poit hier, ne vous occupe plus aujourd'hui; 
» il vous défend de penser à ce que vous avez 

* médité par ses ordres. » Les députés auroient 



pu répondre : « Qu'on nous fasse donc des 
» cœurs comme en avoient ceux qui j pendant 
y> vingt-cinq ans , ont sacrifié la France.; qu^on 
D nous donne leur esprit .goiiflé d'egoSsme; 
» qu'on nous apprenne enfin à oublier 1m inté- 
» rets de notrepatrie. De nous-mémea/. nous ne 
» le pouvpps pas. » Je Fai dit souvent , et je le 
répéterai souvent encore avant qu^on en con- 
vienne : Bttonaparte n'a rien créé.que son pou- 
voir ; ce pouypir a cessé avec lui ; il n'en reste 
rien. Les vices de son gouvernement, étoient des 
mobiles puissans, parce qu'Us étoient analogues 
a sa nature ; les mêmes procédés seroient de& 
causes irrésistibles d'anéantissement « parce 
qu'ils seroient contraires à la nature d'uni gou- 
vernement légitime. Qu'on réponde, de bonne 
foi : auroit-il fallu un projet de loi pour retirer 
au corps législatif tout ou partie de la loi des 
finances qui lui auroit été portée au nom de 
Buonaparte ? U l'auroit . retiré sans prendre la 
peine de s'expliquer 4 bien sûr que la firayeur 
qu'il inspiroit aux législateurs se seroît augmen- 
tée par la biisarrerie même de son procédé ; et 
Je ministre qui auroit essayé de donner un motif 
au changement de volonté de son maître , auroit 
été disgracié par cela seul qu^il abroit corn- 
protnis sa dignité. Telle étoit la marche de ce 
gouvernement si conforme à la vérité des choses ^ 
%ue si Diçu lui-même n'aveugloit de teU^^hommes^ 
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pour les précipiter au moment fixe par son éter- 
nelle volonté, c'est qu*il auroit condamné le 
Monde. 

Les ministériels , qui n'essayoient pas de sou- 
tenir par leurs paroles le budjet du ministre, et 
qui ne se sont jamais mis en avant que pour 
d'autres intérêts , vont rentrer ici en lice » et 
répéter sur l'initiative ces ennuyeux sophismes 
qui ïaussent l'esprit de ceux qui les emploient » 
sans obtenir aucun crédit sur ceux auxquels on 
les adresse , et qui ne sont guère destinés qu'à 
faire périr d'ennui l'historien qui s'est condamné 
à les lire. Que de phrases prodiguées pour dire 
de mille façons : « Vous ne pouvez pas discuter 
» ce que le roi a mis hors de discussion. » La 
chambre agissoit comme ce Grec devant lequel 
d^autres sophistes nioient le mouvement, et 
qui , pour toute réponse , se mit à marcher ; elle 
discutoit pour prouver qu'elle pouvoit discuter. 
Il n'y avoit plus qu'un moyen d'avancer, et le 
ministère se décida enfin à l'adopter. Il pro- 
posa le rapport de tous les articles de la loi des 
finances de i8i4, que la chambre ne vouloit 
pas consacrer de nouveau , parce que cela étoit 
impossible ; cette fameuse loi fut détruite sur la 
proposition du ministère qui l'avoit déclarée 
inviolable; et l'union se rétablit entre le minis- 
tère et la chambre; c'est-à-dire qu'on marcha 
cnfm à un résultat jusqu'alors retardé par des 
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tentatives infructueuses , qui firent perdre plus 
que du temps. 

Ce que la chambre peut est quelquefois un 
point de droit , c^est quelquefois aussi un simple 
fait. Qu^elle fasse connoître son opinion sur les 
finances à Toccasion de la loi de 1 8 1 4 ou de la 
loide i8i5, cela est fort peu important , pourvu 
que son opinion soit bonne j et qu^elle y tienne. 
L'accord entre les pouvoirs ne se décide pas par 
des questions de droit , puisqu'il n'y ^ rien au- 
dessus des pouvoirs pour juger leurs débats ; et 
dès que le roi et une chambre reconnoissent 
utiles les propositions de l'autre chambre , tout 
est conclu ; si l'un des pouvoirs de la société 
refuse son assentiment , tout est suspendu jus- 
qu'à conciliation; et voilà pourquoi le roi, 
organe de la volonté de la société, n'ordonne 
jamais qu'après que les discussions des chambres, 
et entre les chambres, sont terminées; car s'il 
s'expliquoit avant , au lieu de consentir seule- 
ment que ses ministres proposassent , la volonté 
royale , expression de la volonté de la société , 
poiirroit être suspendue par la majorité d'une 
des chambres ; ce qui est à la fois si absurde et 
si effrayant, que la supposition même n^en peut 
être admise. On veut toujours remettre en 
question ce qui est décidé; et si on savoit tout 
ce qu'on a déjà fait perdre à la cause qu'on 
défend mal , je suis persuadé qu'on en seroit au 



désespoir. Jamais le ministère n^apporle aux 
chambres une /o/, car une loi est une volonté 
arrêtée ; il apporte des projets de loi ;^i comme 
les rois n'ont tant de ministres , de conseils et 
de conseillers que parce quUl est impossible 
qu'ils fassent eux-mêmes tous'^les projets qu'on 
doit discuter, il est rigoureusement vrai qu'ib 
consentent qu'on propose, et qu'ils ne pro- 
posent pas. Compromettre leur nom ou ne pas 
le compromettre est une affaire de bienséance 
qui ne change pas le fond des choses , ainsi 
qu'on ne Ta que trop vu dans cette session. 
Mais , à la longue , il en résuUeroit de graves 
iiiconvéniens , dont la responsabilité toute en- 
tière retomberoit sur ceux qui s'obstinent à 
suivre une fausse route. Dire qu'on veut faire 
comme autrefois, est ne rien dire ; car où est 
autrefois? Remonterons-nous jusqu'aux champs 
de Mars et de Mai, ou seulement jusqu'à 1788, 
en remettant chaque chose et chaque homme 
:dans la position où ils étoieilt alors ? C'est une 
question que j'adresserai plus tard à M. le comte 
Garnîer , pair de France, chargé par la chambre 
des pairs de faire le rapport de la commission 
à laquelle a été renvoyé le budjet. Dans ces trois 
lignes, que de choses prouvent déjà que nou^ 
ne pouvons remonter à 1788! 

Il ne faut pas cependant que les lecteurs 
croient qu on a laissé sans réponse les sophisme» 
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de ceux qui prëtendoient que la chambre deroît 
pienser ou ne pas peoser au salut de la France « 
selon les articles qu^on soumettroit à se^ délibé- 
rations , oa qu'on en retireroit. J^emprunterai 
quelques passages d^un discours de M. Brenet , 
qui me paroît avoir un talent particulier pour 
faire entendre la yërité. 

Extrait du discours de M. Brenet , député du 
département de la Côte-d'Ory prononcé dans 
la séance du 16 mars. 

« La première question à traiter est celle de 
savoir si M. le ministre des finances peut , par 
la présentation de son nouveau projet, sous- 
traire à la chambre Texamen de la loi de finance 
de 18 149 qui régloit le budjet de i8i4 ^^ ^^ 
181 5, et dont quelques articles régloient les 
moyens et le mode de paiement de l'arriéré 
jusqu'au i" avril i8i4- 

» Nous devons trouver dans cette loide finance 
et dans. la nature même des choses, la solution 
de cette question. 

» Cette loi porte , article 2? : « Les créances 
pour dépenses antérieures au i" avril 181 4 se- 
ront liquidées etordonnancées par les ministres, 
dans la forme ordinaire . i> 
. » Art. 24. Le ministre des finances fera ac- 
quitter les ordonnances des ministres au choix 
des créanciers , 
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» Soit en obligations du trésor royal à ordre , 

payables à trois années fixes de la date des or- 
donnances portant indemnité à partir de ladite 
date ; 

» Soit en inscriptions de rentes cinq pour 
cent consolides , etc. 

» Art. 32. Il sera remis à la chambre des dé- 
putés, par chaque ministre, un compte des 
ordonnances qu^il aura délivrées pour dépenses 
antérieures au i" avril i8i4- 

» Le ministre des finances remettra à la même 
chambré un compte présentant , 
' » 1®. Les paiemens effectués en obligations du 
trésor royal : 

» 2®. Les inscriptions portées sur le grand- 
livre , soit en paiement d'ordonnances, soit par 
concession d'obligations ; 

» 3^. Le montant et l'emploi des sommes re- 
couvrées sur les produits affectés au rembour- 
sement des obligations du trésor royal. 

» Les mêmes comptes seront remis à la 
chambre des pairs. 

» Art. 33. S'il étoit reconnu , d'après ces 
comptes, que les ressources affectées par la 
présente loi au paiement des dépenses anté- 
rieures au i" avril, ne fussent pas suffisantes, 
il seroit accordé, en réglant le bujdet de i8i6, 
tous supplémens nécessaires. 

» D'après cet exposé littéral des articles de 
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cette loi de finance , qui crée des obligations à 
trois ans fixes de date ; de Temploi desquelles 
on doit rendre aux chambres un compte cons-* 
tatant où en sont le remboursement et l'amor-- 
tissement de ces obligations royales qui ont 
cours pendant, trois ans ; articles qui ajoutent 
que le budjet de 1816 réglera s^il est besoin de 
supplément; je le demande, comment pour- 
rions-nous connoître de ces comptes , comioître 
où en sont le remboursement et Tamortissement 
de ces obligations, connoître s^il faut des sup- 
plémens de fonds , si cette loi de finance étoit 
soustraite à Texamen de la chambre , et surtout 
quand cette loi de finance porte expressément 
que ces comptes seront remis à la chambre des 
députés 7 Comment concevoir que cela 3ignifid 
qu'ils n'y seront pas remis, qu'elle n'a pas à 
s'en occuper ; à moins qu'on ne dise qu'il né^ 
toit pas question de cette chambre de députés 
actuelle ; m^is l'art. 33 portant quil serait ac- 
cordé , en réglant le budjet de 1816 , tous sup- 
plémens nécessaires , y répond assez , s'il pouvoit 
y avoir quelque chose d'équivoque. Mais lorsque 
tout cela ne seroit pas compris textuellement 
dans la loi , la nature des choses ne le prescri- 
roit-elle pas? Comment, dès qu'il y a des 
sommes à rentrer, des paiemens à faire, des 
liquidations , des.arrêtemens de compte à régler, 
comment se feroil-il que tout cela se seroit fait, 
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se feroit / ou seroit à faire , sans que la chambre 
en pût ou ne dût en rien connoître ? elle , ce- 
pendant , qui doit s^occuper de régler le budjet 
de 1816, et consequemment savoir si nous 
sommes en déficit ou en excédant , et s41 nous 
&ut plus ou moins de ressources. Mais si la loi 
de finance de 18149 si la raison et le bon sen^ 
seuls sufifisoient pour décider cette question, 
que signifient donc ces déclamations éloquentes 
et chagilnes que fit hier notre honorable col- 
lègue M. Rôyer-CoUard ! Que signifie cette 
banale et ridicule accusation d^empiéter sur la 
prérogative royale , d'usurper Tinitiative , d'ou- 
vrir la porte à tous les abus , de marcher au 
renversement de toutes nos lois, et de faire 
tomber dans une dissolution complète et nos 
institutions et la monarchie toute entière ! Eh ! 
c'est à nous qui voudrions augmenter , s*il étoit 
possible , la force de tout ce qu'on nous accuse 
de vouloir affoiblir , que s'adressent d'aussi mi- 
sérables repnoches 1 Et cela, parce que le 
ministère se refuse à ce que nous prenions con- 
noissance d'une loi de finance nécessairement 
liée à celle que nous sommes appelés à rendre , 
et qui, d'ailleurs, porte textuellement que nous 
devons en connoître ! Une loi de finance que 
la nature imime des choses nous soumet, lorsque 
la loi ne /le portèroit pas ! Il a ajouté, notre 
honorable collègue , que nous interrogions les 
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mots pour eu tordre le sens , en dénaturer l'ex- 
pression, et arriver, par ce moyen si connu, 
à établir insensiblement notre tyrannie. Eh ! 
Messieurs , il est bien fâcheux , quand Topinion 
de certaines personnes ne domine pas^ d'en- 
tendre crier à la tyrannie ! Cependant , dans 
une assemblée délibérante il y a souvent des 
opinions contradictoires; il faut que Tainour- 
proprc soit moins susceptible , lors même qu'il 
seroit fondé sur de grands talens. . 

», Au surplus , pour rassurer notre estimable 
collègue , prouvons que la commission , que 
son rapporteur n'ont ni interrogé, ^ torturé 
les mots pour former leur avis sur^ loi de 
finance de i8i4 ; mais qu'ils n'ont consulté que 
la raison , le bon sens, et la terrible et învin-r 
cible force de la nécessité. 

» Vous connoîsscz cette loi. Messieurs ; vous 
savez que des obligations royales étoicnt créées , 
portant huit pour cent d'intérêt par an , avec 
un cours ou un terme de trois ans pour être 
payées ; 

>y 2**. Qu'il y avoit sur l'excédant des recettes 
de 18 1 5 la somme de 70 millions affectée à ce 
paiement ; 

» y. Que les biens cédés à la caisse d'amor- 
tissement y étoient aussi affectés ; 

» 4"*. Que les biens des communes seroîent 
vendus ( loi du 20 mars i8i3), et le produit 
affecté au même paiement ; 
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» 5**. Que trois cent mille hectares de bob 
de l'Etat , sol et superficie , seroient vendus , et 
le produit affecté aussi au même rembourse^ 
ment. 

]» Nous avons à examiner si les articles de la 
loi de finance que je viens de citer peuvent être 
exécutés , et si ensuite leur exécution est dans 
l'intérêt des créanciers et dans l'intérêt de 
l'Etat. 

» I®. Les 70 millions d'excédant de recette 
sur le budjet de i8i5 , sont non-seulement 
dissipés, mais remplacés par un déficit de i3o 
millions. Cette perte pour les créanciers ne 
peut êt^ regardée comme un manque de foi 
de la part du gouvernement : voilà déjà un ar- 
ticle de la loi rapporté par une force majeure , 
bien plus fatale au débiteur encore , qu'au 
créancier ; et remarquons que les 70 millions 
font la base de la loi du 23 septembre ; que 
sans celte ressource immense , jamais le mi- 
nistre des finances de 181 4 n'eût proposé celte 
loi ; qu'il n'avoit compté soutenir la valeur et 
le crédit des obligations royales , malgré les 
huit pour cent de prime , que parce qu'il se 
trouvoit en mesure d'être le régulateur du cré- 
dit. Je n'entreprends pas de discuter ici la bonté 
de son plan , mais seulement qu'il est vraisem- 
blable que jamais il ne l'eût conçu , s'il n'aroit 
pas eu la précieuse ressource des 70 millions ; 
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tpie dès^lors cette loi manque d^ par sa base ; 

car sans les 70 millions , les bons rojaux se- 

roient tombes ati taux de la rente , jet auroient 

entraîné bientôt la rente ellcMnéme. 

» 2^» Les biens cédés à la caisse d'amortisse- 
tnent se trouvent retirés de «la loi , et je ne 
pense pas que personne ait le droit ni la Volonté 
de trouver dans cette soustraction quelque chose 
qui pût blesser les règles de la plus exacte jus^ 
tice : ces biens se trouvent restitués à ceux sur 
qui ils avoient été confisqués, ^oilà encore un 
article de la loi rapporté , parce que la justice 
et réquité le commandent impérieusement. 

» 3". Les biens des communes se trouvent ; 
pour être 1 étirés de cette loi , dans une posi- 
tion bien plus avantageuse encore ; car jamais 
ils n^au roient dû en faire partie. Les communes , 
comme on le sait , sont placées dans le privi- 
lège le plus favorable , celui de la minorité ; 
l'Etat est spécialement chargé de veiller à leurs 
intérêts » de conserver leurs droits ; il est leur 
tuteur ; il en exerce et la protection et l'auto- 
rité. Là se bornent ses droits. Comment, s'il 
doit veiller à ce que dommage ne leur arrive , 
pourroit-il lui-même les dépouiller et vendre 
leurs biens pour payer ses propres dettes ? 
L'Etat est le protecteur et le conservateut* de 
cette sorte de biens; nulle loi ne peut violer 
ce principe , à plus forte raison le détruire* La 



toute Tjpuissance, du roi et des chambres. n;^^ 
peuvent vouloir ou çrdonner ,ce que . défend , 
la loi de Timmuable justice ; celle-ci est anté- 
rieure à tout, et les hommes ne peuvent la 
révoquer. A la vérité , les ventes et les acquisi- 
tions faites demeurent inviolablement consom- ,. 
mées ;. Tacheteur achète sur la foi publique ; . 
il .achète sur cette garantie , et n'est poinjt 
appelé à discuter le droit du vendeur ; il est 
irrévocablement en possession. 

» Mais , nous dil-on, cette propriété appartien^t 
à tous les. habitans , et n'appartient à personne.; 
ces biens sont mal administrés ,, ne rapportent 
que peu ou rien , ils sont diminués journelle- 
ment par les Sfnticipations des voisins infidèles ; 
ils sont quelquefois cause de procès plus ou 
moins coûteux à la commune qui les possède , 
et en outre il faut joindre à tout cela le paie- 
ment de l'impôt. En les vendant et en consoli- 
dant le prix de la vente , la commune reçoit sans 
frais cinq pour cent net , et c'est une amélio- 
ration considérable dans les revenus de la com- 
mune , amélioration qui est bien grande aussi 
dans l'intérêt général ; car, dans la main des 
particuliers , ces biens deviennent infiniment 
plus profitables à la société. 

» Nous répondons que les communes pos- 
sèdent comme les particuliers ; qu'elles plaident, 
paient Fimjpôt ^ etc. ; que sji ces biens sont mal 



administres , rendent peu , dépérissent , c^est 
la faute du tuteur qui est tenu de veiller à leur 
conservation , de surveiller leur administration, 
de s^ occuper du soin de leur amélioration ; et 
que ce devoir sacré quUl remplit mal , est loin 
de lui donner le droit ou le. prétexte de s^en 
emparer. Quant aux intérêts de cinq pour cent 
qui leur sont donnés par Tinscription sur le 
gran -livre , c omme étant plus avantageux pour 
les communes, on peut dire que peu de per- 
sonnes séduites par cette spéculation , s^ avisent 
de vendre leur bien pour s^inscrire valeur no- 
minale , et avoir cinq pour cent de leur ca- 
pital ; et quHl est impossible de persuader que 
cette condition , valeur nominale , soit un bé- 
néfice pour les communes , quand on la consi- 
dère comme une perte pour tout autre pro-« 
priétaire. 

. » Qu'au surplus , xien ne peut priver les 
communes de leur droit de propriété , rien ne 
peut , sans leur consentement , altérer ni atta-- 
quer ce droit; et nous ne devons ni ne pouvons 
sanctionner cet article de la loi du 23 septembre, 
qui nous est forcément soumise comme une loi 
de finance non exécutée. 

» Mais , nous a-t-on dit , on vous accusera 
d'une versatilité bien dangereuse dans lalégis- 
lation ; vous révoquez aujourd'hui une loi ren- 
due il y a deux ans ; tçus manquez de foi enr 
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ters les cr^anciersi de f Etat ; votis leur enlevés^, 
un gage qui repose sur la foi jurée ; vous violeis 
eu même temps la justice qui leur est due ; vous 
portez atteinte à notre créait , ef vous sacrifies^ 
les intérêts d*un tiers mis sous la sauve-garde 
des lois f en manquant aux engagemei» les pluip 
aolemnels. 

» Pour répondre i ces reproches qui sont 
beaucoup plus spécieux que fondés , nous ferons 
remarquer que la versatilité dont nous sommes^ 
accusés , est ici bien honorable pour mms ; il 
est beau y lorsque les principes de justice ont 
été méconnus» de trouver Toccasion de leur 
rendre hommage. La loi du 20 mars i»i3 d^-; 
pouilloit les communes ; ( nous savons que FauF^ 
teur de cette loi n^étoit pas dans Tusage de rien^ 
respecter de ce qui étoit à sa convenance ) celle 
du 23 septembre 18 14 appliqnoit cette dépouillç 
BU paiement des créanciers de FËtat ; voilà oilt 
s^'e^t trouvée la versatilité , c^est-à-rdire que voilî 
9Ù on s^est écarté des principes ordinaires , 
constans et immuables de toute bonne législa^ 
tion. Y rentrer, ce n'est que reprendre la route 
invariable ; c'est repousser toute versalité ; c'est 
revenir aux principes fixes , éternels , qui ne 
varieront jamais. 

» Mais , nous dit-on , vous manquez à la foi 
jurée ; vous violea vos engagemens ; vous com- 
mettez une injustice 1 Quoi ! ne pas prendre le 
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bien des antres pour payer ses dettes , c^est 

manquer à la bonne foi , à ses engagemens ? 
Je ne vois pas que pour être juste envers les 
créanciers de FEtat , il faille être injuste envers 
les communes et les hospices ; ce n^est sûrement 
pas là de la justice ; et TEtat a d^autres moyens 
d'acquitter ses dettes , plus compatibles avec les 
principes et la bonne foi. Quel seroit donc notre 
crédit , s'il étoit fondé sur des injustices et des 
spoliations ? 

» Enfin , on nous dit : quelle impression 
h'allez-vous pas produire sur la nombreuse classe 
d^acquéreurs que la Charte et tous vos sermens 
n^ont pas encore pu rassurer ? 

» Quelle arme ne donnerez-vous pas aux pro-; 
pagateurs pervers de leur terreur? 

» Il est facile de répondre que les lois liu- 
maines ont fait , pour les rassurer, tout ce qu'il 
est dans leur puissance de faire. Ces lois sont 
devenues une des bases de nos institutions cons- 
titutionnelles ; tout ce qui est acquis , con- 
sommé sous la garantie et la foi publiques , est 
irrévocablement terminé. Il ^appartient à au- 
cune puissance humaine de pouvoir faire rien 
de plus , à moins que , pour rassurer complè- 
tement j il ne faille poser en principe quHl feu- 
droit continuer indéfiniment , et sans cesse , de 
nouvelles confiscations et de nouvelles ventes. 

» Quant aux propagateurs de ces prétendue» 
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terreurs , c est au gouvernement à les pour- 
suivre , à les punir, et à veiller avec plus de 
vigilance à l'exécution des lois. » 

C'est la première fois qu'au lieu de déféndte 
la chambre contre des accusations banales, un 
député dit franchement que si de mauvais bruits 
circulent , c'est au3^ ministres à veiller à l'exé- 
cution des lois. Et si cette observation étbit 
renouvelée sérieusement, il est probable qu'elle 
profiteroit de plus d'une manière. 

Le résultat des articles annulés de la loi dés 
finaxices de 1814 » fot d'arrêter la vente des biens, 
des communes et des bois de l'Etat, par consé- 
quent de faire ce qu'on avoit dit, pendant trois 
mois, qu'on nepouvoit pas faire. S'il y avoit eu 
un plan de finances, il auroit fallu le recommen- 
cer ; mais, nous Tavonsdéjà dit, il n'y avoit qu*un 
état de recettes et de dépenses ; ainsi il ne s'a- 
gissoit que de combler le déficit que la prudence 
et la probité venoient d ouvrir dans la colonne 
chiffrée des recettes ; et la chambre s'eil char- 
gea, ainsi que de remplacer ce qu'on avoit 
espéré de plusieurs nouveaux droits indirects 
qui ne furent pas admis. La chambre ne se dé- 
cida à les rejeter qu'après avoir entendu les 
principaux négocians qui firent tous des offres 
sincères de venir au secours de l'Etat par d'autres 
moyens , offres qui se réaliseront sans doute dans 
la session prochaine. On étoît trop pressé pour 
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therclier d'autres voies que celles qui se pire- 
sentoient naturellement, et qui se ré'duisôiènt 
à charger quelques impôts indirects dont' le 
produit est assuré , et le grand-liyre de la deitte 
publique. Deux choses sont à remarquer: !"•' le* 
budjet de la commission n^offre rien à Fagio- 
tage; la vente des bois payables en obligations 
émises à cet effet , ainsi que le proposoit le mi- 
nistère , eut reproduit toutes les spéculations 
révolutionnaires ; 2®. les inscriptions sur le grand- 
livre se sont soutenues à un cours plus élevé que 
celui qu*elles avoient à Tépoqué ou le budjet 
ministériel ' fut présenté. Les négociahs qui ont 
été entendus par les commissions de là chambre 
des députés sont tous ceux qui ont voulu se faire 
entendre, ou qui lui ont adressé des mémoires; 
je fais cette remarque , parce qu'il y avoit aussi, 
soùs Buonaparte , des négocians qù^on entendôit ; 
mais'c'étoit toujours les mêmes ; et on auroit'pù 
croite alors qu'il y avoit des négocians suivant 
la cour, et faisant comme partie du bagage de 
ràdministration . 

Qiiànd la majorité ' de la chambre obtint la 
certitude que les * bois des communes et de 
l'église ne sèroieritpàs vendus, elle éprouva une 
jbiè semblable à celle que ressentent les enfans 
quand on leur accorde une chose long-temps 
et vivement désirée ; on profita de ce mouve- 
ment pour lui faire reconhôître là dette des cent 
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jours, et y attacher. un inUrél, Ce qui m^iu^ 
pire un profond respect pour la chambre , c'est 
c^tte extrême loyauté qin la fait tomber dan» 
tous }efr pièges qu'on lui tend ; car toutes les fbis^ 
ijpVUe obtient un triomplie , on peut être assuré 
qu'elle va iaire une faute. Ceux qu'on appelle 
les créanciers de VEtat ont été servis avec un 
sèle dont ils ne témoigneront sans doute leur 
ireconnoissance qu'au gouvernement du roi , ea, 
lui restant fidèles, dévoués, en ne servant pli^ 
les usurpateurs, et en mettant daBs kf^ marcbéjSi 
qu^Us passeront à Vavenîr Tintéicét de l'Etat* 
avant leur intérêt. La reconnqissance des pro- 
priétaires sera pour la chaxnbre ,. car les prop^'ié- 
taires n'qnt rien de nouveau à pfFrir au souve-^i 
rain légitime. Leur cause est la même. Cette 
vérité paroîtra de jour en jour plus évidente ; et 
si elle domine enfin, la France redeviendra 
encore notre France. Les département n'ou- 
blieront jamais que c'est dans la se3sion de i8i5l 
qu'on a copimencé à rétablir les fonds spéciaux; 
et les communes, que la dilapidation de leurs 
biens et revenus a cessé à la mêraje époque. Je 
serois en droit de reprocher à la chambre de 
n'avoir pas attaqué l'ordonnance qui fixe un 
prélèvement sur les bois communaux , puisqu'elle 
a en cela essentiellement manqué à ses devoirs. 
On lui avoit prouvé , et on lui a prouvé depuis 
que les ordonnances ne sont pas irrévocables^ 
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En offrant la liste des députés q[ai compo-* 
eoteal la commission centrale des finances , j'ai 
voulu que la France sût combien il s'est trouvé 
d'hommes occupés de ses mtéréts d'argent, dans 
une des circonstances les plus difficiles où une 
nation puisse se rencontrer. En administration , 
on ne fait rien avec de Tesprit ; il faut du sens , 
de la droiture de coeur , du zèle ; c'est tout ce 
que possedoit Sully lorsqu'il se chargea des 
finances; les connoissances positives vinrent 
iensuîte. L'ignorance profende dans laquelle est 
tombée notre malheureuse patrie en politique 
tt en administration y a eu pour cause première 
la présomption qui avoit saisi toutes les têtes 
dans la seconde partie du dernier siècle ; mais 
VeSet de cette ignorance s'est prolongé plus 
long*temps qu'il ne l'auroit dû , par la tyrannie 
soupçonneuse du gouvernement buonapartiste 
qui ramenoit tout à lui , même la direction des 
revenus dès communes , afin que son despotisme 
s'affermît par l'absence de toutes idées posi- 
tives. Il permettoit les livres sur l'administra* 
tion , parce qu'il savoit bien que les livres de ce 
genre, faits par des hommes qui n'ont point 
administré , ne sont que des systèmes ; pourvu 
-que l'effectif ne fiât qu'à lui , il étoit sûr d'affer- 
mir sa domination. Par quelle faveur Dieu a-t-il 
voulu cependant qu'il se trouvât en France, au 
moment ou on les appeloit sans fiction, tant 
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cVhomtnes capables de saisir les idées justes en 
* administration , et de se montrer plus forts que 

les élèves de Buônaparté? C'est que les hommes 
qui étoient restés loin des affaires, méditant sur 
ce qui se passoit sous leurs yeux, avoiént con- 
servé du sens , de la droiture de co&ur , du zèle , 
conditions sans lesquelles il n'y a de talent réel 
dans aucun genre. Les connoissances positives 
leur manquoient , il est vrai; et c'est après avoir 
travaillé à les acquérir avec une constance , une 
ténacité que Tamonr de' la patrie donne plus 
sûrement que ramour des pilaces, qu'on met 
devant eux en discussion si on ne lés renverra 
pas dès cette année par cinquième , pour appeler 
des hommes qui reviendroient faire un appren- 
tissage , sans pouvoir se livrer aux mêmes études ; 
caries circonstances financières de i8i5 sont 
et resteront une exception. La France se trouve- 
t-elle donc hors de danger , qu'on soit si pressé 
d'annuler les talens qui se soiit formés pour la 
servir? Quelle force invisible teïidroit à nous 
enfoncer dans l'abîme , en écartant ceux qui ont 
su en sonder les profondeurs ! Neutraliser les 
esprits élevés, livrer aux écrivams soldés en 
permanence tout homme qui ose attirer l'atten- 
tion de la France , est un système qui ne pour- 
roit réussir qu'à ceux qui seroient capables de 
remplacer par leur mérite personnel tous les 
mérites qu'ils anéantiroient ; mais si ce système 
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étoit jamais adopté par l'envie et rîncapacité, il 
n'inspîreroit que de la pitië; et rien n'est plus 
rassurant. 

Si j'excepte M. de Barante qui , dans ses dis' 
cours, a montré une heureuse disposition à 
saisir et développer des idées générales , et dont 
lesopinions imprimées, brièves sur le sujet en 
discussion, ont de Téclat par les considérations 
dont il les entoure , il est impossible de trouver 
le moindre talent applicable aux affaires dans les 
discours prononcés par ceux qu^on suppose minis- 
tériels , et qui m'ont paru ne pas l'être du tout; 
car s'il est vrai qu'ils finissent toujours de parler 
en disant qu'ils votent pour les projets des mi- 
nistres , il est également vrai qu'ils ne disent 
jamais rien pour soutenir ces projets , pour*en 
développer le mérite , pour prouver la possibi- 
lité de les exécuter. Du côté opposé , que d'es- 
prits positifs , propres aux affaires , connoissant 
à la fois l'ancienne France , la révolution' et 
notre situation nouvelle ! Le discours sur les* 
finances , prononcé par M. Bourienne , est un* 
modèle de discussion. Et combien d'autres dé- 
putés je pourrois citer qui, joignantia modestie 
à des connoissances réelles , se sont contentés 
de discuter une seule partie du budjct , quel- 
quefois un seul article , afin que les vérités qu'ails 
avoient la certitude de rendre évidentes , fij^sent 
plus d'impression en les présentant isolées ; ce 
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qui a toujours réussi. Je ne parle pas du talent 
que les rapporteurs des diverses commissions 
ont montré ; sUl falloit les louer de quelque 
chose , ce seroit d- avoir eu le bonheur de mon- 
trer les premiers que le travail auquel on se 
livre avec le plus d'ardeur, est celui qui ne peut 
être payé que par Testîme publique. 

Quand le moment fut enfin arrivé de clore 
les discussions sur le budjet , et d^en faire une 
loi , oii étoit si las de part et d^autre , que la 
chambre accorda un nouveau crédit de six miU 
lions de rentes , sans même que les ministres 
eussent pris la peine de le demander ; et le mi-* 
nistère , qui avoit toujours crié contre Tinitia-* 
tive , étoit lui-même si fatigué quUl n'ejut pas 
la force cette fois de reprocher à la chambre 
de prendre Tinitiative. Ces députés qu'on accu- 
«oit sans cesse de tout contester, parce qu^on 
leur présentoît sans cesse un travail trop sujet 
à contestation , montrèrent qu'ils n'avoient au- 
cune prévention contre les hommes , et qu^ils 
étoicnt trop Français pour ne pas savoir qu'en 
France les injures vont de droit à qui ne pré-^ 
lève pas des impôts pour payer des éloges. Loin 
de profiter de l'embarras où elle pouvoit mettre 
le ministère , seulement en l'obligeant de faire ^ 
dans les formes constitutionnelles , la demande 
d'un nouveau crédit de six millions de rentes , 
la commission deis finances se contenta d'une 
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tommttnicâtioii confidentielle, et la chambre 
ne fut pas plus difficile que la commission^ 
Quelle fut la récompense de cette extrême fran- 
chise ? Je rignofe. Ce que je sais , c^est que la 
session fut close le 29 avril , que cinq jours après 
M trouYoit ranniyersaire de la rentrée du roi 
en France , et que la chambre de 18 15 , chambrer 
n royaliste, ne parut point en corps à cette 
Hâte si française. Peut-être les fêtes faites aux 
députés à leur retour dans leur départe- 
ment , ne furent-elles qu'une manière ingé-^ 
iiieuse de célébrer avec eux ce touchant annir 
.Tersaire. 

M. le comte de la Bourdonnaie s^éleva contre 
^ette étrange manière de charger le budjet de 
«ix millions de rentes , qui n'étoient ostensi-* 
lilement demandées par personne ; et il eut rai^ 
8on. C^est surtout en finances qu'il ne faut jamais 
«^éloigner des formes ; et les formes exigent que 
toutes propositions faites par les ministres j ou 
par des députés , soient renvoyées dans les bu« 
reaux pour y être examinées ; et ici la proposi- 
tion n^avoit pas même été faite. Cette seule ré- 
flexion auroit dû arrêter les esprits les plus 
hardis 9 si la volonté du bien n'avoit comme 
suspendu la prudence. Dès que la commission 
étoit d*accord j et que la majorité de la chambre 
ëtoit décidée à agir dans le sens de la comHiis-<r 
sioB , rion n'empéçhoit que la proposition ne 
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fût faite officiellement par les ministres,. et qu^oa 
ne demandât , en s'appuyant sur des considé- 
rations politiques , que , par exception , elle 
ne fût pas renvoyée dans les bureaux. Ce moyen 
fort simple empêchoit d'entrer dans le système 
le plus faux et le plus dangereux sous un gou- 
vernement représentatif, où rien ne doit se 
traiter mystérieusement entre les agens du roi 
et les agens de la chambre , autrement dits les 
membres des commissions. Ce n^est pas là seule 
occasion où de petits arrangemens ont fait ou- 
blier, les plus hautes considérations , puisque 
nous avons encore aujourd'hui en France des 
impôts levés sans loi , et de Fàrgent employé 
sans que le compte en soit reiidu. Si ces moyens 
hors de la constitution étoient unis à tous les 
autres moyens hors de la constitution que Ton 
tolère , et remis entre les mains d'un seul homme, 
et si cet homme n'étoit pas constamment un 
sage , l'existence même de la chambre pourroit 
être compromise. Or, nous n'avons pas un gou- 
vernement composé des trois pouvoirs de la 
société mis en action , pour que le sort de la 
France soit abandonné à un seul homme ; au 
contraire. Ou nos lois sont faites une à une , 
sans ensemble et sans prévoyance , ou tout ce qui 
est arbitraire et donne action sur les hommes 
et sur les pensées , n'a pas été remis légalement 
dans la même m^in. Une nation pe dpit pas «e. 
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ganter d'aimer la liberté , quand elle ne sait ni 
prévoir , ni prévenir. 

Le 20 avril , M. le duc , de Richelieu vint 
présenter la loi des finances à la chambre des 
pairs ; son discours ne remit rien en discussion , 
parce qu'en effet il ne faut plus rien discuter 
quand les débats sont terminés. « Les ministres 
» du roi , dit-il j ne finiront pas ce court exposé 
^. sans se féliciter de la marque signalée de con- 
» fiance que leur a donnée la chambre des dé- 
» pûtes , en ouvrant sur le grand livre des cré- 
» dits dont vous connoissez la destination. » 
.Yoici donc la chambre des députés louée sans 
restriction pour la confiance qu'elle accorde aux 
ministres , lorsqu'il ne s'agit que de compter 
sur leur probité dans l'emploi des deniers pu- 
blics ; j'aime à remarquer que nos députés ont 
déjà fait de grands progrès j puisqu'ils savent 
séparer les sentimens. des. ministres de leurs 
actes, de leurs talens, et des projets de lois 
qui, dans les gouvernemens représentatifs , sont 
de droit soumis aux discussions. 

La loi des finances fut renvoyée par la chambre 
des pairs à une commission ; et M. le comte 
Garriier fit, le 27 , un rapport de quatre-vingts 
pages d'impression, dans lequel il blâmoit tout 
ce qu'avoit fait la chambre des députés, quoi- 
qu'il blâmât aussi une partie de ce qu'elle avoit 
sblàmé; et, après avoir essayé de démontrer 
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qae le travail de là chambre n^étoît l>oii en 
rien , il proposa de T adopter. Quoique la 
chambre des pairs eût pris d ayance le parti de 
ne point disc^uter , parti sage lorsqu'il s^af(it k 
la fin d^avril 1816 , de régler les dépenses et 
recettes de Tannée 1816 , un pair ne put s^em* 
pêcher de dire qtiHl vaudroitmieux encore pro- 
poser des amendemens , rentrer dans la discus^^ 
sion entière du budjet, que de le discréditer 
dans Topinioh , en proposant de Tadopten 
D^autres pairs Touloient qu'on retranchât du 
rapport des doctrines fort étranges , et qu^il 
fût déclaré formellement au procès-verbal que 
Fimpression du travail de M. Gamier n'empor- 
toit pas une approbation. Mé le président ayant 
fait observer que le procès-verbal contîendroit 
les reflexions qui venoient d'être faites , et qui , 
n'étant point contredites ^ constateroient suffi- 
samment le vœu de la chambre , l'impression 
fut ordonnée , et la loi fiit adoptée à Tunanî- 
mité , moins une voix. Ainsi l'impression du 
travail de M. Garnier ne prouve rien , de l'a- 
veu de la chambre des pairs. 

On a dit , je ne l'affirme pas , que ce rapport 
avoit été une des causes de la promptitude qu'on 
avoit mise à clore la Session , parce qu'il étoit 
si hautain dans les mercuriales qu'il adressoit à 
la chambre des députés, et si extraordinaire 
dans ses doctrines , qu'il étoit facile de prévoir 
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tjùè plusieurs députes monterôieni à là tribune 
J)Our répondre à M. le comte ; et on vôuloit la 
pait , comme si la paix naissoit dès attaqués 
sans réplique. Provisoirement bri faisoit exalter 
ce rapport dans le^ journaux qui disent selon les 
temps et les lieux, car c'est ainsi qu'on marché 
Vers les conciliations dans ce pays. On com- 
mencé par choquer tous les amours-propres , 
par âlarnier tous les sentimeiis nobles ; et quand 
on est bien convaincu qù^oii va être attaqué à 
èon tour, comme oii sent intérieurement qu'on 
à plus cle pouvoir que d'esprit , on parle de la 
nécessité de sacrifier tous les resseritimens à la 
tranquillité publique ; et oh recommence à la 
première occasion. En effet , que deviendroient 
les écrivains soldés , si on n'accuèilloit pas les 
|)ropositions qu'ils vièniient faire de foudroyer' 
te qulls savent qui vous déplaît ? On se frotte 
les mains de joie ; dri lit leurs articles en riant ; 
le lendemain on est tout étonné d'apprendre que 
ce grand itiduvement de cabinet ne s'est pas 
communiqué au dehofs , et on tremble soi- 
même des suites du prétendu triomphé qu^on 
croyoit aVoir obtenu. Tel a été , dans toutes les 
circonstances , le résultat dés cris poussés contre 
la chambre i ils n'ont fait aucune inlpression 
sur le public ; mais ils ont dû blesser les dé- 
putés qui he sdiït pas assez dépourvus de juge- 
ment pour ne pas sentir que , sans une force 
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invisible , il aarpit été de toute imposeibijiité 
qa'ils fussent toujours accusés et jam^ défen- 
dus. Je me rappelle un temps déjà bien loin djB 
nous où un écrivain s^excusoit auprès d^unhoinmp 
estimable de Favoir attaqué , en e^Laltant la re« 
connoissance qu'il deroit à un ministre. « £h ! 
» Monsieur , lui dit-on , vous entrez dix fois 
3> par jour dans son cabinet : qui vous empêche 
» alors de lui pai4er de votre reconnoissance l 
» En lui créant des ennemis , croyez-vous Ip 
» payer de ses bienfaits ?» 

On met dans ce pays trop d^importance à des 
discours. Que fait Je rapport de M. Garpicr? 
Ses paroles changeront-ellejla vépté des chpses? 
Notre constitution en sera-t-elle ôUéréç au point 
de ne produire que des déchiremens , parce que 
n'y ayant plus de partie Jleocible y il faudra 
accepter toutes les propositions comme des es- 
claves , ou se révolter contre encore c&mme 
des esclaves ? Quand une loi aura dit que des 
comptes seront soumis à Texamen des chambres , 
l'opinion de M. Garnier chàngera-t-elle la loi ? 
A-t-il succédé au despote à^e la France , au 
conquérant de l'Europe .^ Eh! non, c'est tou- 
jours M, Garnier tel que nous le connoissons 
depuis si long-temps , traducteur de Smith , 
écrivant aussi de lui-même sur l'économie po- 
litique , et dont les ouvrages nous bffrîroient 
au besoin des doctrines à opposer à ses doc- 



(435) 
ttiàeà i sll filloit absolument les tc^h^ftt^: 
Mai» 9 je le répète , à quoi cela serdl^oU-iI 7 îh. 
a redit, dans son rap^it , tout ce que les liiinîsi^ 
tërieb aTôient dit à la cliifflibrè â^s députés s^ 
rinitiative et .contre le goure^diettent ^ephrésen^^ 
tatif ; les miiiistériels rediront j dans la ^esstoà 
de 1817, ce qu^a dit M. le comte Gàltiier dàâii 
sob rapport ; et s'il est endors risipi^ftëur dfc 
la loi des finances de t% 17 , il redira de nou- 
veau ce qui^ aorâ^ été tant de fois dit et redit ; ft 
n'y a dans cela ni de qaox alan»er les iii^gina-^ 
tions , ni de quoi les épuisei^. Que là majorité 
de la chambre se rasswe ^ et qu'elle soit bieii 
convaincue que les relaiioils éti^^ les pouvoirs ^; 
leursdevoirs respectilsv fii'établié^tlt pal^ les faits; 
et qu'en politique cbmme en littérature 9 leè 
doctrines ne précèdent pas lés OBuVt^s , elles lés 
suivent. 

Je crois devoir seulement reiitorquér que là 
principale erreur dans laquelle est tombée 
M. le comte Garnier , tient à ce qu^il croit 
avoir saisi le sens des mots pouvoir exécutif,* 
pouvoir législatif, et que ni lui , ni les autres ne 
sauront jamais au juste ce que cela veut dire , 
parce que ces mots ne représentent aucune si« 
tuation de la société. S'il avoit distingué le gou- 
vernement et l'administration , il auroit vu que 
le gouvernement appartient au roi sans partage , 
que qui que ce soit ne le nie ; et s'il veut savoir 
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ce que c-est que le gouvernement , il peut lire 
Tarticle 14 de la Constitution. Quant àTadmi- 
nistration , c'est-à-dire à notre argent qu'on 
nous demande j à la manière de nous le daman* 
der^ et à JL' emploi qu'on en fait , ce n'est pas 
comme une branche du pouvoir législatif que 
nouç intervenons y mais comme intéressés^ et 
{>ar le pouvoir politique chargé. de défendre les 
intérêts dont personne n'est légalement privé. 
Si on administre maintenant beaucoup plus 
qu'autrefois , ou , pour parler français / s'il y a 
plu3 qu'autrefois d'impositions de tous genres , 
d'hommes soldés de tous genres , par consé- 
quent d'abus possibles de tous genres , il est juste 
que nous intervenions plus qu'autrefois. Quand 
on gouvernera plus , et qu'on administrera 
moins , nous interviendrons moins , et nous 
admirerons plus. Mais , dans aucune circons- 
tance , nous n'admirerons cette phrase du rap- 
port de M. Garnier : « Il est donc démontré 
» que toute discussion législatiçe sur l'emploi des 
» deniers publics , seroit une infraction aux 
5) principes essentiels de la monarchie. » Des 
discussions législatiçes ! dans quelle langue a-t-on 
trouvé cette expression ? Non , les discussions 
de nos chambres ne sont pas législatiçes ; nous 
vous rendons cette épithète.Nous continuerons 
à avoir des discussions sur nos intérêts ; nous 
tâcherons qu'elles soient sages, lumineuses, 
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qu^elles se terminent par des conciliations ; et 
nous n^aurons jamais la prétention qu'elles soient 
législaiiçes. Pour peu que Ton continue , bientôt 
il y aura des hommes législatifs , et d^autres 
hommes qui n^auront que la tournure sénato-*: 
riale et la figure législatiçe. Pauvre langue firan-: 
çaise ! Notez que ce sont toujours ceux qui la 
dénaturent , qui démontrent , et qui ne se con- 
tentent pas des principes ordinaires ; il leur faut 
des principes essentiels. 



\ 
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CHAPITRE XVni. 



Initiaiive. — ^ Pi^oppsitioDs £iita^. p«ir larChavPkbre. 

Çon.clujiioD. 



Si j'c^toîs chargé d'expliquer à des femmes ce 
que c'est que la question préalable contre la- 
quelle des esprits sages se sont élevés dans celte 
session , j'avouerois mon incapacité , parce qu'il 
m'est impossible de comprendre moi-même pour- 
quoi une boule blanche qu'on dépose dans une 
ïirne toutes les fois qu'on veut approuver une 
proposition , devient un signe négatif, dès qu'où 
a prononcé les mots magiques question préa- 
lable. Il y a ici preuve d'une langue mal faite ; 
et comme la constitution n'a point parlé de la 
question préalable, je trouverois fort bien qu'on 
remplaçât cette formule trompeuse et révolution- 
naire j par une formule claire et française. 
Mais la constitution a parlé très- positivement de 
l'initiatique; et comme les débats des chambres 
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retentissent dans les salons, je snîs persuadé qu'on 

ne me saura pas mauvais gré de donner de ce 
met une définition qui soit facile' à' saisir par tout 
lé monde. PriBûdre tinUidtwe^ c'est proposer 
défaire pour une personne quelque chose qui 
lui soit favoral3le , sàhs âttendire qu'elle Tait de- 
mandée , et sans que là proyiosition nuîise en 
rien à la faôulté qu'elle a de refuser, dans le cas 
où elle n'aitnerbit pas à être prévenue. Quand 
lés cHambt'ës font d'elles-mêmes une proposition 
favorable à la royauté' , elles prennent Pinitia» 
tivé. Avant'd'exainîner si elles usurpent un droit, 
ou si elles usent d*un droit acquis , je vais ras- 
sembler toutes les propositions faites par la 
chambre des députés, celles qui n'ont pas été 
adoptées codlme celles qui Tout été , a^n que , 
les pièces sôué les yeux , on puisse prononcer en 
toute codiiôîséabde de cause. Je me porte ici 
comme accfuàateiir ; et si je me permets d'adou- 
cir rhorreur que doit inspirer le délit , par des 
motifs pris dans Tiatention , je ne ferai que suivre 
en cela resprît de notre législation qui ne veut 
pas que la partie publique accable les criminels, 
au moment où lès jurés vont prononcer. 

Première proposition. Que dans les lois qui 
nous régissent par suite de la révolution, et dont 
on ne peut se dispenser de faire usage , les mots 
roi et royal soient substitués aux mots empe-- 
reur et impérial. On pourroit aller plus loin 
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pour faire cesser le trouble auquel nous sommei 
livrés par les contrastes effroyables que présente 
notre législation , ainsi que je Fai fait remarquer 
dans le chapitre qui traite de la rojuuté; et les 
changemens les plus heureux et les plus néces- 
saires pourroient être effectués sans nuire à au- 
cun intérêt fondé , sans choquer aucune préten- 
tion. Il ne faudroit pour cela qu'une de ces idées 
fortes qui portent la lumière au milieu du chaos^ 
et quelques mois de travail. Au reste , les mots 
dont nous nous servons , substitués aux mots 
dont nous ne nous servons plus ^ yiçnnent d*êtro 
consacrés par une ordonnance. 

^Seconde proposition. Que le sursis accordé 
p^r les lois précédentes aux émigrés dont on a 
vendu les biens en totalité ou en partie , et aux^- 
quels on n'a laissé que leurs dettes entières , soit 
de nouveau prolongé ^ à raison des nouvelles 
circonstances amenées par le 20 mçirs. En effet, 
on sent de suite que cet événement n'a positîve-r 
inent arrangé les affaires de personne. Si on se 
rappelle les propositions faites en Tannée 1814, 
à 1^ chambre des pairs , par M. le maréchal 
Macdonald , on trouvera que la chambre des; 
dpputés, à laquelle on a osé reprocher un mo- 
ment de vouloir attaquer les intérêts nés de la 
révolution, a poussé la réserve jusqu'à s'inter- 
dire de rappeler les dédommagemens précédem- 
îiaent sollicités popr le malheuf et la fidélité. 
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L'inlérét public s'est épuise en faveur des fouiw 
nisseurs. 

Tmisième proposition. Qu'on ne puisse cu- 
muler des traitemens de manière à tirer du tré- 
sor l^s contributions de plusieurs villages , pour 
en faire le patrimoine d'un seul individu. On en 
citeroit qui touchent de grosses sommes par an; 
et qui ne remplissent aucune fonction très-utile 
à la société. Si l'économie est de rigueur, c'est 
sans doute dans une année où , contre l'usage de 
tous les peuples , on demande une augmenta-* 
tion de cautionnement , non pour en faire un 
fonds de réserve ou d'amortissement , mais pour 
en consommer le produit dans la même année. 
Quand une nation ou une famille est réduite k 
niauger sur se& capitaux, elle doit pousser Té-^ 
conomie jusqu'à la parcimonie; et certes il seroit 
cruel de penser que l'augmentation de caution-» 
nement demandée à quatre notaires de Paris , 
par exemple , suffiroit ù peine pour les traite- 
mens accumulés d'un seul homme ; car s'il y 
avoit un certain nombre d'hommes qui ne pussent 
servir la France qu'à si haut prix , nous tremble- 
rions tous à ridée des moyens qu'il faudroit 
adopter pour les faire vivre les années suivantes. 
La loi des finances a déjà commencé à prendre 
quelques précautions contre les cnraulations. 

Quatrième proposition. De voler des remer-r 
çtmçns au ministre qui s'est dévoué , dit la 
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procès-verbal des séances , en sigiiant le iraîté 

de paix sous lequel nous vivons maintenant» 

Cinquième proposition. De fonder un deUil 
annuel le 21 janvier, d'ériger dès monument 
à toutes les victimes royales , de désavouer 
toute participation de la nation à Tassassinat de 
Louis XVI. On auroit pu voter aussi un monu- 
ment aux Français qui sont morts victimes des 
fureurs révolutionnaires; quand Tinscriptiôn n'au- 
roit fait que constater le nombre dçs victimes » 
cela auroit été d'une grande instruction pour les 
siècles suivant , en supposant que Texpérîencç 
des temps passés serve à l'avenir. Ce qui n est 
pas prouvé. 

Sixième proposition. D'abolir le divorce ; ce 
qui a eu lieu sans contestation; car il y a des 
lois si honteuses que personne n'ose les soutenir 
en public, pas même ceux qui en ont profité. 
On se rappelle que , sous la tyrannie des prin- 
cipes révolutionnaires , l'ouvrage de M. de 
Bonald contre le divorce étonna les esprits , et 
que dès-lors l'hypocrisie ne présenta plus que 
comme une concession faite aux raauvaisesmœurs 
ce que l'impudence avoit proclamé comme un 
pas fait vers la perfectibilité. Les discussions qui 
ont eu lieu à la chambre ont donné à quelques 
députés l'occasion de développer un beau talent; 
et le discours prononcé par M. Josse-Beauvoir 
est du nombre de ceux qui seront conservés par 
les amis de l'ordre et du goût. 
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Septième proposition. De rendre un peu de 
liberté aux communes et aux dëpartemens. Cette 
proposition a été avouée par TA. dé VauUaïic ^ 
ministre de l^intérieur ; et le ministre des fimuces, 
en venant apporter le budget,, loin- de^ s'élever 
contre j &'est contenté de< deœaBder Tajourne^ 
ment à des temps plus heucaix^ \, oômnie si^ C' é^ 
toit une^ consolation poor des^ nuilheurs inévi- 
tables que d^être privé de la liberté: Nous avons 
dit , en parlant du^ divorce y qu'il y a dos lois si 
honteuses que personne nose les défendre en pu- 
blic ;. il est aussi des S3^stènies d-administration si 
tvranniques ^quJauGun ministre n'oseroit les sou- 
tenir à la tribune* C'est par des enfans* perdus 
qpi'on essaie demies faire prôner, s^ns s'a perce- 
voir que ce que les- honnêtes gens disent tout 
haut, finit, toujpurs-par l-empôrter sur ce que 
les demi-honnêtes gens n'osient dire qu'à demi- 
voix. 

Huitième préposition^ Que les receveurs gé- 
néraux et autres agens qui s'enrichissent par la 
nomltiplicité dies perceptions , n'obtiennent au- 
cune remise à leur profit sur les contributions- 
extraordinaires perçues à cause des malheurs du^ 
temps , afin qu'il n'y ait pas quelques hommes 
autorisés à se réjouir» tandis que- lès autres s'af- 
fligent 

Neuifième proposition. De remplacer, dans la 
salle des séances de la chambre des députés , les 



(444) 
bnstes des Grecs et des Romains ; dont nous ne 
voulons plus , par les bustes de nos tois. La pro- 
position est bonne en elle-même; seulement j*ai 
remarqué qu'elle est d'une application extrême^ 
ment difficile , à moins qu'elle ne soit générale. 
Dans la liste des rois donnée par Tauteur de la 
proposition, liste qui commence par saint Louis j 
on ne trouve ni François 1" , ni Louis XIII , m 
Louis XV. S'il faut juger les rois avant d'ad- 
mettre leur buste dans la salle des séances de ta 
chambre des députés, nous pourrions bien n'é- 
chapper aux Grecs et aux Romains que pour 
tomber dans des coutumes chinoises. 

Dixième proposition. De faire une loi dans 
l'intérêt des familles qui , par suite dé nos guerres 
longues et lointaines, ne peuvent se procurer la 
preuve légale de la mort de ceux de leurs membres 
qui ont été appelés à faire partie de nos armées; 
Cela est de rigueur dans tous les pays ; et c'est la 
cinquième ou sixième fois que la nécessité s'en 
fait sentir en France depuis vingt ans. 

Onzième proposition. Que le roi accorde des 
pensions aux Français qui ont combattu à leurs 
frais pour la religion , la royauté et la vraie li- 
berté dans la Vendée, l'Anjou, la Bretagne, le 
Maine, etc. etc. , afin que la fidélité et le désin-^ 
téressement ne soient pas abandonnés. Cette pro^ 
position a été accueillie; et ceux qui ont été 
l^hargés de son e&éeutîon conviennent de TeX'^ 
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tréme modëration qui s'est montrée dans les de- 
mandes faites à cet égard. Ainsi cette mesure a 
été un nouveau motif d*estime réciproque entre 
les braves qui avoient combattu sous des ban- 
nières différentes. 

Douzième proposition. De supplier Sa Majesté 
de (ÎKer une époque prochaine pour son sacre. 
Celui qui a fait cette proposition connoit mieux 
la France que les philosophes pensionnés à Paris ; 
il sait les ruses infernales mises en usage pour 
tromper la crédulité des paysans. 

Treizième proposition. De prohiber les jeux 
de hasard. Cette proposition est d'un intérêt si 
élevé et renferme tant de conséquences ^ . qu'on 
peut dire que les mœurs de U France en dépen- 
dent ; car l'influence de nos maisons de jeu de 
Paris est telle qu'elle remonte jusqu*aux villages 
les plus éloignés ; et le propriétaire a non-seule- 
ment à craindre aujourd'hui l'intempérie des sai- 
sons , l'incendie , l'incapacité et l'ivrognerie de 
ses métayers, mais il peut encore apprendre 
qu'ils ont perdu au jeu jusqu'au cheptel dont ils 
ne sont que dépositaires. Un conseil général de 
département a poussé le prévoyance plus loin , 
sans qu'on puisse l'accuser d'ei^agération , en]de- 
mandant la suppression des billards dans les com- 
munes dont la population n'est pas de quinze 
cents individus. Si on laisse faire les conseils-gé- 
néraux de département ^ ils mettront le salut de 
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la France avant Tîntérêt de la ferme des jeux (i). 

Quatorzième proposition. D'augmenter réta- 
blissement proposé pom: M. le duc de Beny, à 
Toccasîon de son mariage. 

Quinzième proposition. De remplacer la grandô 
machine de l^université, qui n'a d'action réelle 
que comme administration fiscale , par un sys- 
tème d'éducation qui fasse sentir qu'il n'est pas 
de talens sans conscience. Il est certain qu'en 
province « où les parens tiennent aux principes 
que reçoivent leurs enfans , toute maison d'édu- 
cation un peu en dehors du système de l'univer- 
sité , obtient la préférence sur les établissemens 
tout-à-fait sous la dépendance de cette grande 
machine; et même sous Buonaparte, les préfets 
qui sa voient le fond* des choses, ont toiijours se-i 
crètement protégé les petits séminaires, ou ce 
qui en tenoit lieu. Dana les discussions que l'é- 
ducation publique fera naître dans la session 
prochaine, j'espère que les députés qui ont 
quelque confiance dans ma véracité et dans la 
connoissance qne j'ai pu acquérir des hommes 
et des choses, mettront hors des débats M. de 
Fontanes qui , comme grand-maître de l'univer- 
sité , a évité prodigieusement de mal , en com- 
battant sans cesse contre les doctrines et les phi- 
losophes du conseil d'Etat ; et qui n'a pas encore 



(i) Si les maires en France connoi.s&oient leurs aitrtbutioBS, 
ils sauroient qu'aucune maison de jeu ne peut, sans leur ayeu> 
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été remplace dans cette partie; pas plas que 

dans son goût pour les hommes d'un vrai mé- 
rite.,On sak bien peu de choses en France , quand 
on n'a pu juger que ce qui paroissoit en dehors. 
Au reste , lorsqu'on traitera cette question , il 
faudra examiner sérieusement Tinstitution des 
bourses qu'on oblige les villes à fonder^ afin qu'on 
sache positivement s'il est nécessaire qu'elles 
fassent banqueroute à leurs créanciers, pour que 
le fils d'upe femme qui fait des ménages pour 
vivre , disgracié par la nature au point que sa 
taille ne lui auroit jamais permis de prétendre Â 
être plus que jockei, reçoive une instruction telle 
qu'il ne puisse plus vivre dans le monde d'une 
manière décente y qu^en attaquant dans ses écrits 
tout ce que la France propriétaire honore de sa 
confiance , et députe pour défendre ses intérêts. 
Seizième proposition. De modifier la législa- 
tion sur la contrainte par corps. M. Hyde de 
Neuville a donné à cette proposition des déve- 
loppemens qui ont fixé Tattention de tous les 
hommes éclairés ; il a été lui-même dans les pri- 
sons chercher les renseignemens dont il avoit 
besoin pour mettre les faits à l'appui des raison- 
nemensy et pour qu'il soit incontestable que les 



t'ëtablir daiu la commune qu'Us administrent. Sous Buonaparte , 
les maires Cfui ont eu le courage de lutter à cet égard ont éprouvé 
qu^on gagnoit toujours à défendre ses droits dans l'intérêt public, 
car ils ont triomphé. 



y 
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(députés se mêlent de tout , et qu'ils se croisé 
appelés à adoucir tous les genres de malheurs. 

Telles sont les propositions isolées faites par la 
chambre des députés; d'autres propositions se 
sont liées à des discussions importantes , ont été 
admises pour la plupart dans les projets de lois^ 
sous la forme d'amendemens ; et j'en ai parlé en 
traitant des objets auxquels elles se rapportent ; 
de sorte que tout est connu. Que la France juge 
maintenant; elle a les pièces sous les yeux ; elb 
peut condamner cette chambre accusée d^avoir 
entravé la marche du gouvernement. Et vous, 
hommes dont les talens et les vertus font aujour- 
d'hui Topinion de TEurope ^ si cet ouvrage , 
comme ceux qui Tout précédé, a Fhonneur d'être 
réimprimé ou traduit partout où on aime la vérité, 
jVous connoîtrez enfin de quels crimes sont cou-^ 
pables ceux qui ne veulent plus de révolution ; 
et peut-être devinerez-vous qui dicte les eorres^ 
pondances avec lesquelles on essaie de vous 
tromper. Si vous ne pouvez comprendre d'où 
viennent les cris poussés contre nos députés j 
rappellez-vous toutes les accusations portées ea 
1814 contre le Roi et contre nos Princes; c'est 
toujours le même système. Siles Français aîmoient 
sérieusement' à s'instruire , combien de dis- 
cours j'aurois cités dans cet ouvrage, et pour 
l'instruction de la France , et pour que l'étranger 
Sttntît renaître son estime pour un pays qui/ 
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après vingt-cinq ans de tnalheorset de désordres; 
ofTre encore tant d'idées morales , de sentimens 
nobles et de véritables connoissances politiques ! 
Honneur à la Chambre qui veut bien se li- 
vrer aux attaques des factieux , et se mettre 
toujours en première ligne , atin que la 
royauté reste inattaquable dans son sanctuaire ; 
elle remplit une des conditions du gouvernement 
représentatif. Quand elle sera plus formée, elle 
sentira que cette condition ne la regarde pas 
seule ; et que tout ce qui est force aujourd'hui 
devroit se mettre en avant comme elle , et non 
se servir d'un nom sacré comme d'un bouclier. 

Il est temps d'examiner si les députés peuvent 
prendre l'initiative; car s'ils ne le pouvoient pas 
constitutionnel lement , le bien qu'ils prétendroient 
faire en l'usurpant, ne compenscroit pas le mal 
qui naitroit néce^airement de la violation des 
lois dont ils sont les premiers chargés de main* 
tenir l'exécution. Je laisserai à M. le marquis de 
Talaru le soin de prouver que, dans au^un autre 
article, la constitution ne s'est expliquée plus 
clairement ; et que lors même qu'on voùdroit ici 
torturer les mots, on ne le pourroit pas. C'est 
pourquoi on pousse des cris si violens, dans l'es- 
poir apparemment que nous prendrons dli bruit 
pour un argument sans réplique. On sait combien 
j'aime les discours oii le bon sens se présente nu 
pour combattre lessophismes armés et cuirassés j 

^9 
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on ne sera donc pas étonné que je donne la pré- 
férence à cette opinion, qui a été prononcée à la 
chambre des pairs à Toccasion d'un projet de 
loi sur lequel elle avoit pris Finitiative (i) , et qui 
Toccupoit depuis deux mois. On en étoit au se- 
cond rapport de la commission , et à la discussion 
du vingt-neuvième article , lorsque M. le mar- 
quis de Talaru prit la parole. 

« Depuis quelque temps les dissertations sur 
rinitiative sont ici à Tordre du jour ; elles s'a- 
daptent à tout. La chambre des députés nous 
envoie-t-elle une résolution; au lieu d'examiner 
uniquement si le principe en est utile ou dan- 
gereux , si la rédaction en doit être adoptée ou 
modifiée , on nous parle de Finitiative. Une com- 
mission , nommée par vous , apporte-t-elle le ré- 
sultat du travail dont vous l'avez chargée; au 
lieu de l'examiner, on parle encore de l'initia- 
tive. Le roi , dans sa sagesse, a jugé que , pour 
connoître les vœux et les besoins de ses peuples,' 
il étoit utile que les chambres eussent aussi une 
initiative; et cependant on nous dit, contradic- 
toîrement au texte clair et précis de la Charte , 
que cette initiative est tellement dangereuse qu'il 
ne faut presque jamais en faire usage. Parce que 
dans le cours d'une session qui dure depuis près 

(i) Projet de loi pour fixer les attributions de la chambre do 
pairs conune cour de justice. 
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de cinq mois, les députés, organes des vœux et 
des besoins de la France, emploient les inter- 
valles que leur laisse la discussion des lois appor- 
tées parles ministres à s'occuper de projets, et 
nous ont envoyé deux ou trois résolutions qu*ils 
croient utiles au rétablissement de la religion , de 
la morale, à raffermissement du trône et de là 
tranquillité publique ; malgré le principe fonda- 
mental si nécessaire au maintien de l'union qui 
ne permet pas que dans une des deux chambres 
on puisse jamais improuver ce qui se fait dans 
l'autre , on se récrie sur une initiative si peu ré- 
pétée, et l'on nous dit que les formes monar- 
chiques sont étouffées ; qu'on cherche en vain 
le poussoir gouvernant^ qu'une défiance vague 
est à V ordre du jour y que nous allons à la 
démocratie. Certes, Messieurs, je suis bien éloi- 
gné de partager ces craintes ; je ne vois que des 
résultats inhérens à la nature du gouvernement 
représentatif. Tout membre d'une assemblée 
appelée à s'occuper des affaires de l'Etat a le 
désir et le devoir de présenter les idées que l'a- 
mour du bien lui suggère. Ce désir est universel, 
sans exception. Un de nos collègues qui, au sujet 
de deux résolutions de la chambre des députés, 
s'est le plus fortement prononcé contre l'initia- 
tive , a cependant cru devoir présenter un projet 
qui donnât aux pairs le droit d'exprimer l'opi- 
nion de leurs collègues absens ; et^ dans la der-> 
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nière séance , la conclusioa d'an discours contre 
rinitiative a été de demander la réforme du Code 
pénal : proposition d'une importance bien supé- 
rieure à tout ce qui vous a été présenté jusqu'à 
présent. 

» Au surplus, Messieurs, ne nous effrayons 
pas des inconvéniens attachés à l'initiative des 
chambres ; ils sont sans danger daùs notre état 
actuel 9 et le^ inquiétudes que quelques personnes 
éprouvent tiennent aux souvenirs des premiers 
temps de notre révolution. Alors il y avoit une 
assemblée unique et permanente. Toun^entée, 
par la fièvre qui travailloit les esprits , elle harce- 
loit sans cesse le trône de propositions nouvelles, 
et mettoit souvent le roi dans la triste alternative, 
ou d'adopter un principe dangereux, ou de s'op- 
poser à ce qu'elle vouloit faire croire être l' opi- 
nion publique. Tous nos malheurs en ont été la 
conséquence ; et Ton a raison de dire que c'e^t k 
coups d'initiativeiî que cette assemblée, pour 
laquelle Tépithète de constituante sera une éter- 
nelle dérision, a sapé les fondemens du trône , et 
que l'assemblée dite législatwe a achevé de lei 
renverser. Mais aujourd'hui , avecdeux chambres 
dont les sessions doivent être courtes, comment 
ferons-nous connoître au roi les vœux et les be- 
soins de se^ peuples, si les chambres n'exercent 
pas l'initiative? En la prenant, elles remplissent 
un devoir : quel danger peut-il en résulter? 
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Toute proposition dangereuse ou même inutile 
qui sort d'une chambre vient expirer dans l'autre, 
sans que le pouvoir royal ait besoin de s'en 
occuper ; et je ne vois là rien d'inquiétant pour 
la chose publique. 

» Je voudrois, Messieurs, ne pas être obligé 
de continuer encore sur ce sujet ; mais comme ^ 
pour .combattre le projet de loi, on a créé des 
théories nouvelles de l'initiative, il faut bien 
y revenir encore. Je ne cherche à m'expliquer 
ni cette initiative indicative , vague , obscure 
d'après laquelle le souverain verroit que les 
chambres désirent quelque chose , mais ne pour- 
roit pas comprendre ce qu'elles désirent, ni cette 
autre initiative qui, apparemmen t pour être plus 
respectueuse, prendroit la forme de questions 
adressées au souverain par les chambres ; mais 
j'ouvre la Charte et je lis l'article i6 : « Le Roi 
propose la loi. » J'examine ensuite si cet article , 
que les adversaires de l'initiative des chambres 
présentent comme unique et exclusif, l'est effec- 
tivement. Je continue et je trouve l'article 19 qui 
consacre le droit d*initiative pour les chambres ; 
et c'est ce grand bienfait de la volonté royale , 
ce moyen légal et constitutionnel d'exprimer 
les vœux des peuples, que l'on nous présente 
comme dangereux et comme anti-monarchique. 

» Et qu'a-t-elle donc d'anti-monarchique ? en 
quoi nuit-elle à la dignité et à la majesté du 
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pouvoir royal , cette initiative qnî , partant d'eii- 
bas, fait naître la proposition dans le sein d'une 
chambre; elle y subit toutes les lenteurs néces- 
saires, se développe successivement, éprouve 
toutes les modifications qu'amèue la différence 
des opinions etdes intérêts. La proposition est-elle 
adoptée dans la chambre oii elle a pris naissance, 
elle passe dans Tautre chambre , oii de nouvelles 
opinions , de nouveaux intérêts font examiner la 
question soiis d*autres points de vue ; et lorsque 
enfin, adoptée par les deux chambres, elle peut 
être présumée Texpression du désir général, et 
devient digne d'être présentée à la sanction royale, 
le roi la juge dans sa sagesse , ia laisse dans le 
néant ou lui donne l'âme et la vie , la crée expres- 
sion de la volonté générale , en disant : Que la 
loi soit , et la loi est. 

» Cette initiative, qui laisse la mobilité aux 
sujets , l'unité et la fixité au roi, est donc tout-à- 
fkit monarchique. Elle a chez nos voisins la sanc- 
tion de l'expérience; elle y facilite l'action du 
pouvoir rcygil ; les ministres y trouvent de puis- 
sans moyens pour la conduite et la direction des 
affaires; et je suis persuadé que, sagement com- 
binée avec l'initiative royale , elle produira tou- 
jours chez nous les mêmes effets. 

M L'article 19 de la Charte est ainsi conçu: 
V Les chambres ont la faculté de supplier le roi 
?? de proposer une loi sur quelque objet que ce 
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n soit , et d'indiquer ce qu*ii leur paroît conve- 
» nable que la loi contienne. » 

» Voilà une initiative précise , aussi étendue 
que la première , quant ^u fond , différente seu- 
lement par les formes. L*une est celle d*un souve- 
rain qui commande à ses sujets de s^occuper de 
tel objet ; l'autre est celle de sujets soumis et res- 
pectueux qui expriment leurs désirs. La clarté 
dans Texpression de ce désir ne nuit pas au res- 
pect ; et puisque les chambres ont la faculté d'in« 
diquer ce qu'il leur paroit convenable que la 
loi contienne, il faut bien qu'elles l'indiquent 
d'une manière claire et détaillée , autrement le 
roi ne pourroit pas juger s'il lui convient ou non 
de l'adopter. 

» Voilà, Messieurs , la vraie théorie de l'initia- 
tive ; c'est celle qui a été suivie par les c^iambres 
dans celte session et dans la session précédente ; 
le projet que votre commission vous présente 
n'y a rien de contraire. Il ne s'agit plus dç savoir 
si la chambre doit ou non s'en occuper ; vous 
avez décidé la question il y a deux mois , en 
nommant la commission ; et je ne vois que des 
raisons pour maintenir votre décision. » 

On remarque d'étranges choses sous un gou- 
vernement entièrement nouveau dans ses formes, 
et oii les doctrines ne sont pas encore établies. 
On a pu voîr, par le discours de M. de Talaru/ 
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qa*après avoir discuté d'elle-même pendant deux 
mois un projet de loi , la chambre des pairs se 
demandoit par contre-coup si elle avoîl droit de 
prendre Tinitiative , et si elle ne feroit pas bien 
de renoncer à cette discussion; c'est que la dis- 
cu^ion ennuyoit , et que cela ofTroit un moyen 
tout simple d'en sortir. Dans la loi sur les élec- 
tions 9 nous avons vu le ministère poser en prin- 
cipe que la chambre des députés n'avoit pas le 
droit de s'occuper de l'ordonnance du 1 3 juillet; 
c'est que les conséquences que la chambre tiroit 
de cette ordonnance embarrassoient le ministère^ 
Dans la discussion du bugjet qui présentoit des 
modifications importantes à la loi des finances de 
septembre 1814 , et qui par conséquent soumet- 
toit cette loi aux réflexions de la chambre, nous 
avons de nouveau entendu le ministère prétendre 
mettre cette loi hors des discours de la chambre, 
aussitôt qu'il se trouva embarrassé des discours 
de la chambre sur cette loi. Quand on s'ennuie, 
ou quand on commence à sentir la force de ses 
adversaires, on crée un principe derrière lequel 
on se retranche ; cela ne coûte rien; il est vrai 
que cela ne mène à rien. C'est ainsi que celte 
pauvre et innocente initiative constitutionnelle 
s'est trouvée là , pendant toute la session , pour 
recevoir les boutades qu'on ne savoit à qui 
adresser. 



( 45? ) 
Conclusion. 

Si on m'accusoit d'avoir montre des prëven-» 
lions trop favorables à la majorité de la chambre , 
et« en l'exaltant, de l'avoir rendue plas difficile 
k conduire , je répondrois que ce reproche ne 
pourroit avoir de poids qu'autant que la chambre 
anroit agi par esprit de parti , et que je Taurois 
lonëe pour cela ; mais comme les résultats de la 
session ^ les discours que j'ai cités , et tant d*autres 
que je regrette de n'avoir pu citer, prouvent qu'elle 
à montré de l'honneur , de la conscience , des 
connoissances positives , un amour éclairé pour 
le Roi et la France , et un profond respect pour 
la constitution , )'ai pu le dire sans que cela, ren- 
dit plus difficile la position du ministère à l'égard 
de ia chambre; car on ne peut raisonnablement 
essayer de la conduire dans un sens contraire à 
celui qui lui a mérité l'estime de tous les vrais 
Français. Et quand en effet j*aurois un peu de 
prévention en faveur de la chambre ,devroit-on 
s'en étonner? Les idées applicables que, pour 
l'intérêt de la France , j'ai pu développer dans 
ma Correspondance politique et administratis^e , 
n*ont été saisies que par la chambre des députés, 
tandis que , de fautre côté , on s'est comme 
obstiné à repousser la vérité dans la crainte de no 
pas paroître l'avoir inventée. On m*a longtemps 
accusé de faire un parti à moi seul , parce que 
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j'ai toujours pensé qu'on ne termineroit la révo- 
lution qu'en opposant nos anciennes et réelles 
libertés à cet amalgame effroyable de systèmes 
contradictoires, d'égalité dégradante , et d'uni- 
formité administrative, qui convient à la tyran- 
nie , à Tanarchie et auK commis , mais qui est la 
mort de tout esprit public. Aujourd'hui du moins 
on ne diroit plus que je forme un parti à moi 
seul ; des idées qu'on croyoit perdues parce que 
personne ne pou voit les proclamer sous Buona- 
parte, ont trouvé un centre, un organe, un 
moyen de publicité dans la chambre des députés, 
et dans la chambre des pairs aussi, quoique en 
minorité. Les propriétaires, étonnés d'abord de 
s'être si long-temps compris sans avoir commu- 
niqué cntr eu3c , commencent à se moquer des 
opinions avec lesquelles on les a divisés et asser- 
vis , et même des grands hommes dont la gloire 
et toutes les espérances reposent sur ces opinions. 
Dans la querelle ouverte entre le système terri- 
torial et le système fiscal, entre les libertés des 
communes et les commis, on écartera peu à peu 
toute cette métaphysique politique et adminis- 
trative qui ne séduit plus que les sots; et les 
bonnes doctrines se formeront. J'y contribuerai, 
je Tespcre. Les. vérités s'ençhaîneut; une fois 
qu'on est entré dans un système vrai, tout de- 
vient facile; mais il faut laisser aux premières 
vérités répai>dues le soin de s'affermir, a vaut 
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:.*d*en tirer rigooreasement les . conséquences. On 
- doit traiter la France essayant de sortir de la 
: révolution , comme un convalescent qui ne sup- 
^ porteroit pas la lumière si on ne la faisoit arriver 
, jusqu'à lui peu à peu et avec.précaution. 

Je reprendrai ma Correspondance politique 
et administrative lorsque la session de 1816 s'ou- 
vrira. Si ou peut se concilier, j'y aiderai par tous 
les moyens qui seront en moi, étant convaincu 
x[ue le salut de la France dépend surtout de 
Tunion entre les pouvoirs. Mais comme il y a 
pîos d'un moyen d'arriver à cette union , tant 
qu'elle ne sera pas formée , je reste libre dans 
mes préférences , ne me devant à moi que d'é- 
crire selon ma conscience , à ma patrie que de 
ne rien publier qui soit contre ses intérêts , et aux 
lois que de me renfermer dans les limites qu'elles 
ont fixées. Au reste , et j'ai gardé cette réflexion 
pour la dernière parce que je désire qu'on ne 
Toubliepas, je n'ai jugé le ministère que dans 
ses relations avec la chambre, sur des débats 
publics et des discours imprimés. On ne peut 
rien en conclure contre les autres actes du mi- 
nistère, qui ne sont pas soumis à mon jugement , 
que je neconnois pas, et qu'il nçi m'importe pas 
de connoître au jour le jour. 

Par suite de la constitution, nous sommes 
entrés dans un genre de gouvernement où l'art 
de conduire les hommes cjui ont du pouvoir est 



le plus nécessaire et le plus apparetft ; par suite 
de la révolution , nous restons dans un syslèmd 
d'administration si compliqué qu'il suffiront pour 
absorber les facultés de ceux qui osent se charger 
de lui donner ou de lui conserver le mouvement 
Des ministres en France , qui répondroient à cette 
double fonction, mériteroient sans doute plasde 
gloire que les ministres anglais qui conduisent les 
corps politiques, et n'administrent point le clergé, 
les routes y les hospices, les revenus des com- 
munes , les intérêts fondés des provinces, et tous 
les détails de localité qui ne vont jamais mieux 
que lorsqu'ils vont d'eux-mêmes. Il faut attendre 
ce qui arrivera chez nous ; car il est encore in- 
certain si on simplifiera l'adiliinistration ponr 
avoir plus de temps à donner aux études qui font 
dominer dans les assemblées , ou si on asservira 
les assemblées pour avoir plus de temps à donner 
aux détails de l'administration. Je suis pour le 
premier parti contre le second, pour les talens 
réels contre Tincapacité, voilà tout ; et pourvu 
qu'on sache et qu'on veuille constituer la vraie 
France de manière qu elle soit forte contre toutes 
les factions, j'applaudirai au résultat , étant con- 
vaincu qu'une nation doit moins se reposer de 
son salut sur les hommes qui Tadministrent^qn^ 
sur des institutions. 
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I 

Discours prononcé par S. M. Louis XVIII, 
à V ouverture de la Session de i8i5. 

S^nce royale du 7 octobre x8xS. 

I Messieurs, 

Lorsque Tanoée dernière j'assemblai , pour la première 
! fois , les deux chambres , je me félicitai d avoir , par un 
i Iraitë honorable^ rendu la paix à la France. Elle corn- 
Sieoçoit à en goûter les fruits ; toutes les sources de U 
prospérité publique se rouvroient : une entreprise crimi-^ 
«elle y secondée par la plus inconcevable défection, est 
venue en arrêter le cours. Les maux que cette usurpation 
éphémère a causés à notre patrie , m'affligent profondé-* 
ment. Je dois cependant déclarer ici que s'il eût été pos^ 
•îble qu'ib n'atteignissent que moi , j'en bénirois la Pro- 
vidence ; les marques d'amour que mon peuple m'a don«« 
B^es dans les momens mêmes les plus critiques m'ont 
soulagé dans mes peines personnelles : mais celles de mei^ 
sujets , de mes enfans , pèsent sur nion cœur ; et, pour 
mettre un terme à cet état de chos^, plus accablant qua 
la guerre même , j'ai dû conclure arec les puissances quj^ 
•près avoir renversé l'usurpateur ^ occupeat aujourd'hui 
une grande partie de notre territoire^ une convention qui 
règle nos rapports présens et futurs avec elles. Elle vou» 
sera communiquée , sans aucune restriction , aussitôt' 
qu'elle aura reçu sa dernière forme. Vous connoîtrez , 
Messieurs, et la France entière connoîtra la profonde 
peine que j'ai dû ressentir ; mais le salut même de mont 
royaume rendoit cette grande détermination nécessaire ; 
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•t quand je Y ai prise , j*ai senti les devoirs qu^elle m'im- 
posoit. J*ai ordonné que cette année il fût versé du tré- 
sor de ma Ibte civile , dans celui de TEtat , une portioa 
considérable de mon revenu. Ma famille , à peine ins« 
truite de ma résolution , m'a offert un don proportionné. 
J'ordonne de semblables diminutions sur les traitemens 
et dépenses de tous mes serviteurs , sans exception. Je 
serai toujours prêt à m'associer aux sacrifices que d'impé- 
rieuses circonstances imposent à mon peuple. Tous les 
états vous seront remis , et vous connoîtrez l'importance 
de l'économie que j'ai commandée dans les départemens 
de mes ministres et dans toutes les parties de l'adminis- 
tration. Heureux si ces mesures pouvoient suffire aux 
charges de l'Ëtat ! Dans tous les cas , je compte sur le 
dévouement de la nation et sur le zèle des deux Chambres. 
Mais, Messieurs, d'autres soins plus doux et non 
moins importans vous réunissent aujourd'hui; c'est pour 
donner plus de poids à vos délibérations , c'est pour en 
recueillir moi-même plus de lumière que j'ai créé de nou- 
veaux pairs, et que le nombre des députés des départemens 
a été augmenté. J'espère avoir réussi dans mes choix ; 
et Tempressement des députés dans ces conjonctures 
difficiles , est aussi une preuve qu'ils sont animés d'une 
sincère affection pour ma personne, et d'un ardent 
amourde la patrie. 

C'est donc avec une douce joie et une pleine confiance 
que je vous vois rassemblés autour de moi, certain que 
vous ne perdrez jamais de vue les bases fondamentales de 
la félicité de l'Etat , union franche et loyale des chambres 
avec le Roi , et respect pour la Charte constitutionnelle. 
Cette Charte que j'ai méditée avec soin avant delà don- 
ner, à laquelle la réflexion m'attache tous les jours davan^ 
tage, que j'ai juré de maintenir , et à laquelle vous tous, à 
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fH^mmencer par ma famille , allez jurer d^obëlr ^ est , sans 
doute, comme toutes les institutions humaines , suscepj 
tible (le perfectionnement ; mais aucun de nous ne doit 
oublier qu'auprès de l'avantage d'améliorer est le danger 
d'innover. Assez d'autres objets importans s'offrent à nos 
travaux ; faire refleurir la religion, épurer les mœurs , 
fonder la liberté sur le respect des lois , les rendre de plus 
«n plus analogues à ces grandes vues , donner de la stabi- 
lité au crédit, recomposer l'armée , guérir des blessures 
qui n'ont que trop déchiré le sein de notre jpatrie , assurer 
enfin la tranquillité intérieure , et par là faire respecter la 
France au dehors , voilà où doivent tendre tous nos 
efforts. Je ne me flatte point que tant de biens puissent 
<étre l'ouvrage d'une session ; mais si , à la fin de la 
présente législature, on s'aperçoit que nous en ayons 
approché , nous devrons être satisfaits de nous. Je n'j 
épargnerai rien , et pour y parvenir, je compte , Mesneurs , 
sur votre coopération la plus active. 

Adresse au Roi ^ par la Chambre des Pairs. 

Sire, 

Yos fidèles sujets, les pairs de France , ont été pro- 
fondément émus des paroles que Votre Majesté a pro- 
férées du haut de son trône , et qui retentissent encore 
dans toutes les âmes. Ils s'empressent de venir déposer 
à vos pieds l'hommage de leur respectueuse et ardente 
loyauté, celui de leur atteodrissement sur vos douleurs, 
de leur espoir dans votre sagesse, de tous les senlimens 
que doivent exciter des circonstances si imposantes , de 
toutes les ressources que peuvent ofiirir notre ameur 
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BOUT votre personne , notre fidélité k votre sang , notre 
dévouement sans terme et sans mesure pour notre patrie 

et notre roi. 

Oui, SiaE, lorsque Tannée dernière la Providence 
exauça les vœux du Monde, en vous rendant aux vœux 
de la Friance ; lorsqu'elle releva pour nous ce trône de 
vos pères , notre patrimoine autant que le vôtre , l'ap- 
parition de Votre Majesté fut le signal d'aune paix dont 
..vous dûtes vous féliciter, autant que nous la bénissions. 
Cette paix étoit plus qu^honorable , elle étoit glorieuse, 
pour vous dont la seule présence portoit avec elle toutes 
les inspirations de la vertu ; pour les Français qui , même 
dans leurs revers , recueilloient les tributs d'admiration 
dus à leur valeur; pour les Puissances qui, libres dans 
leur ressentiment , l'encbaînèrent alors par leur magna- 
nimité. 

Au bienfait d'une paix glorieuse , Votre Majesté joignit 
immédiatement celui d'une constitution libre, objet de 
nos désirs, ouvrage de votre sagessse, et présent de voire 
amour. 

Nous commencions. Sire, à goûter les fruits de votre 
double bienfait. 

Les armées du dehors s'étoient repliées devant vous, 
en se reposant sur votre parole royale avec autant de 
^curitê que sur les traités les plus solennels. L'Europe 
ne restoit plus en armes que pour protéger la plus sainte 
des causes. Tous les trônes, en défendant la légitimité 
du pouvoir , sembloient se garantir mutuellement leur 
propre durée. Le fatal génie des révolutions alloit dis- 
paroître devant ce dogme salutaire ; jusqu^aux haines 
nationales s'éteignoient avec les discordes civiles. Tous 
les rois vouloient être alliés ; tous les peuples vouloienl 
être amis. 
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Au-dedans, foutes les Sources de ra prospérité pù6Uqué 
étoîent rouvertes pàwr nous. Lé règiie des lois étoît 
ramené par la justice du Prince. L'empiré des bonnes 
mâeurs fënàtssoit dé se^ exemples. Là religion éclaîroit 
les esprits, réconcîliôit lès coâUfs. La fortune publique se 
televoit sur les bases d'un crédit constitutionnel. Chaque 
jour Toydit se développer avec une sage progression la 
liberté dé l'agriculture , du coDàmérce , de l'industrie , et 
la plus noble des Hbertés de l'hotïime, celle de sa peiisée. 
Rien de ie qui peut faire te boùTiëùr et la gloire de la vis 
humaine n'étoit étraliger à nos espérances. 

Un atf s^ést écoulé. La fidëlîté^ à encore été déçue, 
le pouvoir légitime lui a eîÀcore éié ' ravi : le nouveau 
triomphé de Tu^urp^atioû n'a eu qu'une durée éphémère, 
et toutefois , ht source, dé tant dé prospérités a été tarie ! 
L'Usurpsltéuf â fui, laissant' la Ffa'nte en proie à tous les 
désordres dotlt il l'avoit remplie , et â toutes les invasions 
qu^avdit attirées sûr elle. Le R6î à reparu. L'amour 
Fa reçu dans la capitale de son Royaume , et la douleur 
est venue l'âftteindre au milieu dé ses peuples remplis d'es- 
l^éi^afnces^. J^ibais uti si court espacé dé temps n'a meliace 
d^ làtssér 2t{irèis laides suites plus déplorables, deschan- 
gMièxi^ plus itiattendus et plus £unestes. 

Air iriotns, StïiE', ^histoire, en parlant de tant Je. 
piétlifitési altéra tiotis , rangera, dans ce qui est resté inal- 
térable, h constance dû ftôî légitime, et le Jévouemeni^ 

de ses sujets fidèle^. 

L'ini^afint est venu, SiIae, où tous les ï'rançais vont 
s'y raBier. Votre Majesté nous annoncé de douloureuses 
cotïitaunicatiûns. tJiié sage et respectueuse réserve nous 
prescrit de les attendre en silence: mais cette peine pro-' 
fmâe que déjà votre coeur nous a révélée, nous pouvons 
"Tùtts dire c]^M ne sera p>a$ un seul Français qui ne U 
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partage avec nous ; ei que , pour en adoucir ramertumf^ 
pour imiter et seconder votre constance, aucun effort ni 
nous paroîira pénible, aucun sacrifice impossible.. 

Ceux de Votre Majesté ont déjà précédé les nôtres. 
Ce généreux abandon d^une portion considérable de 
votre revenu personnel, ce trésor du Roi versé par son 
ordre dans le trésor de TEtat , cet exemple suivi avec 
tant d^ardeur par votre auguste famille, enflammeront 
tous les cœurs d'une noble et patriotique émulation. 

SiRE, nous avons reconnu les intentions bienfaisantes 
qui animent constamment Votre Majesté, dans l'augmen- 
tation du nombre des Députés des départenàens. Nous 
nous sommes plu à espérer que chaque Député seroit un 
garant de plus pour la ferme stabilité et pour Tunion 
salutaire du pouvoir royal et des libertés nationales. , 

Tous les Pairs, SlR£, sentent les devoirs que leur 
impose, avec Thonneur de votre choix, la sainteté de 
leurs fonctions. Conseillers héréditaires de la couronne, 
défenseurs nés des droits du Prince et des libertésudu 
peuple, jiJgos suprêmes des attentats qui mcnaceroient 
la sûreté du Trône et celle de l'Etat, ils seront tou- 
jours prêts, Sire, comme sujets, à vous obéir, comme 
citoyens, à se dévouer au salut de. la patrie, comme 
Pairs de France, à fortifier la prérogative royale de tous 
les pouvoirs que les deux chambres jugeroient nécessaires 
pour dissiper les factions et faire triompher les lois. 
, Enfin , Sire, elle sera entièrement justifiée cette pleine 
confiance avec laquelle vous nous avez vus rassemblés 
autour de vous Elles nous seront toujours présentes, 
ces bases fondamentales que Votre Majesté nous a recom- 
mandé de ne jamais perdre de vue. Union franche et 
loyale des Chambres avec le Roi^ respect pour la Charte 
constitutionnelle ; ces mots sacrés sortis de votre bouche 
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iCTont à jamais notre cri de ralliement. Au nom de tous 
les Français, nous jurerons à vos pieds et l'oubli des 
divisions intérieures et le sacrifice des intérêts personnels. 
Nous nous presserons tous, d'un commun accord, autour 
de ce Trône tutélaire, devenu Tautel de la patrie. Nous 
y porterons sans doute des vœux d'amour, et non des 
idées de ressentiment : mais nous sommes dans la parfaite 
confiance que Votre Majesté saura toujours concilier 
avec les bienfaits de sa clémence les droits de la justice, 
et nous oserons solliciter humblement de son équité la 
rétribution nécessaire des récompenses et des peines, 
l'exécution des lois existantes, et la pureté des admi- 
nistrations publiques^ 

Sire, c'est en suivant invariablement cette ligne de 
conduite , c'est en ne nous écartant jamais de cette loi 
constitutive que nous tenons de vous, en l'observant telle 
qu'elle existe, et en abandonnant l'époque de son per- 
fectionnement à celui qui a eu la gloire de sa création ; 
c'est en un mot en fixant aujourd'hui toute notre attention 
sUr les grands objets que lui indique Votre Majesté, c'est- 
à-dire en nous préoccupant constamment de nos premiers 
besoins, que nous parviendrons à réparer nos dernières 
calamités. 

Ainsi avec l'appui de la religion, première base de 
toutes les sociétés humaines ; avec le soutien des mœurs 
épurées, de la liberté fondée sur les lois et du crédit 
rétabli; avec la garantie d'une armée recomposée sur 
ces principes de loyauté qui ne peuvent mourir dans des 
cœurs français, nous rendrons à la couronne et à la 
nation la force et la dignité qui doivent leur appartenir. 
Ainsi, après avoir vu, l'année dernière , les Empereurs 
et les Rois de l'Europe réunis accepter pour unique ga- 
rantie le caractère moral de Votre Majesté, nous vous 
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offrîroifs, SiRE| upe garantie nouvelle i Jbeur préscotcf 
dans la sage énergie d'une natiop qui s^'il renoncer à W 
funeste ambition de se faire craindre, mais qui nourtit la 
ferme résolution d'imprimiir autour* d^elk | de concert 
avec son Souverain, le respect toujours dû à ses droits, 
et la confiance désormais due à ses principes. » 

adresse au Roi par la Chambre des Députés. 
Sire , 

Les paroles de Votre Majesté ont profpndëpieut ému 
les cœurs de vos fidèles sujets les membres de la Chambre 
des Députés. £lles les ont pénétrés de respect , d'amour , 
et pourquoi faut-il qu'ils ajoutent , d'une douleur d'autant 
plus cruelle , qu'après tant de promesses rassurantes , elle 
étoit plus impré>'ue ? 

Les maux de la patrie sont grands ; ils ne sont pas irré- 
parables . Si la nation , inaccessible aux provocations de 
l'usurpateur , doit porter la peiqe d'une défection à la- 
quelle elle fut étrangère , elle supportera son malheur. 

Sa première consolation est dans le retour de son Roi 
légitime. Quelle garantie , en effet , que ce dogme de la 
légitimité, créé bien plus encorçdans l'intérêt despeuples 
que dans celui des rois ! Ce principe tutélaire a vieilli 
pour nous ^ il maintenoit la succession de nos rois , et 
nous préparoit , après tant d'orages , un asile à l'ombre 
<le leur trône. La violence usurpa l'autorité ; mais le droit 
impérissable survécut à la violence. 

Ce sont les rois légitimes seuls qui savent se dévouer 
pouf leurs peuples. Votre Majesté l'a prouvé plus d'une 
fois. Après tous les grands sacrifices qu'elle a faits , à 
peine compterons-nous ceux qu'elle offre encore. Votre 
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.JUlljeaté , pour adoucir nos maux y ne onint poîast des*ii»; 
poser de grandes privations k eUe-méme ; son auguste 
^aoiillç suit son exemple. Une sévère économie va réduise 
les dépenses pul^Uqoes. Quel Français .poiirroit se refuser à 
tAvt ça qu'exi^Fom •encore ksl^esoins de TËtat 1 Faites- 
no^s hi$ cooAoîtr^, SiMy et vpus verrez la nation se 
Dipptrçrdiglie d*e)le et de vous. 

TousjapiM 9Von# be^qfin de consola|:ions ; pous Les cher-< 
çhotts daus Iç biexi dmtt Votre Majesté nous a tracé la 
roul^. ti'union eu, votre premier déstr ; élit est notre 
prevûer besoin ; nous parviendrons à fondre tous les noois 
d? partis da^as ce nom de Français, que nous serons 
toujours glorieux de porter. 

QuW CfBssA d'agîler le peuple par de chimériques 
çc^îptes sur la résurrection de droits k jamais abolis. Nous 
avQQf juré la Charte; Sias, que Votre Majesté souffre 
cet oi'gueil ; il n'est pas même permis de douter de notre 
fpi. Nous vQulon^ réparer les malheurs de la France, les 
réparer sans convulsions nouvelles , avec sagesse, avec 
célérité. Cest à nos actes , c'est à l'empressement avec 
lequel nous accueillerons les mesures nécessaires au main- 
tien des franchises du peuple et de la paix publique ^ 
qu'oi^ recouQoîtra si nous sommes fidèles k nos promesses^ 

Toutefois , Sili£ , au milieu des vœux de concorde 
universelle , et même pour la cimenter , c'est notre devoir 
de solliciter votre justice contre ceux qui ont mis le trône 
en péril. Votre clémence a été presque sans bornes ; nous 
ne venons pas cependant vous demander de la rétracter: 
les promesses des rois > nous le savons , doivent être 
sacrées ; mais nous vous supplions , au nom de ce peuple 
même ,. victime des malheurs dont le poids l'accable , de 
faire enfin que la justice marche où la clémence s'est 
arrêtée. Que ceux qui , aujourd'hui encore , encourages 
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par Timpunitë , ne craignent pas de (aire parade de leirr 
rébellion , soient livrés à la juste sévérité des tribunaoï. 
La Chambre concourra avec sèle à la confection des lois 
nécessaires à raccomplissement de ce vœu. 

Ce même zèle, elle le portera dans les moyens de 
rendre â lareligion qui nous console dans nos maux, qui 
prescrit l'oubli des injures , qui prête sa sainteté à la foi 
des sermens , cette puissance plus forte que la loi. 

Nous ne parlerons pas, SiRE, à V. M/, de la 
nécessité de ne confier, qu'à des mains pures les -diffé- 
rentes branches de votre autorité ; les ministres qui 'vous 
entourent nous présentent , à cet égard ; de rassurantes 
espérances. Leur vigilance sur ce point si essentiel , sera 
d'autant plus facilement exercée , que Tépreuve des évé- 
nemens a révélé tous les sentimens et toutes les pensées. 
Les nôtres , Sire , n'ont plus d'autre objet que le bonheur 
de V. M. et le salut de la patrie, et nos vœux seront com- 
blés si nous obtenons ce glorieux prix de notre zèle et de 
nos travaux. 

( Le traité signé à Paris le ^o novembre i8 1 5, 
et les conventions qui l'ont suivi , se trouvant 
déjà dans plusieurs ouvrages que nous ne con- 
noissions pas , lorsque nous avions promis de les 
mettre au nombre des pièces ofïicielles que nous 
voulions conserver dans ce livre , nous croyons 
pouvoir nous dispenser de les rapporter ici. ) 
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